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D'UN PROJET DE LOI
ortant modification des articles 692, 696, 717, 749 d 779 du Code de procédure civile.
Messieurs,
Considérations générales. — I. — Lorsque les immeubles hypothéqués d’un débiteur sont vendus, si le prix doit faire face à toutes les charges qui les grèvent, il faut empêcher celle heureuse situation d’être altérée par une accumulation d’intérêts que la lenteur dans le règlement de tous les droits ne manquerait pas d’amener. La célérité dans la distribution des deniers est, même dans ce cas, un besoin pour tout le monde : pour l’acquéreur, dont la propriété devient dans ses mains libre et sans péril ; pour le vendeur, à qui sa position liquidée va permettre de se livrer avec toute sécurité à de nouveaux travaux, à de nouvelles entreprises; pour les créanciers, que cette célérité va garantir contre toutes chances de perte.
Mais quand le prix définitivement fixé et sans fraude est inférieur aux créances dont il est le gage, quand l’intervention de la justice est provoquée pourdécider entre les créanciers où s’arrêteront les prétentions des uns, où commenceront les pertes des autres, la protection de la loi peut devenir funeste et tourner contre ceux-là même qui l’invoquent, si elle se borne à assurer que les créanciers, qni-pivurront recevoir un jour, ne recevront que ce qui leur est dù. La prévoyance du législateur doit s’étendre plus loin : il faut qu’il assure, en même temps, la prompte expédition des ordres, bonne el briève justice ■ c’est en cette matière surtout que nous devons appliquer celte maxime de nos pères. Des dispositions sagement combinées pour l’avantage de tous doivent rendre impuissantes les querelles mal (ondées d’une partie, les lenteurs calculées d’une autre, prévenir par la menace les retards dans la production des titres, empêcher qu’une somme considérable de dépens ne vienne diminuer le capital à répartir, rejeter les frais frustratoires sur ceux qui les ont faits, ne point permettre au zèle du magistrat de s’arrêter, provoquer l’attention et l’activité des officiers ministériels par des vi. 26
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délais rigoureusement imposés ; on un mot, fixer promptement et an meilleur marché possible le sort de tous les ayants droit.
Animé des intentions les plus sages, le législateur de 1807 crut avoir rempli cette tâche: il s’était inspiré de l’esprit de nos anciennes ordonnances, rendues à des époques où les capitaux n’étaient pas appelés à une circulation que l’industrie, le commerce, l’agriculture et les entreprises de tous genres ont rendue aujourd’hui si nécessaire.
Une expérience de cinquante années a démontré les imperfections de son œuvre; l’abus, qui se place toujours à côté des meilleures choses, n’a pas turdé à se glisser dans les interstices un peu trop larges laissés par l’agencement des articles composant le titre xiv du Code de procédure civile, l.e mal en est venu à ce point que les capitalistes les moins aventureux, ceux qui recherchent plus la sûreté que l’élévation du bénélice, s’éloignent du placement hypothécaire. Les droits de la veuve, du mineur, de l’interdit, de ceux que la loi couvre d’une protection paternelle, ne sont plus réalisés assez tôt pour que des occasions favorables de placement puissent être saisies; celui dont la modique fortune est engagée dansunordre éprouve les privations les plus rudes en présence d’un capital dont il avait cru, sur la foi du législateur, faire l’emploi le plus utile et le plus solide pour sa famille et pour lui.
Les lenteurs et les incertitudes d'un ordre ouvert en justice ne sont point, sans doute, les seules causes qui ont rendu le prêt sur hypothèque plus rare : diverses circonstances ont pu indiquer aux capitaux une autre direction ; mais cnGn, elles ont été, à bon droit, signalées comme les principales, et les faits sont venus confirmer l’exactitude de cette accusation. Ainsi, sans remonter jusqu’à la promulgation du Code de procédure, et ne prenant l’état des ordres que depuis 1811 jusques et y compris l’année 1853, nous trouvons que sur 228,706 ventes judiciaires (licitations et expropriations’), il a été ouvert 118,706 ordres, la très-majeure partie par suite de ventes sur saisie immobilière: et il a été constaté que ceux qui n’ont donné lieu à aucune difficulté, c’est à-dire moins du quart, ont été à peine terminés dans les six mois, non pas de la vente, mais de leur ouverture, qui n’a toujours lieu que longtemps après; un tiers dans l’année, un quart en deux ans, un septième après deux ans, et les mercuriales prononcées tous les ans en Cours impériales signalent des ordres qui ne durent pas moins de cinq, six, huit et même dix années. Ces derniers, certainement, ont été prolongés pendant cette durée par des incidents multipliés, des procédures nombreuses, des pourvois devant toutes les juridictions. Alors, le retard est encore le moindre malheur; il en est un plus grand : c’est l’absorption du prix de l’immeuble par la masse des dépens, l’accumulation des intérêts échus, les honorais et les frais dcdéplacement qui viennent ajouter une perte considérable aux inquiétudes que donnent toujours les affaires d’une aussi longue poursuite.
Ces documents vous préparent à apprendre sans surprise, qu'au 3! décembre 1851 le chiffre des capitaux retenus par les ordres non terminés s’élevait à 162 millions, et que, malgré les circulaires les
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plus pressantes émanées du ministère de la justice, il s’élevait encore, à unedate récente, à prèsde 110 millions. C’est une situation regrettable'dont vous apercevez à l’instant les nombreux inconvénients ; ils n’affectent pas seulement les ayants droit qui sont en cause, le vendeur, l’acquéreur et les créanciers, ils affectent aussi la chose publique; car le pays est intéressé à la libre circulation des capitaux; surtout si ces capitaux, trop longtemps retenus, sont destinés, par les habitudes de ceux qui doivent les recouvrer, à des placements que réclament instamment la propriété immobilière et l’agriculture, et qu’elles ne peuvent obtenir aujourd’hui.
Les plaintes les plus vives se sont élevées de toutes les parties de l’Empire contre la lenteur de notre procédure actuelle en matière d’ordre. Les conseils généraux, les magistrats, les publicistes, n’ont pas cessé de demander une réforme favorable à des intérêts compromis. L’Empereur a dû les entendre avec sa volonté résolue d’améliorer tout ce qui doit l’ètrc; par son ordre, une commission composée des hommes les plus spéciaux fut chargée de rechercher les défauts réels de cette procédure, et d’indiquer les prescriptions qui pourraient les faire disparaître. Les idées émises par cette commission furent, après rapport à 1 Empereur, soumises au conseil d’Etat. Une élaboration aussi longue et aussi consciencieuse que l’exigeait une innovation en pareille matière, a fait découvrir les sources du mal, et a inspiré, comme remède efficace, le projet de loi dont nous avons l’honneur de soumettre les diverses dispositions à votre examen.
Vices reprochés à la législation antérieure. — Empressons-nous d’abord de placer sous vos yeux, et dans un point de vue synoptique, l’ensemble des imperfections signalées. Quand elles auront frappé distinctement vos esprits, quand vous serez pénétrés de l’exactitude du reproche qui pèse sur chacune d’elles, vous suivrez avec plus d’intérêt le développement des modifications apportées aux articles réformés.
1° En matière d’ordres ouverts après vente sur expropriation forcée (et ces ordres sont les plus nombreux et les plus compliqués), lorsque la loi a dispensé l’adjudicataire de la purge à l’égard des créanciers inscrits, les formalités de la purge des hypothèques légales commencées et accomplies seulement après l’adjudication entraînent des délais inutiles. Elles retardent, sans aucun avantage pour les créanciers à hypothèques légales, l'ouverture d’un règlement d’autant plus urgent que lasaisie immobilièrearévélé l’insolvabilité du débiteur. Les avertissements prescrits par les art. 2194 et 2195 peuvent être donnés plus utilement pendant la procédure d’expropriation.
2° La répartition des ordres à régler entre tous les juges d’un même tribunal, sans considération du plus ou moins d’aptitude que cette sorte d’affaire exige , dégage trop les magistrats de toute responsabilité morale. Une délégation plus spéciale, en faisant peser sur le commissaire aux ordres une responsabilité plus directe, l’exciterait à remplir sa mission avec toute l'activité désirable.
3° Malgré les termes impératifs de l’art. 754, les productions ne
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sont jamais failcs dans le dclaij la pénalité établie par l’art. 757 est illusoire et sans effet.
4° L’opposition i\ l’ordonnance de clôture n’a pas été prévue : la jurisprudence l’a admise. : mais la nature de cette ordonnance a été définie de diverses manières. Le silence de la loi sur ce point a donné lieu à des procédures dispendieuses et dilatoires.
5° La règle qui met les dépens à la charge de la partie qui succombe dans une contestation, n’est pas souvent observée dans le règlement des ordres : sous prétexte de bonne foi et de contestation faite dans l'intérêt de tous, on obtient trop facilement l’emploi de ses dépens en frais de poursuite d’ordre.
6° Le défaut de demande en subrogation permet au poursuivant de laisser sommeiller la procédure, suivant sa négligence ou sa volonté. Cette subrogation doit être prononcée d’otlice, comme attachée à l’inobservation de certains délais.
7° L’acquéreur, après la délivrance des bordereaux, n’est pas toujours en mesure de payer son prix. Souvent il soulève dans la poursuite de l’ordre les contestations les plus téméraires pour en retarder le règlement définitif. Quelquefois même, il oblige à une revente sur folle enchère. Par le dépôt du prix dans un délai déterminé, on éviterait toutes ces difficultés,
8° L’acquéreur, qui veut avant la clôture de l’ordre obtenir la libre disposition de sa propriété et sa complète libération de toute charge hypothécaire, est obligé d’introduire et de suivre aujourd’hui une procédure d’offres réelles et de consignation ruineuse pour la masse des créanciers. 11 est nécessaire de régler les formes à suivre en pareil cas.
9° La revente sur folle enchère ne doit pas donner lieu à l’ouverture d’un nouvel ordre.
C’est en examinant ces différentes propositions que nous avons cru reconnaître et devoir signaler tous les obstacles qui se sont opposés jusqu’ici à la prompte expédition des ordres. Les nouveaux articles que nous vous apportons nous ont paru propres à les surmonter sans dommage pour qui que ce soit, si ce n'est pour la négligence et le mauvais vouloir. Nous n’avons pu nous le dissimuler, ces innovations en une matière si délicate, et qui a déjà soulevé tant de controverses, viennent se heurter contre des habitudes invétérées, contre des préjugés qu’on a vus sc dresser à la hauteur de convictions consciencieuses. Quelque respectables qu’elles aient été, nous n’avons pas hésité à combattre ces convictions quand elles se sont produites, et c’est dans ces luttes que s’est fortifiée notre opinion sur la justice et l’efficacité des moyens que nous proposons. En expliquant chacun de ces nouveaux articles, nous rendrons compte des objections qu’ils ont rencontrées et des réponses qu’on doit y faire.
Nous avons dit plus haut que les ordres les plus nombreux et les plus difficiles étaient ceux qui suivaient une expropriation. Il y a toujours des droits en péril. La saisie immobilière est une mesure extrême à laquelle on n’arrive qu’après avoir tenté d’autres moyens de salut; la situation du débiteur s’est aggravée, les intérêts des
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créanciers qui ne sont pas les premiers en rang sont compromis ; c’est .'pour ces ordres que la célérité est indispensable, et l’on a pensé qu’il fallait tout d’abord les débarrasser des formalités de la purge des hypothèques légales, qui en retardent toujours l’ouverture de deux mois au moins; qu’en conséquence il fallait rattacher à là procédure d’expropriation les créanciers à hypothèques légales, commeon y avait rattaché les créanciers soumis à l’inscription.
Saisie immobilière. — III. — Pour bien saisir la portée du nouvel Art. 60 i. art. 692 et réfuter les vives objections qu’il a subies, il est nécessaire de faire un retour surtoutes les phases qu’a parcourues la question.
C’était une règle incontestée de notre ancien droit français, que le décret forcé purgeait tous les droits, hormis les droits seigneuriaux.
Elle avait d’ailleurs été consacrée par les art. 11 et 13 de l’édit de Henri II, de 1551. Elle avait été proclamée par arrêt du Parlement des 17 mars 1588 et 27 février 1626. Aux grands jours de Clermont, elle avait reçu une sanction solennelle; aussi Loysel écrivait-il: décret forcé netloye toutes les hypothèques ; et après lui, Pothier ajoutait : « Quand môme ces droits auraient appartenu a des rni- « neurs, môme dans le cas d’insolvabilité de leurs tuteurs, môme « dans le cas où ils auraient été absolument destitués de tuteurs ;
« car la foi publique, fiscalis hastœ fides, doit l’emporter sur la faveur « de ces personnes. »
Ce droit était si incontestablement établi, que tout acquéreur sur aliénation Volontaire, qui voulait assurer sa propriété contre les suites d'hypothèques légales inconnues, n’achetait que sous forme de décret forcé; on simulait une saisie et on procédait à une adjudication. Un édit de juin 1771 vint mettre fin à cet abus et régla les formalités de la purge des hypothèques légales, mais en matière de. vente volontaire seulement, laissant au décret forcé tous les effets qui lui avaient été attribués à l’égard des hypothèques de toute nature,
La loi de brumaire an vu trouva les choses en cet état ; elle mil toutes les hypothèques sur le même niveau, en les soumettant toutes à la nécessité de l’inscription ; et dès lors la procédure d’expropriation forcée, interpellant les créanciers à hypothèque légale aussi bien que les autres, et les mettant en demeure de faire valoir leurs droits, le jugement d’adjudication purgeait toutes les hypothèques de la même manière, sans qu’il fût besoin de formalités postérieures.
Le Code Napoléon intervint : il lit tomber la loi de brumaire et rendit à l’hypothèque légale le privilège d’être indépendante de l’inscription. 11 rétablit tous les principes de l’ancien droit. Il ne s’occupe dans le chapitre vin du titre xvni que du mode de purger les hypothèques inscrites en matière d’aliénation volontaire; la procédure d’expropriation forcée continuera et continue encore aujourd’hui, personne ne le conteste, à les purger virtuellement.
Dans le chapitre ix, il s'occupe des hypothèques légales et du mode de les purger, mais, comme dans le chapitre vm, toujours dans le cas de vente volontaire : il ne parle que de l’acquéreur, jamais de l’adjudicataire; ce chapitre n’est d’ailleurs que la repro-
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ductiou de l'édit de 1771, qui n’avail prescrit les formalités du purgeaient que pour le même cas.
Le Code de procédure civile à son tour vint, par scs diverses dispositions, confirmer cette intention du législateur. S’agit-il d’un ordre après adjudication sur saisie immobilière, l'art. 750 permet de commencer la poursuite sans prescrire le purgement d’aucune sorte d'hypothèques et à l’expiration du délai d’un mois accordé aux créanciers pour le règlement amiable. Si les hypothèques légales n’avaient pas été purgées comme les autres, il aurait fallu reculer le premier acte de procédure de plus de deux mois. L’art. 750 se sert du mot adjudicataire. S’agit-il, au contraire, d’un ordre sur aliénation volontaire, l'art. 775, qui emploie le mot acquéreur comme les art. 2194 et 2195, ne permet de l’ouvrir qu’un mois après l’uccomplissement des formalités voulues pour purger les hypothèques inscrites et les hypothèques légales.
La doctrine admit cette interprétation de notre Code qu’elle crut toujours conforme en ce point à notre ancienne législation, et sous la loi nouvelle, tous nos auteurs les plus accrédités répétèrent ce qu’avaient dit Loysei et Pothier sous les édits de 1551 et de 1771 : décret forcé nettoyé toutes les hypothèques.
La jurisprudence ne résista point dans l’origine à cette unanimité. Les Cours impériales d’abord proclamèrent l’application du principe; selon elles, il ne possédait pas seulement des lois qui avaient précédé le Code, il résultait aussi de l’économie du Code Napoléon et de la concordance de ces dispositions avec celles du Code de procédure civile.
La Cour de cassation elle-même vint ajouter à ces imposants témoignages toute la puissance de son autorité, et plusieurs arrêts de rejet et même de cassation auraient pu décourager les contradicteurs.
Mais enfin, le 22 juin 1833, un arrêt solennel vint leur donner raison. La Cour suprême, faisant retour sur sa jurisprudence, pensa que la loi n’avail Tait aucune distinction entre les ventes volontaires et les ventes par expropriation forcée; que la protection que la loi a voulu accorder aux femmes et aux mineurs, en établissant en leur faveur l’hypothèque légale avec la dispense de l’inscrire, deviendrait illusoire et tournerait même contre eux.
En effet, disent les partisans de cette opinion, les créanciers inscrits, liés à la poursuite de l’expropriation par tous les actes qu'on leur signifie, sont interpellés et mis en demeure de faire valoirleurs droits ; ils sont parties dans l’instance, la saisie leur est commune. Mais la dispense d’inscription fait qu’on n’appelle pas les créanciers à hypothèques légales; il faut donc les avertir après l’adjudication, puisqu’un ne l'a pas fait avant.
11 faut en convenir, l’argument est pressant; et s’il ne répond pas à tous ceux qu'on tirait de l’état ancien et nouveau de la législation, il signale du moins un danger pour des intérêts chers et sacrés, que nos lois ont toujours voulu protéger d’une manière efficace.
Certes, si aujourd'hui le législateur venait, de sa haute autorité, par une disposition claire et précise, rétablir la vieille règle de nos anciens édits et maintenir l’interprétation donnée à nos Codes jus-
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qu’en 1833, il trouverait encore bien des partisans de cette opinion, car la doctrine n’a cessé de protester contre la nouvelle jurisprudence, qui a subi la critique des jurisconsultes les plus renommés. Mais il ne répondrait pas dignement à la grande raison qui a inspiré la Cour suprême; il fermerait les yeux sur un péril dénoncé et laisserait sans défense des droits qui méritent sa faveur.
Que faut-il donc faire pour donner satisfaction à toutes les opinions comme à tous les intérêts, et ne pas placer les créanciers à hypothèques légales dans une position plus désavantageuse que celle des créanciers inscrits, tout en rendant au jugement d’expropriation la vertu de purger toutes les hypothèques ? 11 faut faire disparaître l'argument de la Cour de cassation ; il faut donner aux créanciers à hypothèques légales un avertissement tout spécial; il leurscra donné en même temps qu’aux créanciers inscrits : la publicité, qui frappe ceux-ci d’une manière générale et particulière, s’adressera A ceuxlà plus directement encore; elle les touchera en personne et au domicile réel. C’est le but que nous croyons avoir atteint par les innovations introduites dans l’art. 692 du projet.
Veuillez comparer, messieurs, les précautions prises par ces nouilles dispositions à celles qui sont tracées par l’urt. 2194 du Code Napoléon. Cet article ne prescrit l’avertissement qu’après l’adjudication. Aucun effort n'est tenté pour éveiller les intéressés d’une manière sensible et leur donner uno connaissance personnelle. Une signilîcation dont rien n’assure la remise est un simple extrait affiché dans l’auditoire d’un tribunal souvent éloigné de leur domicile 1 extrait que personne n’a la curiosité de lire, les avertissent qu’un contrat translatif de propriété est déposé au greffe. 11 a fallu qu’un avis du conseil d’Etat, du 1 er juin 1807, inséré au Bulletin des lois, ajoutât à l’insuffisance de ces prescriptions la mesure plus efficace d une insertion dans un journal. 11 faut remarquer encore qu’aucun acte n’intime formellement à la femme et au subrogé tuteur l’obligation de prendre inscription ; si uno notification est faite au procureur impérial, c’est pour lui dire sans insistance, qu’il sera reçu d " equérir , s'il y a lieu ; et, comme on était alors persuadé que l'aride 2 194 n’était relatif qu’aux aliénations volontaires, une circulaire lu ministre de la justice, en date de 1806, défendit aux procureurs rnpcriaux d’user de cette faculté, dans la crainte de prendre ini riptiou sur des biens dont les femmes ou les familles auraient conenti ou devraient ratifier les aliénations et de jeter le trouble là où x concorde devait régner.
Aussi serait-il difficile de citer une seule inscription requise par • ministère public en conformité de cet article.
Au contraire, lenouvel art. 692, combinéen vue du périlqu’amène je expropriation forcée, prévient les intéressés longtemps avant la rite. Ils peuvent en temps utile veiller à la conservation de leurs oits, prendre connaissance du cahier des charges, faire changer les uditions qui leur nuisent, surveiller la vente, pourvoir à l’élévan des enchères. Les termes de l’article ordonnent une sommation, c mise en demeure de faire inscrire l'hypothèque légale avant la inscription du jugement, et, de neur aue la communauté de do-
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micile ne permette au mari de se faire délivrer la sommation destinée à la femme et de lui en dérober la connaissance, la copie sera remise à la personne de la femme.
IV. — Quant au procureur impérial, ce n’est plus une faculté qui lui est donnée, c’est un devoir impérieux qui lui est imposé. La circulaire ministérielle ne peut plus paralyser l’ordre donné par la lui ; car la situation est bien différente : le danger est évident, l insolvabilité notoire; et, dans une expropriationforcée,iln’yaplusàsupposer le consentement de la femme ou d’un conseil de famille à l’aliénation d’un gage devenu plus que jamais nécessaire. Lorsqu’on lit cette dernière prescription, on demeure convaincu que les intérêts qu’on a voulu sauvegarder ne peuvent plus être compromis par la négligence ou la complaisance, et qu’ils sont couverts d'une protection bien autrement salutaire et plus appropriée au cas spécial qu’ils ne l’avaient été jusqu'à présent.
V. — On ne répétera plus, sans doute, ce qui a été dit lors de la discussion de la loi du 3 juin 1841 : « Qu’on veut enlever aux femmes o et aux mineurs les garanties que leur avait assurées le Code Nu- « poléon, en supprimant les formalités qu’il avait établies. » On ne supprime pas ces formalités, on ne fait que les déplacer; on en reporte l’accomplissement à une époque beaucoup plus favorable à l'exercice des droits qu’elles concernent; et, loin de contenir une critique de la jurisprudence nouvelle et de la haute autorité qui l'avait inaugurée, la proposition de l’art. 692 est un hommage rendu à la vigilance de la magistrature, puisqu’il vient combler une lacune qu’elle avait signalée.
Des contradicteurs du projet ont dit : « L’innovation n’est pas à sa « place; ce n’est pas dans une loi de procédure que doit se trouver « la réforme du Code Napoléon. » La réponse est facile : Premièrement, ce n’est pas une réforme, car les art. 2194 et 2195 restent entiers et continueront à recevoir leur exécution; ce n'est qu’une exception faite pour le cas de saisie immobilière, et qui se trouve parfaitement à sa place au titre de la saisie immobilière dans le Code de procédure. L'innovation y avait déjà été introduite pour les créanciers soumis à l’inscription, à l’égard desquels on ne purge pas comme le veulent les art. 2183 et suivants du Code Napoléon. Secondement, ce n’est pas la loi de procédure qui fait invasion dans le Code civil, c’est plutôt ce dernier qui, en réglant par anticipation les formalités de la purge, avait fait invasion dans le domaine de la procédure.
Enfin, a-t-on dit, le projet, en remettant au poursuivant de l’expropriation le soin d’interpeller les créanciers à hypothèque légale, l’a confié à un créancier intéressé à ne pas le faire et à ne pas appeler des ayants droitqui viendront avant lui sur leur gage. Cette confiance est bien mieux placée dans l’adjudicataire, qui a intérêt à ne payer qu’aux créanciers venant aux premiers rangs.
Mais quel avantage pourrait-il revenir au poursuivant d’une procédure vicieuse et d’une omission frauduleuse? La nullité de la poursuite entraînerait pour lui une grave responsabilité et la représdlle des dommages-intérêts; et puis ne voit-on pas que c’cst à lui
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que la loi a déjà imposé le devoir d’avertir et d’appeler tous les autres créanciers inscrits, parmi lesquels se trouvent tous ceux qui le priment en ordre d’hypothèques, et même les créanciers privilégiés, au nombre desquels se trouve souvent le vendeur? La loi n’* cependant pas hésité a lui confier l'accomplissement de cette formalité; celle qu'on lui impose aujourd’hui n’est que le complément do la première. On verra, au surplus, dans l’analyse de l’art. 753 ciaprès, que le devoir de sommer la femme et les mineurs sera aussi rempli par l’adjudicataire, et que l’avertissement donné ainsi de toute part doublera les garanties que la loi leur avait accordées.
On a demandé, en dernier lieu, comment le poursuivant connaîtra l’existence des femmes, des mineurs ou interdits, pour leur faire les significations prescrites. Nous répondons : 11 la connaîtra comme l’aurait connue l’adjudicataire si la procédure de la purge restait à sa charge dans les termes de l’art. 2194 du Code Napoléon.
Nous n’avons plus d’objections à prévoir, et nous croyons que la nouvelle rédaction de l’art. 692 concilie, avec bonheur, les deux opinions qui avaient partagé le monde judiciaire, et permet d’avancer, au profit de tous, l’ouverture des ordres qui sont les plus fréquents, et dont le règlement exige la plus prompte expédition.
VI. — L’avis du conseil d’Etat, du 1" juin 1807, avait ajouté aux Au. 093. formalités prescrites par l’art. 2194 la seule mesure qui pouvait être utile et faire, parvenir la connaissance du danger à ceux qui auraient un droit à conserver. C'était l’insertion au journal. Le législateur devait encore compter sur cette publicité. Déjà l’art. 696 du Code de procédure en fait usage pour tous ceux dont la vente peut appeler l’altention, pour les créanciers de toute nature, pour le public enchérisseur, pour les parents et amis des intéressés ; l’addition qui est proposée aujourd'hui aura pour effet de remplacer l’interpellation aux créanciers à hypothèque légale, qu’avait demandée l’avis du conseil d’Etat : ils seront avertis qu’ils devront requérir leur inscription avant la transcription du jugement d’adjudication. Le délai accordé à ces ayants droit sera bien suffisant, car l’avertissement sera toujours donné quarantejours au plus, mais vingt jours au moins avant l’adjudication ; et, après cette adjudication, il pourra s'écouler encore quarante-cmq jours ; en sorte qu’ils auront souvent un délai de quatre-vingt-cinq jours, quand le Code Napoléon ne leur accordait que deux mois.
Vil. — La dernière disposition ajoutée à l’art. 717 n’introduit pas Art. 717. un droit nouveau. Elle détermine d’une manière claire et précise le sens de la loi, interprété diversement par la doctrine et la jurisprudence, et fait cesser une divergence dont les variations amènent souvent, au grand regret de tous, la perte du droit de la femme, des mineurs ou interdits. Selon les uns, l’addition proposée ne fera que confirmer et rendre; indubitable ce que le législateur avait déjà dit ; selon les autres, elle fera exprimer au texte nouveau la véritable intention du législateur qu’on regrettait de voir contrariée et même contredite par la combinaison des textes actuels. Une courte explication fera comprendre la portée de cette disposition.
fieux droits bien distincts dérivent de toute espèce d’hypothèques
îoogle
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légales, judiciaires ou conventionnelles : le droit de suite, sur l'immeuble, si le détenteur ne paie pas son prix; le droit de collocation sur le prix, quand il est payé.
L’hypothèque légale existe indépendamment do l’inscription, et Vis-à-vis du tiers détenteur qu’elle grevé du droit de suite, et vis-àvis des autres créanciers inscrits qu elle grève d’un droit de préférence sur le prix. Chacun de ces divers intéressés a connu l’existence de l'hypothèque légale, quoique non inscrite, et s’est soumis à ces deux conséquences respectives, et non liées l’une à l’autre.
Si le tiers détenteur veut se débarrasser du droit de suite, il purge l’hypothèque légale, il remplit les formalités de l’art. 2194. Si la femme ou le mineur ne prennent pas inscription dans lesdeux mois, le droit de suite n'existe plus; le tiers détenteur otrre son prix , et dit à tous les créanciers hypothécaires : ltéglez entre vous les droits de préférence et de collocation. La purge qu’il aopérée, il ne l'a faite que pour lui seul, dans son intérêt unique; il n’est pas chargé, et il ne s’est pas chargé de défendre les droits des créanciers les uns à l’égard des autres. 11 ne peut que payer son prix. 11 n’a voulu par la purge que soustraire son immeuble au droit do suite; il a exercé l’action particulière qu’il avait contre la femino ou le mineur. Tout est consommé sur ce point.
Quant aux créanciers inscrits qui s’étaient bien sciemment soumis au droit de préférence de la femme ou du mineur même sans inscription, quelle action a été exercée par eux? Comment se sont-ils débarrassés de ce droit, qu’aucune loi ne leur a permis de faire disparaître, parce qu’ils l’ont accepté jusqu'au paiement du prix ? Comment la femme ou le mineur, qu’ils n’ont pas interpellés ni mis en demeure relativement au droit indépendant de l’inscription, ont-ils pu le perdre? Que s’est-il passé entre eux qui ait pu changer leur position ? On ne le voit pas : le droit de suite a péri parce que la loi, dans un cas déterminé, en avait soumis l’exercice à l'inscription ; le droit de préférence demeure, parce qu’il dépend de la nature de l’hypothèque et non de l’inscription.
Cette solution, qui était conforme à la faveur dont le législateur de 181)4 avait entouré l’hypothèque légale, avait été adoptée par la très-grande majorité des auteurs. Seize Cours impériales, sur dixhuit, qui avaient eu à s’occuper de la question, l’avaient consacrée par vingt-huit arrêts consécutifs. Mais le 23 février 1852, un arrêt solennel, rendu par la Cour de cassation, proclama, contrairement au réquisitoire du procureur général, que le texte de l’art. 2180, déclarant en termes absolus que l’hypothèque s’éteint par l’accomplissement des formalités et conditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens acquis, ne fait aucune distinction entre les diflérentes natures d hypothèques, et que l’hypothèque légale une fois éteinte, l’est tout aussi bien vis-à-vis des créanciers inscrits que du tiers détenteur.
Puisque le texte est trop général et trop impératif pour permettre une distinction cherchée , désirée par tous ceux à qui la question a été soumise, il faut faire cette distinction par un texte nouveau, qui complétera la pensée du législateur. Il faut la faire parce qu elle est
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jnste, parce qu’elle ne donnera à chacun que le droit sur lequel il a dil compter, maintiendra des situations acceptées de bonne foi, et ne jettera plus ce qui est dû à la femme et au mineur, comme une aubaine ou une épave, à des créanciers qui n’ont jamais dil l’espérer.
Voilà le but de la disposition ajoutée à l’art. 717. Cet article avait déjà, en 1841, modifié l’exercice de l’action résolutoire établie pat le Code Napoléon. Aujourd’hui, il ne modifie rien; il confirme seulement une interprétation qui était dans la conscience de tous.
De l’ordre. — VIII . — Nous quittons maintenant le litre XII du Code de procédure civile ; les changements que nous apportons aux trois articles que nous venons de vous soumettre doivent exercer une grande inilucnee sur les propositions qui vont suivre. Vous comprendrez donc notre insistance , et vous excuserez la longueur de s développements que nous avons dotrés, quand vous aurez vu que le rejet de ces changements entraînerait de graves modifications à tout ce qui, dans le projet, concerne l’ouverture de l’ordre et le commencement de la procédure.
IX. — La terminaison plus ou moins prompte d’un ordre dé- Art. 719. pend, il faut le reconnaître, de dilTércnles cuuses. La délicatesse des questions qu’il soulève, les incidents introduits, la mauvaise volonté de créanciers, la résistance du débiteur, les entraves de l’acquéreur, souvent la négligence des olliciers ministériels, viennent tour à tour embarrasser sa marche et retarder sa conclusion. Mais le caractère du magistrat préposé à son règlement pourrait opposer à tous ces obstacles un puissant contre-poids.
Le règlement des ordres exige une aptitude particulière, une connaissance plus approfondie, non-seulement de la procédure, mais uussi du régime hypothécaire, matière la plus explorée et pourtant encore la plus ardue de nos Codes. Si le juge-commissaire a acquis , par l’habitude de ces sortes d’affaires , une certaine expérience ; s’il est actif, exact observateur des délais; si , au. jour indiqué par la loi, il accomplit l’acte qu'elle lui impose, sans complaisance pour les remises toujours demandées par les parties ou les officiers ministériels, l’ordre suit un cours régulier, et les difficultés disparaissent promptement. L» désignation du juge-commissaire devrait donc être le résultat d’un choix. L’importance', toujours annoncée, d’un règlement à suivre devrait dicter l’indication à faire pat le president.
11 n’en est pas ainsi, et l’on peut affirmer que dans tous les tribunaux les ordres sont regardés comme des charges dont chacun des juges doit supporter une part égale; ils sont distribués à tour de rôle, sans autre considération. Aussi leur marche est-elle très-inégale, non-seulement entre les differents tribunaux de l’Empire, mais encore dans un même tribunal. 11 y a, en outre, des habitudes établies qui sont contraires aux attributions faites par la loi ; les documents statistiques nous montrent des tribunaux d’un ressort peu étendu, et appartenant à la dernière classe, devant lesquels, au ;» 1 déc. 1864, on ne comptait pas moins de 150, 200, 220, et même ’ôü ordres ouverts, tandis que, devant d’autres plus importants, on l’en comptait pas plus de 50. Eu général, cl dans la majeure partie
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des arrondissements, on ouvre, chaque année, plus d’ordres qu’on n’en termine. Les affaires soumises à un tribunal collectivement sont jugées assez promptement; les ordres confiés à chaque juge isolé, indépendant de la poursuite, et sans contrôle, languissent, et l'encombrement en rend bientôt la conclusion impossible. Les censures de la magistrature supérieure arrivent au tribunal en retard ; mais elles ne frappent pas individuellement, et les diligents souffrent pour ceux qui ne le sont pas.
L'art. 749 est destiné à changer cet état de choses. La mesure n’est que facultative, elle n’est pas générale, et ne sera mise en usage que là où l'abus sera rencontré On a pensé que, dans ce cas, la désignation faite par le souverain imprimerait une obligation plus solennelle, ferait peser une responsabilité plus directe, et stimulerait le zèle du magistrat qui serait l’objet de cette distinction. On a bien objecté que dans beaucoup de tribunaux à trois juges, le choix ne pourrait tomber que sur celui qui reste auprès du président et du juge d’instruction. Mais à ces mêmes tribunaux sont attachés deux juges suppléants; et parmi eux on rencontre souvent, soit un ancien officier ministériel qu’une longue pratique de ce genre d’affaires rend plus apte à les traiter, soit un jeune magistrat désireux de signaler sa capacité et d’acquérir des droits à l’avancement par d’utiles travaux et d’honorables services.
La durée de cette mission spéciale permettra au magistrat d’acquérir l’expérience nécessaire pour la continuer avec avantage; elle lui sera renouvelée s'il a justifié la confiance qu’on a placée en lui; elle pourra aussi être transférée à un autre, s’il y a lieu.
L’obligation de rendre compte de l’état des ordres, soit au tribunal , soit au procureur général , n’enlève rien à l’indépendance et à la dignité du magistrat. Elle est une garantie pour les justiciables, elle fera retomber la responsabilité sur qui de droit; elle exercera même une heureuse influence sur les officiers ministériels, qui tiendront à honneur de n’étre pas signalés comme coupables de négligence. C’est pour cela que l’article proposé impose cette obligation à tout juge chargé du règlement d’un ordre , qu’il soit désigné par décret impérial ou nommé par le psésident.
L’administration , qui tiendra la main à l’exécution de cette dernière prescription, en attend les plus heureux résultats.
Ari.730. X. — L’art. 6 de la loi du 23 mars 1855 a rendu nécessaire l’innovation introduite par le nouvel article 750. L’ordre doit s’ouvrir et se régler entre tous les créanciers hypothécaires inscrits. Or, les créanciers ayant hypothèque peuvent être ignorés au moment de la vente, et se révéler jusqu’au jour de la transcription.. Ce n’est plus la vente qui , au yeux des tiers, transporte la propriété, c’est la transcription qui seule peut arrêter le cours des inscriptions; on se rappelle que les art. 834 et 835 du Code de procédure sont abrogés. 11 importe donc, quand l’ordre doit s’ouvrir sur une vente après expropriation forcée, de ne pas laisser l’adjudicataire maître de faire transcrire quand bon lui semble; car il dépendrait de lui de reculer indéfiniment l’ordre, qui ne peut être utilemeut ouvert tant que de nouveaux créanciers peuvent intervenir. La loi
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de 1855 ayant accordé quarante-cinq jours à certains créanciers qu'elle désigne, il convenait, en respectant ce délai, de l’imposer rigoureusement pour opérer la transcription , et de ne pas charger de ce soin l’adjudicataire seul, mais d’en conférer également le droit au poursuivant intéressé à la prompte ouverture de l’ordre.
L’art. 749, tel qu'il est dans la procédure actuelle, donne aux créanciers et à la partie saisie un mois pour se régler entre eux. Mais il fait partir ce délai du jour de la signification du jpgement d’adjudication. Aux termes de l’art. 716 du Code de procédure, modifié par la loi de 1841, le jugement n’est plus signifié qu’à la partie saisie. Les créanciers inscrits , sommés , aux termes de l’art. 692, d’assister à la vente, sont censés connaître ce jugement du jour où il a été prononcé; on peut donc aujourd’hui rendre ce délai plus court, et avec d’autant plus de raison qu’il est précédé de celui de quarante-cinq jours dont nous venons de parler. Nous le réduisons à quinze jours, et, en l’accordant, même dans celte mesure, nous n’espérons pas obtenir, moins que par le passé, un avantage resté si incertain, qu’on n’en citerait peut-être que de très-rares exemples.
Nous rendons plutôt hommage à la bonne intention du législateur, qui veut toujours tenter une conciliation.
XL — Les formalités prescrites par les articles 750 et 751 du An. 751. Code de procédure devaient être conservées. Aucune autre ne pouvait les remplacer; nous les renfermons aujourd’hui dans une seule disposition. Une légère innovation est à signaler. Le Code n'accorde le droit de requérir l’ouverture de l’ordre qu’à l’adjudicataire ou au créancier le plus diligent. Nous avons pensé qu’il était juste de l’accorder aussi à la partie saisie. Elle peut avoir un grand intérêt à sortir d’affaire , à voir sa libération établie et à connaître sa situation; nous n’apercevons pas le danger que cette faculté pourrait amener.
XII. — Une fois le juge-commissaire nommé par le président, sur Art. 752. la réquisition du poursuivant, on peut, avec le Code actuel, s’arrêter autant qu’on le veut; aucun délai fixé ne vient presser ni le juge-commissaire ni le poursuivant; c’est une des nombreuses lacunes qu’on avait signalées. La réforme proposée ne permettra plus ce temps d’arrêt; l’ordre sera ouvert par le juge-commissaire, dans les trois jours de sa nomination, et, s’il y a un juge spécial , dans les trois jours de la réquisition. Quelle sera la garantie do l’obervation de ce délai ? C’est ici que l’obligation de rendre compte trouve son utilité; si le magistrat n’a pas accompli son devoir dans le délai, il sera plus lard appelé à en donner le motif.
Aujourd’hui le poursuivant l’ordre peut faire sommer les créanciers de produire, par l’huissier de son choix. Nous demandons que ces sommations ne soient plus faites que par l’huissier ou les huissiers que commettra le juge. La raison de cette disposition est facile à saisir. Quand la loi attache la déchéance, la perte d'un droit à l’inobservation d’un délai, qu’elle charge une partie de faire courir contre celui qui pourra être frappé do la déchéance, elle ne veut pas que celte interpellation soit faite par un huissierqu’elle suppose dévoué à celte partie. La sommation doit être délivrée par l’otticier
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ministériel, qu'elle investit d’une confiance spéciale. Ainsi, s'aprit-il de faire courir le délai de l’opposition contre un défaillant que la loi suppose n’avoir pas reçu la copie de l’assignation , le jugement par défaut ne sera signifié que par l’huissier commis. (Art. 156 du Code de procédure.)
S’agit-il de faire courir le délai fatal de la surenchère par les notifications aux créanciers inscrits, prévus aux art. 2183 et 2185 du Code Napoléon , ces notifications ne pourront être valablement faites que par huissier commis. (Art. 832 du Code dé procédure.)
Or, les nouveaux art. 754 et 755, soumis à votre examen, proposent de déclarer déchus les créanciers sommés qui n’auront pas produit dans les trente jours de la sommation. La fatalité du délai commandait impérieusement la précaution dont vous pouvez maintenant apprécier la sagesse.
An. "53. XIH. — Les créanciers inscrits sont nommés aux mômes domiciles qu’avait indiqués le Code actuel. Mais on a pensé, et avec raison, qu’il était juste de prévenir l’adjudicataire de l’ouverture de l'ordre. Sans vouloir anticiper sur des développements qui ne seraient pas donnés en temps utile , il nous suffit de vous prévenir qu’une grande obligation lui sera imposée par l’art. 776, et qu’il doit se préparer à la remplir; car le délai imparti prend sa date du jour où l’ordre est ouvert. Vous vous rappelez, d’ailleurs, qu’on a reproché à notre nouvel art. 692 de confier le devoir d’avertir les créanciers à hypothèques légales, au poursuivant, qui a intérêt, dit-on, à les écarter; tandis que ce soin était bien mieux confié à l’adjudicataire, si intéressé à les avertir valablement.
Par un surcroît de garantie, qui devra imposer silence à la critique , l’adjudicataire va être chargé d’ajouter sa sommation de produire à celle que doit faire le poursuivant à la femme du saisi , aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs et des interdits, aux mineurs devenus majeurs, et copie en est notifiée au procureur impérial.
On peut dire après celte dernière précaution, rapprochée du droit de préférence à exercer sur le prix , môme en l’absence d’inscription, que jamais hypothèque legale n’aura été mieux protégée.
L’état des inscriptions, joint à l’original de la sommation par le poursuivant, permet au juge de s'assurer que l’huissier par lui commis a accompli sa mission vis-à-vis de tous les créanciers porté^ en l’état.
Art. 75 ». XIV. — L’art. 754 du projet de loi n’est que la reproduction littérale du môme article du Code de procédure civile.
An. 7:>5. XV. — Le projet propose de déclarer déchus, de plein droit, les créanciers qui n’ont pas produit dans le délai de trente jours, à compter du jour de la sommation. Au premier aspect, cette résolution a pu paraître trop sévère et entraîner des conséquences trop graves. Un examen plus attentif, et la conviction intime -que le mauvais vouloir des créanciers était la plus grande cause du mal , ont bientôt ramené les opinions et fait adopter la mesure que. nous allons justifier.
Le législateur de 1807 a dit, par son art. 754 : a Dans le mois de
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a la sommation , chaque créancier sera tenu do produire , etc »
Et , comme pour annoncer que la désobéissance à cette prescription sera punie avec une rigueur que la remise des titres aura seule le pouvoir d’éviter, il ajoute : « Le commissaire fera mention de la « remise sur son procès-verbal ; » mais, après cette rédaction si impérative, si menaçante, il a détruit son œuvre par l’art. 757, et ouvert la porte aux abus les plus multipliés : la production après le mois, et même après la confection de l’état de collocation, est devenue la règle : la production dans le mois est devenue l’exception. Le juge-commissaire, qui ne veut pas avoir à remanier continuellement son règlement provisoire, dont l’établissement n’entraîne pas seulement l’examen de tous les titres et des bordereaux, mais aussi des calculs d’intérêts qui se modifient tous les jours, ne s’empresse pas de le dresser; il retarde indéfiniment son travail, en attendant la production des retardataires. Le temps s’écoule, et l’ordre est arrêté provisoirement, à une époque où il devrait être terminé. E, fin le commissaire se décide à dresser l'état de collocation, et alors la licè est ouverte aux contredits ; le mois qui leur est accordé par l’art. 756 expire ; les créanciers diligents n’ont plus rien à dire; c’est alors que les retardataires se montrent; leurs productions s’échelonnent par intervalles, il faut les déclarer aux autres créanciers, et l’œuvre du juge recommence ; de nouveaux délais s’ouvrent pour contredire; les intérêts s’accumulent; la situation du débiteur s’aggrave , et le danger augniente pour les créanciers sur lesquels les fonds doivent manquer.
Quelle peine sera donc appliquée à ces créanciers négligents , ou plutôt de si mauvais vouloir? La loi dit qu’ils supporteront les frais de leur production tardive. C’est bien peu de chose; et d’ailleurs cela n’indemnise personne de tout le préjudice causé, qui peut être considérable. La loi ajoute , il est vrai , qu 'ils seront garants des intérêts gui auront couru à compter du jour mi ils auraient cessé, si la production eût été faite dans le délai fixé. Mais qui ne sait que cette menace est d’une exécution difficile , pour ne pas dire impossible ? Et qui pourrait dire à quelle époque ces intérêts auraient cessé, surtout si des contestations portées jusqu’en appel se sont élevées ; ù quelle époque le juge-commissaire, qui n’est pressé par aucun délai obligatoire, aurait terminé son règlement définitif?
La mesure est illusoire et n’atteint pas le but.
Qu'importe d’ailleurs une part d’intérêts au créancier qui attend son capital, qui en a besoin, qui le demande depuis longtemps, et qui souvent n’en est venu au moyen extrême de l’expropriation que parce que, depuis plusieurs années, le terme est échu?
Qu’est donc devenue l égalité devant la loi entre tous ceux à qui celte loi commande? De quel droit un ou plusieurs créanciers négligents ou mal disposés peuvent-ils ainsi, à leur gré, empêcher les créanciers diligents et qui ont obéi, de recevoir ce qui leur est dù ? Est-ce que la protection de la loi ne doit pas couvrir de préférence les intérêts du créancier vigilant? Jura vigilantibus subveniunt. Comment des créanciers qui, en matière d’ordre, ne sont jamais éloignés, puisqu'ils sont obligés d’avoir un domicile élu dans I arron-
APrEXDICK.
dissement, interpellés par huissier commis à ce même domicile qu’ils ont eux-mêmes indiqué, et où ils ont un mandataire, peuventils impunément s’abstenir de se présenter dans le délai, lorsqu'cn produisant plus tard, ils viennent avouer que la sommation leur a été véritablement remise?
Dira-t-on que la loi serait bien sévère, si, pour l’inobservation d’un délai, elle faisait perdre la créance? 11 faut dire alors qu’elle est plus que sévère quand, en matière correctionnelle, elle rend définitive une condamnation parce qu’on n’a pas formé, dans les cinq jours de la signification, opposition à un jugement par défaut. Cette condamnation peut cependant prononcer une amende et des dommages-intérêts considérables, et même cinq ans d’emprisonnement : elle frappe le condamné dans sa fortune, dans son honneur et sa liberté, et ne lui est pas notifiée par huissier commis (art. 187 et 188, Cod. inst. crim.). En affaire civile, quand la partie a constitué avoué, la condamnation est également définitive si l’opposition n’est pas formée dans la huitaine (art. 157, Cod. proc. civ.).
Mais, dans la matière même qui nous occupe, le législateur a déployé contre la négligence une sévérité qui serait une injustice si l’on ne l’étendait pas aux créanciers non produisants.
En effet, l’état de collocation provisoire ayant rejeté, réduit ou
S lacé défavorablement la créance d’un créancier diligent qui a obéi la loi, s’il ne contredit pas dans le mois, il est forclos, et cette forclusion est définitive, absolue; son droit est à jamais perdu, alors même que par des productions faites ultérieurement par des créanciers retardataires, le rang auquel il avait été colloqué viendrait à n’ètrc plus utile. La jurisprudence a appliqué celte forclusion avec une telle rigueur qu'il faut reconnaître que toute la défaveur est pour ceux qui ont été d’abord diligents, et tout l’avantage pour ceux qui ne se présenteront qu’à la dernière extrémité.
On explique cette différence en disant que ceux qui ont produit ont prouvé qu’ils avaient reçu l’avis en temps utile, qu’ils sont déjà dans la cause, et qu’ils deviennent inexcusables s’ils ne contredisent pas dans le délai, tandis que le retard des non-produisants vient peut-être de ce que la sommation ne leur a pas été communiquée avec exactitude par le mandataire qu’ils ont au domicile élu. Mais, alors, qu’ils s’en prennent à leur mandataire, et lui fassent supporter la peine de la faute qu’il a commise ; car, dans l’état actuel de nos moyens de communication, les facilités merveilleuses de correspondance et de locomotion, que les nouvelles découvertes ont mises à la disposition des justiciables, doivent exercer une juste influence sur l’accomplissement des devoirs imposés par la loi. Lorsqu'cn 1807 le législateur a fixé des délais, il a considéré les distances, les moyens qu’on avait alors pour les parcourir, la difficulté des communications, et l’on peut affirmer avec certitude que les délais, tout en restant dans les mêmes limites, sont aujourd’hui relativement plus considérables qu’il y a cinquante ans.
L’indulgence pour les retardataires va jusqu’à prétendre que le délai d’un mois est trop court pour le créancier, qu’une sommation
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vient surprendre à l’iniproviste ; il n’a pas le temps de chercher, de préparer son titre et de l’envoyer.
C’est ici que la justice de la déchéance proposée par le projet éclate dans tout son jour, et démontre l’erreur de cette dernière excuse.
11 n’est pas vrai que le créancier puisse être surpris inopinément par la sommation de produire, et qu'il n’ait qu’un mois pour chercher et envoyer les pièces nécessaires. L’ordre est ouvert sur une aliénation volontaire ou sur une vente par expropriation. Nous no pouvons prévoir que ces deux cas.
Si la vente est volontaire, l’acquéreur, soit de son propre mouvement, soit sur la sommation à lui faite par un créancier, est obligé do notifier son contrat à tous les créanciers inscrits conformément aux art. 2ls3 et2185, Cod. Nap. La notification est faite par huissier commis; il est en outre obligé de purger les hypothèques légales, art. 2194. L’ordre ne peut s’ouvrir que trente jours après les délais prescrits par ces articles, ainsi le veut le Code de procédure civile (art. 775).
Le délai pour la surenchère fixé par l’art. 2185 étant de quarante jours et le délai pour la purge des hypothèques légales étant de soixante, il est évident que près de trois mois avant la sommation de produire, tout créancier inscrit connaît par une notification spéciale la vente de l’immeuble, le prix de cette vente, la volonté de l’acquéreur de se libérer et la nécessité de l’ordre qui va s’ouvrir ; ajoutez à ces délais le mois qui suit la sommation, et vous serez convaincus, que s’il ne produit pas, il est coupable de négligence ou de mauvaise volonté.
Si la vente a eu lieu sur saisie immobilière, sa faute est encore plus impardonnable : en effet, il a connu l’insolvabilité de son débiteur, la poursuite, l’adjudication et même l’époque où l’ordre sera ouvert, longtemps avant la nécessité de produire. Par l’art. 692 du Code de procédure actuel, il est lié à l’instance en expropriation ; il est sommé de prendre communication du cahier des charges et d’assister à la vente dont le jour lui est indiqué : qu’on suppute tous les délais prévus par les art. 694, 695 et 696, Cod. proc. ; qu’on y réunisse les autres délais fixés après l’adjudication par les art. 750 et suivants de notre projet, l’on sera forcé de convenir que le créancier inscrit n’esl pas surpris à l’improviste; qu’il est partie en cause et qu’il est depuis plus de trois mois préparé à la sommation et à la production qui doit la suiyrc.
Nous ne comprenons donc pas l’intérêt qu’il excite et l’indulgence dont on veut couvrir sa désobéissance à la loi. Nous sommes plus vivement touchés de la position des créanciers vigilants, du besoin qu’ils ont de retirer leurs capitaux et du devoir de rendre prompte justice à ceux à qui elle est due.
Dans la procédure de l’ordre telle qu’elle est aujourd’hui réglée par le Code, s’il ne s’élève aucune contestation entre les créanciers qui ont produit dans le mois, le juge-commissaire peut et doit même, s'il veut accomplir exactement sa mission, prononcer la déchéance des créanciers non produisants. Cette déchéance est donc encourue, vi. 27
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Art. “SG.
Art. 758.
Art.7S9.
Art. 760.
Art. 761.
art. 759. Pourquoi les contestations qui s’élèvent entre les créanciers vigilants tourneraient-elles contre eux-inêraes et viendraientelles relever les négligents de la peine méritée? C’est un fait qui est étranger à ceux-ci. Pourquoi l’inaction du commissaire leur rendraitelle un droit périmé? La conservation ou la perte d’un droit ne peut dépendre de la complaisance ou de la négligence du magistrat : la loi doit être la seule règle en pareille matière, et c’est afin de faire cesser cet arbitraire que le nouvel art. 755 pose une limite commune, infranchissable, dont l’apparente sévérité ne doit plus être qu’une justice aux yeux des hommes impartiaux.
Aucun délai fixé pour dresser l’état de collocation ne stimulait le zèle du juge et ne réglait l’accomplissement de scs devoirs. C’était d'ailleurs une lacune remarquée pour chacune des opérations qui lui sont confiées. L’omission est réparée, l’état devra être dressé dans le délai de trente jours.
XVI. — Nous avons emprunté l’art. 756 avec ses dispositions et même sa rédaction au Gode de procédure : il contient, pour les créanciers produisants, la sanction de l’obligation de contredire dans le mois.
XVII. — Le Code de procédure avait prévu les contestations} mais il ne traçait aucune marche pour arriver promptement à leur solution. Il ne disait pas comment le tribunal en était saisi. Selon l’usage adopté, le juge-commissaire faisait un rapport à telle audience qu’il jugeait convenable, sans indication préalable aux intéressés; tous les créanciers et tous leurs avoués avaient le droit de se croire intéressés. Le poursuivant devait figurer comme partie principale. Cette absence de règlement devait amener des lenteurs et des frais plus considérables.
Désormais, la contestation sera limitée par le dire : elle sera resserrée entre les contestants ; le poursuivant, s’il n’est pas l’un d’eux, n’y sera plus partie, et la fixation de l’audience obligera le juge aussi bien que les contestants. L'avertissement sera commun.
Il faut encore signaler dans l’art. 757 une amélioration favorable aux créanciers postérieurs. S’il est évident que le résultat des contestations doit laisser encore une somme disponible pour les créances venant après celles contestées, il sera permis de donner satisfaction aux ayants droit en réservant somme sullisante pour l’éventualité des contestations.
XVI11. — L’art. 758 du projet reproduit dans les mêmes termes les prescriptions portées au Code sous le numéro 759. 11 n’y ajoute que la détermination du laps do temps imposé au juge-commissaire pour faire la clôture de l’ordre. La garantie de l’exactitude se trouve toujours dans l’obligation de rendre compte.
XIX. — L’art. 759 a été emprunté aux principales dispositions de l’art. 760 aujourd’hui en vigueur. Il en est une que nous en avons éliminée, celle qui est relative aux frais des contestations individuelles; elle se trouvera comprise dans une disposition plus générale dont nous parlerons en nous occupant de l’art. 765 du projet.
XX. — Il fallait compléter la procédure qui doit amener le jugement des contestations et le règlement définitif de l’ordre en com-
tale
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plétant l’art. 757. La prétendue nécessité de se procurer de nouvelles pièces servait de prétexte à de nombreux jugements de remise et à des frais. C’est un abus depuis longtemps reconnu : l’art. 760 proposé devra le faire cesser.
XXI. — Le Code de procédure commandait impérieusement l’appel dans les dix joars de la signification du jugement à avoué. Mais il laissait la faculté de s’arrêter entre le jugement et la signification, dont il ne fixait pas l’époque; et c« repos, permis aux contestants, était nuisible aux autres créanciers; il fallait aussi mettre lin aux doutes qui se sont élevés sur la détermination des sommes qui doivent limiter le premier et le dernier ressort. Le projet préviendra pour l’avenir toute difficulté sur ce point.
XXII. — L’art. 762 n’a point innové; on retrouve ses prescriptions dans la procédure suivie aujourd’hui pour l'instance sur l’appel.
XXIII. — Mais quand la Cour a statué, la procédure peut encore sommeiller. On laisse rendre arrêt par défaut pour /aire perdre du temps, lasser la patience d’un adversaire et forcer les autres créanciers à acheter la créance compromise. Il n’y a point d’excuse pour celui qui fait défaut en pareille matière. On doit toujours être prêt; et, d’ailleurs, trop de ménagements pour les ruses employées par les plaideurs est un oubli du respect dù à la position malheureuse de la masse des créanciers et à celle du débiteur, dont les. ressources se dissipent par les intérêts et les dépens. 11 faut surtout, après avoir abrégé les délais, diminuer la charge des frais. L’arrêt sera donc signifié dans la quinzaine; il ne sera signifié qu’à avoué; on ne pourra y former opposition, et la signification à avoué fera courir le délai du pourvoi en cassation.
XXIV. — Le Code de procédure avait, pour la première fois, imparti un délai au juge-commissaire pour continuer les opérations de l’ordre après le jugement ou l’arrêt rendus sur les contestations. L’art. 764 a le même but. Mais nous avons cru devoir diminuer, sans dommage pour aucun des ayants droit, la longueur de ce délai : nous l’avons réduit à huit jours.
XXV. — 11 est une règle absolue en procédure : toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. L’art. 130, Cod. proc., en avait fait un principe qui ne souffrait d’exceptions que celles admises par l’art. 13t. Mais on avait compris, en lisant l’art. 766, Cod. proc., que, pour les ordres, cette règle ne reprenait son empire que contre la partie qui succombait en appel. On croit qu’en première instance on peut se permettre les contestations les plus téméraires ; on se les fait pardonner par le prétexte des intentions les plus louables. On n’a jamais plaidé dans un intérêt égoïste; on veut n’avoir jamais fait de contestations que dans l'intérêt de la masse; et si l’on vient à perdre le procès, on obtient toujours l’emploi de ses dépens en frais de poursuite d’ordre. Telle est la conclusion que l’on a tirée de la disposition bien restreinte de l’art. 766; en sorte qu’il est permis de se tromper aux dépens des autres, mais on ne peut persévérer qu’à ses dépens. Nous avons pensé qu’il fallait rétablir la règle générale, même pour la première instance, parce que, sous la couleur d’une contestation de bonne foi et dans l'intérêt de tous, on se
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livrait à des contestations plus que téméraires, qui à l’inconvénient d’entraver la marche de l’ordre ajoutaient la diminution de la somme à distribuer.
On devait cependant rejeter sur la masse les frais faits par un créancier dont la collocation rejetée d’office aura été rétablie par le tribunal; mais si un adversaire s’est constitué, s’il s’est approprié la décision du juge-commissaire, il sera passible des dépens.
Nous avons consacré de nouveau dans le projet les principes posés par les art. 768 et 769 aujourd’hui appliques ; mais nous avons aussi voulu punir la négligence dans la production des pièces, même de la part de celui qui gagne son procès, si la production faite en temps utile avait pu avoir pour effet d’éviter la contestation.
Art. 7C7. Enfin, la dernière disposition de l’art. 765 proposé assure le recouvrement des frais dus par un créancier pour contestation mal fondée; la condamnation aux dépens ne sera pas illusoire, et la charge n’en retombera pas sur la masse.
XXVI. — Le silence du législateur de 1807 sur le caractère de l’ordonnance de clôture, sur le droit de se pourvoir contre elle, et sur la voie de recours à prendre, a donné lieu aux questions les plus controversées et aux décisions les plus nombreuses et les plus contradictoires. Les uns ont soutenu que l’ordonnance de «clôture n’était qu'une simple décision rendue par un seul juge et qui pouvait être attaquée par opposition devant le tribunal ; les autres ont dit qu’une decision qui était exécutoire et revêtue du mandement souverain, qu’une décision qui prononçait la déchéance de créanciers, ordonnait la radiation d'inscriptions, était un jugement en premier ressort qui ne pouvait être attaqué que par la voie de l’appel; d’autres enfin, ne rencontrant dans cette ordonnance aucune nature bien définie, ne lui ont reconnu que le caractère d’un acte dont il fallait demander la réforme par action principale.
Nous n’entrerons pas dans l'examen de ces trois systèmes, dont les deux premiers ont été défendus avec une opiniâtreté qui n’est pas encore apaisée. Qu’il nous suffise de dire que plus de cinquante arrêts de Cours impériales ont été rendus; que la Cour de cassation, après avoir jugé, par un premier arrêt du 9 avril 1839, que l’ordonnance de clôture devait être attaquée par l’appel, a décidé, le 14 janvier 1850, qu’on ne pouvait l’attaquer que par la voie de l’opposition. La question est sans importance quant au fond; mais elle a signalé une lacune qui a donné et donne encore lieu à bien des procès ; nous proposons de trancher ta question dans le sens du dernier arrêt de la Cour suprême, et nous adoptons le système qui ouvre la voie de recours la plus prompte et la moins dispendieuse. Nous proposons d’admettre l’opposition. U nous restait à en régler les délais et les formes, et nous pensons l’avoir fait utilement par l’art. 766 du projet.
Art. ”03 XXVII. — L’art. 767, que nous avons l’honneur de vous proposer, reproduit les termes du Code de procédure, art. 770; c’est une disposition qui doit trouver sa place dans toute loi relative au règlement des ordres.
t t. 7G9 XXVIII. — Ce même Code avait bien dit, par son art. 769, que le
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juge-commissaire ordonnerait la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués; mais il ne s’était pas occupé de faire opérer cette radiation. Cependant l’acquéreur y a droit, et cette mesure est pour lui d’un grand intérêt; elle doit même être opérée avant tout. Les art. 772, 773, Cod. proc., n’ont trait qu’à la radiation des inscriptions des créanciers colloqués, et l’art. 774 ne parle que de l’inscription d’office. L’art. 768, que nous vous soumettons, s’explique d’une manière plus spéciale.
XXIX. — Nous avons pu, alors, pour compléter tout ce système Ari/rro, de radiation, reprendre dans le Code les articles que nous venons
de citer et les transcrire dans le projet, en ajoutant, dans notre art. 769, une prescription favorable à l’acquéreur, et qui lui garan- ' lit que la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués sera exactement exécutée par les soins de l’avoué poursuivant.
XXX. — Tout ce que nous avons prévu et réglé jusqu’ici n’est Art. "72. relatif qu’aux ordres ouverts après saisie immobilière. Ces ventes
ne sont pas les plus fréquentes; mais elles sont régulièrement suivies d’un ordre inévitable. Si l’on en excepte les mesures préparatoires, les ordres à suivre sur aliénation volontaire doivent emprunter les formalités des ordres sur expropriation forcée. En effet, quelle que soit la nature de l'aliénation, dès qu’elle donne lieu à un ordre, > elle met en jeu les mêmes droits, les mêmes intérêts; le vendeur, l’acquéreur et les créanciers ont entre eux les mêmes situations.
11 n’y a qu’une différence, c’est que dans les ordres, après expropriation, il y a toujours insuffisance de deniers et des pertes presque certaines, ce qui rend l’intervention de la justice toujours nécessaire quel que soit le nombre des créanciers ; tandis que, dans les ordres sur ventes volontaires, la possibilité de donner satisfaction à tous rend les contestations plus rares, et permet, si les créanciers sont moins nombreux, d’arriver à un règlement par des formes plus simples.
On a vu plus haut que le projet propose de conférer à la partie saisie le droit de provoquer l’ouverture de l’ordre; nous avons démontré qu’elle pouvait y avoir un grand intérêt. Mais lorsqu’un propriétaire d’immeubles grevés d'hypothèques a, lui-même et de son propre mouvement, vendu ses biens pour se libérer, n’a-t-il pas un intérêt aussi puissant, et ne doit-on pas lui donner la même faculté? L’art. 776, Cod. proc., semble ne l’attribuer qu’au créanci#r le plus diligent, ou à l’acquéreur. Mais, si les créanciers ne s’accordent pas entre eux pour recevoir le prix, ou si l’acquéreur, à l’échéance du terme, ne se libère pas entre leurs mains, le vendeur doit pouvoir requérir l’ouverture de l’ordre, et demander à sortir d’affaire le plus tôt qu’il sera possible.
Toutefois, si l’art. 2184 peut permettre aux créanciers de provoquer la distribution du prix sans distinction de dettes exigibles ou non exigibles, si même l’acquéreur doit toujours tenir le prix à leur disposition, on ne peut permettre au vendeur d’obliger l’acquéreur à devancer le terme que lui-même a stipulé; il ne pourra provoquer l’ordre que lorsque le prix sera exigible, aux termes du contrat.
XXXI. — Une autre lacune existe aussi dans l’art. 776 du Code. Art. 773
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Après avoir dil que i ordre ne pourra être provoqué s’il n’y a plus de trois créanciers, le législateur a gardé le silence sur le mode à suivre pour parvenir au règlement. Si les parties ne peuvent pas s’entendre, l’ordre devra-t-il être introduit et suivi par action principale avec la procédure des matières ordinaires? Nous avons cru devoir réparer cet oubli. La distribution sera réglée par le tribunal jugeant en matière sommaire, sur assignation à personne ou domicile réel, sans autre procédure que des conclusions motivées. Le jugement sera signifié à avoué seulement, s’il y a avoué constitué.
Art. "74. XXXll. — L’emploi des dépens faits par l’acquéreur, tant pour
la délivrance de l’extrait des inscriptions que pour les dénonciations aux créanciers, tel qu’il est ordonné et pratiqué aujourd'hui, n’appclait aucune réforme.
Art 775. XXXI11. — 11 en est de même do la faculté accordée à tout créancier de prendre inscription pour la conservation des droits de son débiteur. Llle restera réglementée comme elle l’a été jusqu’à ce jour et dans les mômes conditions.
Art.77G XXXIV. - Mais nous avons cru devoir nous montrer plus sévères pour la subrogation dans la poursuite de l’ordre que ne l’avait été le législateur de 1807. On comprend que, dans les termes où avait été organisée cette poursuite, on ait dû subordonner la subrogation à la nécessité d’une demande formée et d’une décision à rendre par la chambre du conseil ; la négligence et le manquement à des devoirs étaient dilliciles à constater; aucun délai pour l’accomplissement des formalités n’avait été posé absolument par le Code; il n’en sera plus ainsi. Tous les actes de cette procédure sont jalonnés et placés à des intervalles bien déterminés; le mécanisme de celle poursuite est, pour ainsi dire, monté avec un engrenage qui doit fonctionner régulièrement. Le ralentissement ne peut provenir que d’une faute, d’une négligence, que le calcul des dates mettra le juge-commissaire à même de constater et d’apprécier seul. Ce pouvoir que lui donnera la loi n’aura pas seulement pour effet d’épargner les frais d’une contestation portée devant le tribunal; la faculté de pourvoir d’o//ice au remplacement de l’avoué retardataire évitera l’embarras d’une demande en subrogation devant laquelle reculait toujours le sentiment d’une bonne confraternité, sentiment honorable sans doute, mais quelquefois en opposition avec l’intérêt des parties. Au surplus, l’exercice de ce pouvoir est limité à des cas peu nombreux, à [ inobservation de délais vraiment nécessaires à la marche, de l’ordre. L’officier ministériel en faute ne devra être payé des frais avancés par lui qu’après le règlement définitif.
Art. 776. XXXV. — Au nombre des mesures depuis longtemps demandées pour la prompte expédition des ordres et le recouvrement plus facile des capitaux par les créanciers, on a réclamé avec instance le dépôt du prix pour l’acquéreur dans un délai plus ou moins rapproché de l’ouverture de l’ordre, et tout au moins avant sa clôture. Les avantages de cette précaution sont aperçus au premier examen. L'acquéreur ne pourra jamais être qu’un acheteur sérieux et solvable; on ne courra plus le risque de n’avoir pour débiteur du prix qu’un spéculateur qui a espéré réaliser un bénéfice sur son acquisi-
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tion pendant le long intervalle de temps que lui promet le règlement d’un ordre à suivre. L’adjudicataire ou acquéreur qui n'a pas son argent disponible n’inlcrviendra plus dans la procédure avec la seulo intention d’entraver son cours, sans s’inquiéter des pertes qu’il occasionne aux créanciers. La loi dit que les bordereaux seront exécutoires contre l’acquéreur ; la vente n’a été faite que pour payer les créanciers, et souvent ces créanciers ne sont pas plus avancés après qu’auparavant; ils ont attendu longtemps; les intérêts sc sont ajoutés au prix et en ont rendu le paiement plus difficile par l’acquéreur. On a môme remarqué que chez les habitants de la campagne la manie de posséder des terres les pousse à acheter sans avoir l’argent nécessaire pour payer; que le rendement de la terre n’étant jamais au niveau de l’intérét du prix, amenait presque toujours la nécessité de nouvelles poursuites, d’une seconde vente et de nouveaux frais. Enfin, la vente sur folle enchère a souvent lieu pour obtenir l’exécution des bordereaux.
Si ces faits sont vrais, il faut dire que le but de l’aliénation, soit sur expropriation forcée, soit volontairement faite pour payer les créanciers, peut être souvent manqué, et que la mesure du dépôt est une précaution efficace.
Cependant, comme le moyen proposé a rencontré de vives contradictions, il faut en examiner la valeur.
On a dit : L’obligation de déposer le prix éloignera nécessairement les amateurs dans les ventes par adjudication ; les enchérisseurs seront effrayés, et on nuira souvent aux créanciers, surtout dans les adjudications forcées. Nous répondons: Ce n’est pas un malheur si l’on éloigne des adjudicataires qui ne peuvent payer dans un court délai, car l’expropriation n’a lieu que par la raison qu’il y a déjà retard dans le paiement, et parce que les créanciers impatients veulent être payés le plus tôt possible.
On insiste sur la gravité de l’inconvénient en matière de ventes volontaires; souvent, dit-on, on anéantira des conventions faites de bonne foi, et l’on contraindra au dépôt un acquéreur qui avait dû compter sur les délais stipulés.
Celte objection vient d'un oubli de la loi. Celui qui achète un immeuble a dù s’assurer avant tout de la situation hypothécaire de cet immeuble. 11 en a connu les charges; il a connu l’obligation pohr lui de notifier son contrat aux cféanciers inscrits. Il a su que les créanciers ne seraient pas plus tefiusde respecter les délais qu’il a stipulés, qu’ils ne seraient tenus d'en accorder à leur débiteur qui a vendu ; et l’art. 2181, Cod. Nap., lui ordonne do « déclarer aux « créanciers qu’il est prêt à acquitter, sur-le-champ, les dettes ot « charges hypothécaires, jusqu’à concurrence seulement du prix, « sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles. » Le dépôt du prix est pour ainsi dire la conséquence de cette exigence de la loi; il est la garantie de l’exécution. S’il n’y avait qu'un créancier, l’acquéreur ne serait-il pas obligé de payer immédiatement? Si, en quelque nombre qu’ils soient, les créanciers s’entendaient sur la distribution du prix le lendemain même des notifications, il serait obligé de payer sur-le-champ. Le nombre et les contestations entre
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les créanciers sont des faits qui doivent lui rester étrangers; et lui accorder soixante jours après l'outerlurede l’ordre, c’est lui donner un temps plus que suffisant : car il faut se rappeler que ce moment sera précédé du délai pour faire.lcs notifications, et des quarante jours pour la surenchère, et qu'en fait l’acquéreur aura plus de quatre mois.
Mais enfin, dit-on, le dépôt sera préjudiciable aux créanciers eux- ' mêmes; la caisse des dépôts et consignations ne donnera pas le même taux d’intérêt que le débiteur du prix. t
Cette considération ne regarde que les créanciers personnellement. et l’article du projet leur permet de renoncer à l’obligation du dépôt.
Si l’acquéreur est en même temps créancier devant venir en ordre utile, il sera dispensé de consigner la somme qui doit lui revenir sur le prix, et chaque créancier pourra consentir individuellement que la part pour laquelle il sera colloqué reste dans les mains de cet acquéreur.
Si l’ordre étant réglé sans contestation, et par le bon accord des créanciers, le nouveau propriétaire ne payait pas, on aurait sous la loi actuelle le droit de faire revendre sur folle enchère. 11 doit en être de même, lorsque le dépôt du prix sera exigible par l’expiration des soixante jours; et, si le cas échéait, il donnerait raison à la sage prévoyance de la disposition qui vous est proposée.
Art. 717. XXXVI. — Dans la procédure suivie aujourd’hui pour le règle-
ment des ordres, il a été fait souvent usage du moyen mis par la loi à la disposition de l'acquéreur, pour obtenir la libération complète de l’immeuble acheté, avant la clôture de l'ordre : le désir naturel de disposer de sa propriété par revente, donation ou autrement, de l’améliorer, de la partager, d’y construire, ne pouvant être réalisé qu’en obtenant la radiation des charges hypothécaires, l’acquéreur a eu recours aux offres réelles et aux dispendieuses formalités que cette voie entraîne.
Les offres réelles faites au milieu et pendant le cours d’un ordre sont illusoires pour tous les créanciers; aucun d’eux ne peut les accepter dans les termes où la loi veut qu’on les accepte; une instance en validité est nécessaire, et, si l’acquéreur obtient enfin la liberté de son immeuble, ce n’est qu’au prix de frais énormes qui sont supportés par la somme à distribuer.
Si le projet de loi est adopté, l’accélération de la procédure et le terme plus promptement amené éviteront au nouveau propriétaire le recours au moyen des offres réelles. S’il arrivait cependant que des retards imprévus eussent suggéré au débiteur du prix la pensée de prendre cette voie, nous avons voulu qu’elle fût plus courte et qu’elle menât au but d'une manière moins onéreuse pour les créanciers.
Tel est le résultat qu’on espère atteindre par le nouvel art. 777.
La vente a-t-elle eu lieu sur saisie immobilière? Si l’ordre n’est pas ouvert, l’acquéreur en requiert l'ouverture, consigne le prix, et, par une procédure simple et expéditive, fait prononcer la validité de sa consignation et la radiation des inscriptions ; sa déclaration,
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faite sur le procès-verbal d’ordre, interpelle tous les créanciers et la partie saisie sans notifications individuelles.
Si l’ordre est ouvert, il fait immédiatement la déclaration de sa consignation en y joignant le récépissé de la caisse des dépôts, et forme en même temps sa demande sur le procès-verbal, i Si l’aliénation n’a pas eu lieu par suite d’expropriation forcée, l’acquéreur, après avoir rempli les formalités de la purge et sommé le vendeur de lui rapporter la mainlevée des inscriptions existantes, consigne son prix ; requiert, trois jours après, l’ouverture de l’ordre ; dépose son récépissé, et forme, toujours sur le procès-verbal, sa demande en validité et en radiation.
XXXVII. — L’art. 778 règle la procédure en cas de contestation, ainsi qu« le sort des dépens.
XXXVlIl. — Le législateur de 1807 avait oublié de s’expliquer sur l’effet que pouvait produire la revente sur folle enchère intervenant dans le cours de l’ordre et même après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux. La différence dans le prix, en plus ou en moins, devrait-elle donner lieu à une nouvelle procédure? Non, sans doute; il suffit que le juge-commissaire modifie l’état de collocation et rende les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire.
Nous vous avons exposé les motifs graves et sérieux qui ont engagé le Gouvernement à vous soumettre les réformes qu’il croit indispensables dans cette partie de notre législation civile. La protection dont la loi veut couvrir les faibles doit y trouver plus d’énergie, le crédit public et particulier plus de confiance, les débiteurs une libération plus prompte, les créanciers une garantie plus sûre de leurs intérêts, et des risques moins grands de perdre ce qu’ils ont attendu longtemps.
Le Gouvernement, en vous présentant ce projet, croit avoir répondu à un vœu depuis longtemps émis par les organes des intérêts généraux et par tous ceux qui, à des titres divers, ont acquis l’expérience des choses judiciaires.
Signé à la minute ; E. de Parieu, vice-président du conseil d’Etat; — Sun», conseiller d’Etat, rapporteur; — Baron de Sibert de Corkillok, conseiller d'Etat; — Dkvergier, conseiller d’Etat. >
Art. 778.
ArU 779.
RAPPORT
Fait au nom de la Commission (1) chargée d’examiner le projet de loi portant modification des articles 692,696, 717, 749 à 779 du Code de procédure civil, par M. Ricoé, député au Corps législatif.
Messieurs,
Considérations générales. — I. — Le projet de loi qui vous est soumis a été accueilli, dans vos bureaux et par votre commission, avec un sentiment de satisfaction et de gratitude, non-seulement comme progrès , mais comme promesse : on y a vu ie signal de réformes plus étendues dans la procédure civile.
Attentif au mouvement des esprits et à l’état actuel de la société, heureux de doter successivement le pays de toutes les amélioralious qu’un pouvoir stable peut seul donner, mais qu’il doit donner dans l’intérêt de sa force morale, le Gouvernement ne pouvait rester indifférent au désaccord que chaque jour révèle de plus en plus entre nos mœurs nouvelles et de nombreuses dispositions de n^tre Codo de procédure.
Nous ne voulons contester ni le mérite relatif de ce Code ni ce qu’ont de savant cl d’ingénieux au point de vue théorique la plupart de ses formes, dont l'intention est de protéger des droits. Ce Code est un notable bienfait, si on le compare au chaos de l’ancien régime ou à la simplicité chimérique des improvisations judiciaires de la Convention. Mais, préparé surtout par un commentateur optimiste des anciens usages du Châtelet de Paris, très -rapidement examiné au conseil d’Llat et au Tribunat, voté sans discussion par le Corps législatif, passif auditeur de harangues d’apparat, élaboré loin des yeux du grand homme, dont le bon sens, illustré par le génie, avait jeté de si vives lueurs dans les débats préliminaires du Code Napoléon, le Code de procédure civile ne fut pas, dès son apparition, populaire parmi les justiciables; et, depuis, les modifications qu’a subies la société et la division indéfinie de la propriété ont encore augmenté la distance entre le Code de 1806 et les besoins de notre époque.
Beaucoup de ces anciennes lois et traditions sont faites, s’écrie la
(!) Celte commission était composée de MM. Gutaru-Uelalain, président; Tesmkke, secrétaire; Do Miral, Josseau, KicnÉ, Nogest Saint-Laeress, Com a.
Les conseillers dElal, commissaires du
Gouvernement , chargés de soutenir la discussion du projet de loi, étaient : MM de I’arieii , vice-président du conseil d’Etat, Sun», le Laron Sireut de Cormllos cl Du-
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public moderne, pourune société aristocratique, formaliste, patiente, ignorante ou dédaigneuse des intérêts de la petite propriété. Un procès, avant 1789, était souvent pour un homme le compagnon d’une partie de sa vie : on passait des années dans la ville parlementaire, sollicitant ses juges, son rapporteur et leurs secrétaires; un procès était une espèce d’habitude: il n’est plus qu’un accident importun. L’ère des chemins de fer veut plus de rapidité en toutes choses que l'époque du coche; la justice criminelle et la justice commerciale sont simples et promptes; les lenteurs et les formalités en matière civile impatientent la génération actuelle(l).
En tenant compte de ces aspirations des masses, le législateur ne doit pas cependant suivre les hommes étrangers aux affaires jusqu’aux vœux excessifs de leur inexpérience. Les nécessités absolues d’une bonne justice ne peuvent être sacrifiées au désir d’abréger; au milieu des rapports compliqués dont la société se compose, une simplicité primitive n'est qu’un rêve : nous ne devons pas, novateurs rétrogrades, supprimer celles des formes qui représentent des garanties indispensables, et les plaideurs du XIX* siècle ne peuvent être ramenés au chêne de Vincennes.
D’ailleurs, l’existence même des formes inévitables, la passion ou l'inexpérience des parties , la nécessité de tenir la balance égale entre le plaideur rie hje et instruit et son adversaire ignorant et pauvre, exigent le concours dans la procédure civile d’officiers ministériels représentant les intéressés. Quand même ces officiers n’auraient pas acheté leurs titres sous l’égide de la loi, et acquis ainsi une situation qui, quelle que soit sa définition légale, ne pourrait être gravement altérée sans indemnité, il faudrait encore que leur intervention fût convenablement rémunérée, car, après tout, leur moralité et leur intelligence sont encore, pour les justiciables, la meilleure des économies. Une réforme judicieuse et équitable peut, sans changer sensiblement les conditions de leur existence actuelle, proportionner la rétribution de ces officiers à l’importance de la cause, plutôt que de l’attacher au mécanisme de la procedure; accorder une prime au succès, qui suppose à la fois le discernement dans le choix et l’intelligence dans la direction de l’affaire. Une réforme ainsi faite rehausserait encore la dignité de ces intermédiaires, et laisserait i\ leur travail, à leur habileté, à leur responsabilité, la juste rémunération sans laquelle le public se trouverait à la merci de capacités au rabais.
D’ailleurs, c’est moins dans les perceptions des officiers ministériels que dans la mauvaise assiette de certaines taxes fiscales, que gtt l’abus qui rend si souvent Injustice trop dispendieuse.
Quoique les institutions judiciaires ne profitent pas seulement au plaideur, puisque leur seule existence prévient souvent la violence ou la fraude, nous admettons qu’un impôt particulier soit, pour ceux qui comparaissent devant les tribunaux, le prix de la protec-
(i Parmi les plus éloquentes expressions des vieux de la magistrature à rrt égard, citons le discours du procureur gênerai de Lyon
à la rentrée do ISSU. L'Académie des sciences morales et politiques a couronné des mémoires en Ijveur de reformes très-radicales.
tion qu’ils invoquent; mais il faut que l’impôt soit ménagé de manière à ne pas rendre cette protection inaccessible ou dévorante pour les intérêts des petits propriétaires, des pupilles, de ceux qui ont le plus de titres à la sollicitude publique. 11 faut aussi que l’impôt ne contrarie pas la bonne administration de la justice, en rendant trop dispendieux les moyens qu’elle a de s’éclairer. Ainsi, les droits d'enregistrement et de timbre étant admis, il semble désirable que l’état des finances permette bientôt d’exonérer les ventes sur expropriations forcées, triste liquidation du gage des créanciers, et les ventes de biens de mineurs, des droits fiscaux proportionnels de greffe, superposés en 1808 aux droits proportionnels d’enregistrement; d’affranchir les bordereaux de collocation dans les ordres d’un autre droit fiscal proportionnel de greffe; de décharger les expéditions d’expertises et d’enquêtes des droits bureaux de greffe, qui, rendant ces mesures d’instruction plus chères , contribuent souvent à faire repousser par le juge le moyen de vérifier les faits.
D’impôts raisonnables dans leurs principes, certaines applications . paralysent souvent, au détriment de la petite propriété, les dispositions les plus sages de nos Codes. Ainsi, le Code Napoléon est favorable à l’acquéreur qui veut, par la purge , affranchir l’immeuble des hypotheques qui le grèvent, en payant le prix d’achat aux créanciers ou en les appelant à faire revendre l’immeuble si le prix leur parait insuffisant. Eh bien, les héritages ruraux sont souvent vendus en détail ; chaque acquéreur veut purger, et il y a plusieurs hypothèques inscrites sur chaque partie : l’enregistrement perçoit sur les notifications même collectives de purge autant de droits qu’il y a d’acquéreurs et de créanciers : dix acquéreurs de petits lots notifiant à dix créanciers, il est perçu cent droits de 2 francs, plus le décime.
Sans doute, la loi sur l’assistance judiciaire est un grand bienfait; mais elle n’embrasse que les indigents, et ainsi ne s’applique guère qu’aux demandes d’aliments et aux séparations entre époux. Mais, pour ceux qui ne sont ni indigents ni riches , c’est-à-dire pour la grande majorité des Français, l’accès de la justice devrait être aplani dans des cas bien fréquents.
Que, par exemple, un procès s’élève sur la propriété d’un champ valant seulement 60 francs de revenu : la procédure sera sommaire et le jugement en dernier ressort. Mais, cas plus habituel, qu’il ne s’agisse que d’une servitude sur ce même fonds, ou d’une haie intermédiaire, le procès sera susceptible d’appel, et ordinaire, c’est-àdire surchargé, en première instance et même à la Cour, d’écritures, première plaidoirie obscure et stérile , dont les avoués signifient des copies en très-fins caractères, en gardant pour eux l’original grossoyé.
Heureux le perdant, quand le tribunal n’a pas été obligé d’ordonner une expertise , confiée à trois experts si l’un des plaideurs n’a pas consenti à se contenter d’un seul expert, qu’il n’est pas permis d’entendre à l’audience dans la cause la plus simple, et qui déposent au greffe un rapport que l’on grossoie et que l’on signifie
RAPPORT AB CORPS tÉGISLATIF. 429
après avoir déjàgrossoyé et signifié le simple jugement d’instruction qui ordonnait l’expertise.
Mais c’est surtout en ce qui concerne les ventes judiciaires, ventes de biens de mineurs, licitations, partages, que la petite propriété est hors la loi, ou victime de la loi. Et la petite propriété, qu’est-ce en France? Sur douze millions de cotes foncières, plus de cinq millions sont au-dessoUs de 6 francs, plus de huit millions au-dessous de 20 francs. « Le coût moyen de chaque vente judiciaire, dit M. le garde des sceaux dans son compte rendu de la justice civile de 1850, est d’environ 6 pour 100 du produit de la vente. Mais quand on distingue les ventes selon l’importance des immeubles, on constate une inégalité choquante dans le coût de ces procédures. Les frais de la procédure commune, qui doit précéder toutes les veutes, ne peuvent être évalués à moins de 300 fcanos; et beaucoup d’immeubles, vendus par autorité de justice, ne valent pas davantage. Or, comme les frais sont payés par les adjudicataires en sus du prix, il en résulte que ces immeubles sont adjugés à une somme trop faible, au grand préjudice des intéressés. Pour les ventes d’immeubles de 2,000 francs à 5,000, les frais sont de 15 à 16 pour 100, de 10 à 11 pour 100 pour ceux de 5,000 à 10,000 francs. Le Gouvernement, ajoute le ministre, devra rechercher les moyens d’atténuer les déplorables effets de l’état de choses actuel » (1).
Le compte rendu de 1855 est plus significatif encore ; il mentionne vingt mille ventes judiciaires (sur saisies immobilières, licitations, ventes de biens de mineurs, etc.), dont moitié à la barre, moitié renvoyées devant notaire. La moyenne des frais est de 478 francs par vente. Or, il y a mille six cent quarante ventes au-dessous de 500 francs, deux mille vingt-trois de 500 francs à 1,000, trois mille cinq cent trente-sept de 1,000 francs à 2,000, cinq mille cinq cent quarante-six de 2,000 francs à 5,000; total, au-dessous de 5,000 francs, environ treize mille sur vingt mille i
Aussi le Gouvernement, et nous applaudissons à cette entreprise à la fois nécessaire et difficile, s’occupe d’une législation nouvelle sur les ventes judiciaires et les partages. Le projet actuel sur les ordres appelle une loi analogue sur la distribution du prix des ventes mobilières et sur la saisie-arrêt, au seuil de laquelle on rencontre trois exploits dont le nombre est réduit par les Codes de Genève et de Piémont. Les temps sont propices pour ces réformes, et même, selon nous, pour une révision complète et mesurée de l’ensemble de notre procédure. Le mécanisme de la législation fonctionne, loin îles ambitions politiques, animé par la seule impulsion du bien public; il admet toutes les idées utiles et progressives. Ce mécanisme vient de produire sans effort un Code militaire, qui, sous les derniers règnes, avait paru devoir être morcelé en plusieurs lois. Cet imposant exemple nous prouve qu’il serait possible aujourd'hui de reviser prudemment l’ensemble du Code de procédure , afin que la même
(i) Quoique U loi île I8AI «il simplifié lo Cour de causation dans la préface de la derirocédure sur l’expropriation, il reste encore nière édition de son Traité des hypothèques, xaucoup A faire , dit le chef éminent de la
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harmonie en puisse accorder et conduire tous les mouvements. Sans troubler la situation des olliciers ministériels, indemnisés par un tarif plus simple et mieux combiné avec la valeur des contestations ou des liquidations, il semble possible de réaliser, au profit des justiciables peu riches, les grandes et populaires intentions du nouvel Empire. La procédure est l’instrument du droit, et un Code judiciaire Napoléon III, béni de ces millions de paysans qui sou- • tiennent d’un bras robuste le pavois impérial, serait encore un grand service rendu au Code civil Napoléon.
Dès à présent, pourvoyant à des besoins urgents, le Gouvernement vous a proposé quelques dispositions importantes sur les saisies immobilières et la révision du titre du Code de procédure sur les ordres.
Chargée de l’examen de ce projet, votre commission a voulu répondre à votre confiance par utt travail assidu et scrupuleux. Nonseulement elle a entendu les honorables députés qui lui ont envoyé des amendements, mais aussi, comme c’était son devoir consciencieux, les délégués des notaires et des avoués de Paris et des départements, des notaires de Lyon et de Marseille, etc. ; elle a reçu beaucoup d’observations, notamment celles de plusieurs magistrats , des notaires de Lyon, des huissiers de Paris. Elle a eu avec les commissaires, puis avec l’assemblée générale du conseil d’Etat, de longues et utiles conférences. Elle va vous soumettre le résultat de ces travaux combinés.
VENTES SUR SAISIES IMMOBILIÈRES. — HYPOTHÈQUES LÉGALES
II. — Le vendeur mm payé a deux droits : un privilège sur le prix de l’immeuble revendu, la faculté de faire résilier la vente. Ce dernier droit a été enfin soumis, par la loi du 23 mars 1 855, aux mêmes conditions d’extinction que le premier. Avant cette réforme, la loi qui, en 1841, a amélioré l’étrange législation de 1807 sur les saisies immobilières, avait déjà senti le besoin de ne pas laisser éternellement le droit de résolution d’un précédent vendeur menacer l’adjudicataire sur expropriation forcée : à un moment donné de la poursuite, le vendeur est interpellé de déclarer s’il entend exercer son droit de résolution; sinon, il en est déchu. L’art. 692, qui consacre cette disposition, étant soumis à notre révision, nous avons saisi l’occasion d’en perfectionner l’application pratique.
Les sommations prescrites par cet article doivent être faites aux créanciers inscrits au domicile élu par l’inscription dans l'arrondissement du bureau; cette règle réparait à l’art. 763, lorsqu’il s’agit des sommations de produire à l’ordre. Mais le vendeur peut n’avoir pas de domicile élu dans son inscription, à moins qu’il ne l’ait renouvelée. Sa première inscription n’est pas , en général, prise par lui, mais d’olfice par le conservateur lors de la transcription de la vente. Ce conservateur peut ne pas trouver dans l’acte de vente, surtout s’il est sous seing privé, les éléments d’une élection de do-
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micile dans l’arrondissement du bureau; il n’a pas d’ail leurs qualité pour élire domicile au nom du vendeur : aussi, dans le cas des sommations de produire à l’ordre, des arrêts ont décidé (1) que la sommation au vendeur devait être faite à son domicile réel. Votre commission a voulu trancher irrévocablement la difliculté pour les deux cas des art. 692 et 763, et donner uue garantie de plus au droit si respectable du vendeur, pourvu que son domicile soit situé dans la France continentale. Celui qui habite aux colonies ou à l’étranger doit avoir son mandataire en France. Le conseil d’Etat a adopté cet amendement.
111. — Mais le législateur de 1841 n’avait délivré l’adjudicataire sur saisie immobilière que dans la crainte d’un retour oiTensif de la part de l’ancien vendeur. L’adjudication ne le mettait pas à l’abri des hypothèques légales. En vain la saisie immobilière avait retenti, consommé beaucoup de frais et de temps ; en vain elle avait dù être le plus souvent connue de la femme du saisi; l'adjudicataire pouvait toujours être contraint à délaisser ou' à payer le montant des créances des femmes ou des pupilles du saisi ou des anciens pro> priétaires contre leurs maris ou tuteurs, à moins que cet adjudicataire ne fit la purge des hypothèques légales organisée par les articles 2194 et 2195 du Code civil. Le décret ne purgeait plus comme avant la Révolution ; le doute qui, sur ce point, avait d’abord agité la jurisprudence, était dilBcile à concevoir en présence d’une législation qui, n’appelant que les créanciers inscrits à prendre part à la procédure d'expropriation forcée , ne permettait logiquement d’en opposer les résultats qu’à ces créanciers inscrits.
Mais rien n’était plus naturel que d’appeler les créanciers à hypothèques légales à intervenir dans cette procédure, et à prendre inscription avant l’adjudication; de lier ainsi la purge de l’hypothèque légale à une phase déterminée de la poursuitç sur saisie. Néanmoins, cette pensée fut rejetée en 1841, par des motifs que le conseil d’Etat en 1858, et l’unanimité de votre commission, n’ont pas trouvés prépondérants.
Objectera-t-on que la purge légale ordinaire est confiée à l’adjudicataire, désireux de découvrir les hypothèques occultes pour en affranchir l’immeuble, et qu’il est étrange de charger de cette purge le créancier qui poursuit l'expropriation, intéressé à ne pas provoquer l’apparition d'hypothèques qui peuvent primer la sienne? L’exposé des motifs a répondu d’un mot: La purge des hypothèques inscrites, dans le cours de l’expropriation , n’est pas confiée à un autre que le poursuivant, que ces hypothèques inscrites, ces privilèges du vendeur peuvent également primer! D’ailleurs, si sa purge est nulle, le poursuivant sera responsable envers l’adjudicataire, que le droit, resté entier, de l’hypothèque légale viendrait plus tard surprendre et forcer à purger; responsable envers les créanciers à hypothèques légales, si, par sa faute, leur inscription n’a pu être prise qu’après le délai que fixe l’art. 8 de la loi du 23 mars
(l) Paris , 31 mai 1813; Rennes, n juin tSIS.
«le
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1855 (1); responsable envers toas ceux que léserait la nullité de la poursuite prononcée par l’art. 715, pour violation ou mauvaise exécution équivalente à violation de l’art. 692.
Non, la purge associée à la poursuite de saisie par le nouvel article 692 n’offre pas moins de garaniie que la purge postérieure à la vente, dont les art. 2194 et 2195 du Code civil décrivent les formalités. Cette dernière purge, héritage d’un édit de 1771, n’emprunte aucune efficacité à un obscur extrait , placé sous un grillage, dans le vestibule ou le prétoire d’un tribunal, où aucune femme, ni même le procureur impérial, ne va essayer de le lire. Le projet hypothécaire préparé pour la troisième lecture par la commission de l’Assemblée législative avait supprimé ce vieux simulacre de publicité. La mesure principale, c’est la notification à la femme, au subrogé tuteur, au procureur impérial , du dépôt au greffe de l’acte d’acquisition. Le nouvel art. 692 adopte cette mesure sous la forme d’une sommation à la femme, au subrogé tuteur, avec copie au procureur impérial, sommation de manifester l’hypothèque j il ajoute la menace de la déchéance, quoique cette déchéance, comme nous le verrons, ne soit attachée en fait qu’à une autre omission postérieure.
Si le poursuivant ne connaît pas la femme ou le mineur (et c’est le titre qui déterminera la connaissonce ou l’ignorance, de manière à éviter sur ce point l’arbitraire ou les recherches coûteuses), l'interpellation adressée par la voie d’un journal , aux termes de l’article 696, à tous les créanciers à hypothèques légales, reproduit la garantie indiquée par l’avis du conseil d’Etat du 1" juin 1807.
Donc, la purge créée par le nouvel art. 692 vaut celle de l’article 2194 du Code civil. Nous ne nions pas qu’il y ait parfois autant de présomption légale d’efficacité que d’efficacité réelle dans l’un et l’autre mode de purge. Dèsque l’hypothèque légale est, à son origine, dispensée d’une inscription confiée aux soins et à la responsabilité du notaire rédacteur du contrat de mariage, ou du juge de paix ou greffier qui préside ou rédige la première délibération de famille, tous les systèmes ipventés pour provoquer l’inscription au moment de l’aliénation auront quelque chose d’un peu fortuit, d’un peu subordonné au degré de lumières ou d’indépendance de la femme, aux habitudes de la famille. Nous ne disons pas que la purge prescrite par le nouvel art. 692 soit d’une sûreté et d’une bonté absolues; nous disons seulement que cette purge vaut autant que celle de l’art. 2194 et coûte moins cher; et cela nous suffit pour substituer l’une à l’autre dans l’intérêt de l’adjudicataire.
IV. — La purge instituée par l’art. 692 étant soumise à notre examen, nous avons essayé de la préserver de quelques formalités trop coûteuses, qu’un sentiment, légitime au* fond, de responsabilité a successivement introduites dans la purge légale de l’art. t 2194.
Ainsi, le mineur est dépourvu de subrogé tuteur, cas assez fré-
(I) Ce délai est d'un au, à dater, pour les les mineurs ou interdits, de la cessation d« femmes, de la dissolution du mariage; pour la tutelle.
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quent, surtout dans les campagnes. L’exécution, excessive, selon nous, de l’art. 219V, fait provoquer par l’acquéreur la nomination d’un subrogé tuteur, ce qui exige recherche du lieu où le conseil de famille doit s’assembler, des membres qui doivent le composer, sommation pour les faire comparaître, etc., retards et frais. Ces frais sont employés comme frais de purge, car il serait dur de les mettre à la charge d’un mineur que l’on veut protéger. Pour sauvegarder l’application du nouvel art. G92 contre ces inconvénients, votre commission avait proposé d'ajouter au mot subrogé tuteur , ceux-ci : s’il en existe un. Le conseil d’Etat n’a pas accueilli cet amendement, ce qui ne nous pavait pas impliquer la nécessité de faire nommer un subrogé tuteur, peu conciliable avec le délai imparti par l’art. 692 pour les sommations.
V. — Autre cas. La femme ou le minenr, mort, est représenté par des héritiers. L’intérêt de ceux-ci à prendre inscription sera souvent problématique, car si I inscription est prise plus d'un an après le décès, l’hypothèque légale n’aura rang que du jour de cette inscription (loi du 23 mars 1855). Néanmoins, la pratique, comme elle l’a fait quelquefois au cas de l’art. 2194, ne voudra-t-elle pas sommer tous les héritiers, qui peuvent être très-dispersés, les héritiers, nonseulement de la femme du saisi, mais des femmes des anciens propriétaires? Nous pensons qu’il ne doit pas en être ainsi en ce qui concerne l’application de l’art. 692; le poursuivant, ne connaissant le mariage ou la tutelle que d’après les titres, et ignorant légalement les décès, n’aura à sommer qu’au dernier domicile de la femme ou du mineur, sans se préoccuper de l’existence d'héritiers. C’est sans doute sous l’impression de cette idée que le conseil d’Etat a rejeté un amendement par lequel, voulant donner à la pratique une boussole infaillible, votre commission a «lit proposé de dire que la signification serait faite collectivement aux héritiers, comme dans l’hypothèse que prévoit l’art. 447 du Code de procédure.
VI. — Sous l’influence de la même pensée que celle d’un amendement de M. le comte de Sainte-Hermine, votre commission a demandé la suppression des mots : « La sommation sera remise à la personne de la femme. » Si le projet a entendu prescrire celte remise directe autant qu’elle serait praticable, s’en référant, pour le cas d'impossibilité, au droit commun (art. 68, Cod. proc.), rien de plus sage et de plus inutile à dire. Mais si la disposition est impérative, il est évident qu’elle rencontrera souvent les impossibilités matérielles ou morales des absences ou des inviolabilités de la vie domestique. Si le saisi, par intérêt ou par humeur, veut retarder l’adjudication, il rendra la femme introuvable, et alors la disposition est inexécutable. Si le saisi a intérêt à ce que la femme fasse valoir une hypothèque légale dont le résultat sera une ressource utile au mari, il fera parvenir l’exploit à la femme, ou agira pour elle, et alors la précaution de l’article est superflue.
Votre commission a préféré la radiation de ces mots à un amendement de M. Millet, qui portait que la sommation ne serait pas remise à la personne du mari, ce qui signifiait qu’en cas d’absence vi. 28
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de la femme la copie serait remise au domestique, au voisin ou au maire et plaçait ces auxiliaires dans l'alternative, ou de transmettre au mari contre le vœu de la loi, ou de chercher à transmettre à la femme à l'insu du mari, espèce de protection qui serait peu dans nos mœurs.
I*e retranchement a été consenti par le conseil d'Etat.
yij L(> projet du Gouvernement portait: Copie de la sommation
sera notifiée au procureur impérial de l’arrondissement où lesbiens sont situés, lequel sera tenu de requérir l’inscription des hypothèques appartenant aux femmes, mineurs, interdits, leurs heritiers ou
^ Ainsi la femme n’a évidemment nul intérêt à s’inscrire, les engagements personnels qu’elle a pris ne lui laissent rien à espérer, elle ne veut pas disputer le gage à des créanciers légitimes, ni hgurer parmi ceux qui poursuivent son mari : le procureur impérial fera inscrire quand même! il faudra que la femme se hâte de protester contre celte protection par une mainlevée, si toutefois le régime dotal n’enchaine pas sa capacité à cet égard .
Cette inscription va s’opposer à de« arrangements amiables, si la femme dotale ne peut donner mainlevée.
Mais que sera ce s’il y a, comme il arrive souvent, plusieurs parcelles expropriées, dont chacune est d’origine difTéi ente, et a subi,
en remontant à trente ans, trois ou quatre mutations par vente ! Suppo-cz seulement dix petits biens saisis, chacun ayant eu trois vendeurs successifs : voilà trente inscriptions du chef des femmes ou pupilles de ces anciens vendeurs.
En supposant qu’on puisse, par des mainlevées, se débarrasser de ce chaos, voilà, en sus du cotll des inscriptions, environ 400 fr. de
frais de mainlevée. , , ...
Ce vendeur le plus solvable, le jour ou il voudra nliéner,emprunter, marier son eulant, découvrira qu’il est grevé d’inscription au nom de sa femme ou de ses enfants, parce que I un des acquéreurs successifs d un de ses biens a fait de mauvaises olfairco .
En prévi.-ion de ces résultats, les notaires reculeront devant l’établissement de la filiation de la propriété dans les trente dermores années - cl l’obscurité s’étendant sur ces renseignements si nécessaires, la rédaction, si parfaite aujourd’hui, remontera au berceau
du tabcllionnage ! ,. -, . _
Les inconvénients seraient les mêmes si 1 obligation était imposéc aux juges de paix, comme l’a proposé M. le comle de Saiolc- Hermine, ou aux conservateurs, selon une autre variante.
Votre commission a demandé au conseil d Etat de rendre facultative la réquisition d’inscription par le procureur impérial, et, dans tous les cas, de borner celte inscription à celle de l'hypothequc de la femme ou du pupille du saisi. Ces deux idées étaient conformes a un amendement de M. Duclos, et la deuxième à un amendement de M. Millet.
Le conseil d’Ktal a maintenu l'obligation pour le procureur impérial, exprimée par les mots sera tenu. Mais il a adopté la restriction
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de l’inscription aux hypothèques légales existant du chef du saisi seulement, et sur les biens compris dans la saisie.
SeloD l’opinion de votre commission, le procureur impérial n’aura qu'à requérir l’inscription; la désignation spéciale sera faite sous sa responsabilité, mais sans difficulté, par le conservateur, qui a sous les yeux la transcription de la saisie. Les instructions régleront ces détails.
Art. C96. VIH. — Nous avons dit qu’un avertissement, par la voie d’un journal, s’ajouterait à la sommation, ou la suppléerait. Cet avertissement est associé, par le nouvel art. 606, A la publicité instituée par l’ancien article, et destinée à provoquer les acquéreurs et les créanciers.
Mais il faut que ces avis soient insérés dans les journaux qui jouissent de la plus grande clientèle locale. Le législateur de 1841 donna aux Cours le droit de désigner ces journaux. L’opposition ayant vu dans cette mesure une intention politique, une décision de 1848 laissa le choix des journaux aux parties : cette liberté permettait au poursuivant, qui voulait acquérir lui-même à bon marché, de fourvoyer l’annonce dans le journal le moins connu. Le décret-loi du 17 février 18"2, art. 23, a donné aux préfeis la mission de choisir le journal ou les journaux de l’arrondissement, ou, à défaut, du département, désignés pour l’insertion obligatoire des annonces légales.
I) a paru à votre commission difficile de s’écarter, dans un cas spécial, de cette disposition générale, dans laquelle est compris évidemment le nouvel art. 695, comme l’aniien, quoique cet article et le décret de 1852 ne reproduisent pas littéralement les mêmes termes. Tel est l’unique motif qui a empêché votre commission de s’approprier le texte de l’amendement de l’honorable M. O’Quin, qui obligeait le préfet à désigner le journal local ayant le plus d’abonnements constatés par l’administration du timbre, ou au moins un journal politique, les journaux étrangers à la politique avant rarement, en province, un ceicle suffisant d’abonnés, ou ne s’établissant qu’en vue des annonces, sans offrir aux lecteurs un autre attrait.
L’esprit qui a dirigé M. O’Quin est complètement partagé par votre commission : aucun motif sérieux ne peut aujourd’hui détourner les préfets de désigner, pour être le propagateur des annonces judiciaires, le journal politique local le plus répandu daus l’arrondissement et, à défaut, dans le département.
Noire honorable collègue avait aussi formulé en loi un usage suivi par quelques préfets, qui désignent le journal du chef-lieu départemental pour être dépositaire des annonces, à la charge par ce journal d’en faire insérer un résumé à ses frais dans les feuilles d’arrondissement; d’autres préfeis ont adopté le procédé inverse.
Ces mesures, utiles à la publicité, nous ont paru devoir être vivement recommandées à l'attention de l’administration, d'après les instructions de laquelle agissent MM. les préfeis.
IX. — Les créanciers hypothécaires de toute espèce ayant été ainsi appelés à la procédure de saisie, la transcription du jugement d'ad-
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judication affranchira l'immeuble de leurs hypothèques, dont l'effet, s’ils sont inscrits avant celle transcription, s’exercera sur le prix de cette adjudication, Mais ce droit sur Iq prix appartiendra-t-il à ceux qui, quoique avertis, aux termes des art. 692 et 696, n’auront pas fait inscrire leurs hypothèques légales avant cette transcription ?
Celte question se lie à l’un des plus grands problèmes qui aient tourmenté le monde judiciaire. La purge de l’hypothèque légale par l’acquéreur, conformément aux art. 2194 et 2195 du Code civil exonère l’immeuble du droit de suite qni appartenait à cette hypothèque ; mais la femme ou le mineur peut-il encore exercer sur le prix le droit de préférence? Les jurisconsultes les plus nombreux et les plus éminents, et la plupart des Cours d’appel, ont soutenu l’affirmative ; la Cour de cassation, chambres réunies (1), a, au contraire, décidé que le droit de préférence tombe avec le droit de suite. C’est là une question d’interprétation de la loi actuelle, ce n’est pas la question de la loi à faire.
Celle-ci ne doit s’inspirer que de deux principes, l’intérêt de l’incapable et l'intérêt du crédit; elle doit opter entre eux s’ils sont incompatibles, ou chercher «à les concilier si une combinaison intermédiaire peut satisfaire la raison et entrer aisément dans la pratique.
Le crédit est évidemment intéressé à ce que la prompte distribution du prix de la vente et sa disponibilité, ainsi que la circulation des créances inscrites, ne soient pas longtemps entravées. Quoi ! après avoir refusé ou négligé de se manifester, malgré un appel dispendieux, l’hypothèque légale se perpétuera à l’état latent, pourra pendant trente ans, sortir des ténèbres pour venir troubler et rendre plus coûteux un ordre qui se fait, ou remettre en question un ordre réglé, pourra, en tenant leur rang hypothécaire en suspens, empêcher les créanciers de céder leurs créances ! Et s’il n’y a pas d’ordre, tant que le prix ne sera pas payé par l’acquéreur, l’bypothèque légale pourra venir le disputer ! Il faudra que, pour affranchir ce prix, le vendeur le transporte et se dessaisisse d’un bon placement, si toutefois il est certain que le transport ferait échapper à cette, hypothèque le prix non payé! ou bien il faudra provoquer un ordre d’ailleurs inutile ! Ces inconvénients ne sont-ils pas considérables, surtout dans les pays où le régime dotal empêche les femmes dé céder leur hypothèque légale?
Une solution qui, dans l’intérêt du crédit, repousserait l’idée subtile de prolonger l’existence d’un des éléments de l'hypothèque légale après la destruction de l’autre, une telle solution, ajoutent ses partisans, parmi lesquels figurent tous les organes du notariat, serait-elle donc contraire à l’équité, à la sollicitude qui doit entourer les femmes et les mineurs? Peu importe que la femme ait été appelée à s’inscrire par un acquéreur indifférent à l’intérêt des créanciers, le fait est qu’elle a été appelée à s’inscrire. Avertie par l'acquéreur au cas de l’art. 2191 du Code civil, par le poursuivant
(V. :on arrêt du 23 fer. 1852.)
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aux tenues de notre nouvel art. 692, l'hypothèque légale est restée dans l’inertie : elle est présumée n’avoir pas d’intérêt à se produire, ou y renoncer pour des motifs d'harmonie conjugale, ou par respect pour les droits des créanciers. L’avantage d’une inscription sera d’ailleurs bien réduit par l’effet de l’art. 8 de la loi du 23 mars 1855, si celte inscription ne doit être prise qu’après l’expiration de l’année qui suit la cessation du mariage ou de la tutelle.
Et d’ailleurs, est-il toujours vrai que la femme soit victime de la ruine de son mari ? Est-ce qu’on n’a pas vu souvent l’hypothèque légale protéger des créances collusoires, des apports fictifs reconnus par un mari songeant à dresser par les reprises de la femme une tente qui serve d’abri au ménage après faillite possible? Ne signalet-on pas l’abus des séparations de biens concertées ? Mais les art. 559 et suivants du Code de commerce sont fondés sur l’observation de ce fait quotidien : c’est que le mari et la femme, fussent-ils d’ailleurs peu unis, s’entendent fort bien pour frustrer les créanciers !
Les défenseurs de la survivance du droit de préférence répondent que les purges d’hypothèques légales, quels qu’en soient le procédé et l’époque, ne sont pas toujours un mode d’interpellation assez sûr et assez compris pour qu’on puisse garantir que l’incapable a été averti, et que son ignorance ou sa dépendance lui a laissé la faculté de profiler de l’avertissement; que le mari ou le subrogé tuteur peut être négligent, peu éclairé, ou avoir des intérêts opposés à celui de l’incapable ; qu’il ne faut donc pas assimiler la femme et le mineur à des créanciers ordinaires; et que, s’il est psssible encore de leur réserver un droit de préférence sur le prix, il faut s’empresser de le faire, sous peine de leur retirer la protection précisément au moment où elle devient nécessaire.
D’ailleurs, celte prorogation du droit de préférence, de l’aveu de ses champions, ne peut être un droit absolu et illimité; il n’y a point de tels droits sur une terre civilisée! Ce droit rencontre une borne, ce sont les faits accomplis, les droits acquis à des tiers. Il ne s’agit, après tout, que de fixer celte borne. Faudra-t-il pour que le droit de la femme s’éloigne, que. l’ordre soit exécuté par le paiement des bordereaux ? Ne suftira-l-il pas qu’il soit clos, et même, s’il est judiciaire et a ainsi des phases déterminées, la femme ne pouna-t-elle pas être déchue au moment même où le seraient les créanciers inscrits? S’il n’v a pas d’ordre, le droit de la femme subsistera-l-il jusqu’au paiement du prix de l’immeuble, et ne devrat-il pas s’incliner devant un transport régulier de ce prix ?
Réduite à une question de limites, la difficulté semble pouvoir être résolue par une transaction entre I intérêt de l’incapable et l’intérêt du crédit, sans que les sectateurs les plus prononcés du droit de préférence puissent accuser d’inconséquence la combinaison qui le resserrerait dans les limites étroites , puisque ces partisans euxmêmes acceptent, dans des faits auxquels la femme n’a pas pris part, des limites à son droit, et qu’il ne s’agit plus que de limites plus ou moins reculées.
Le projet du Gouvernement, pour le cas de saisie immobilière
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suivie d’ordre judiciaire, posait cette limite au moment où l’état de collocation provisoire est dressé par le juge. Il nous a semblé plus convenable de la fixer au moment où les créanciers inscrits ne sont plus admis à se présenter : pousser la faveur au delà de ce terme, ce serait exposer le juge à recommencer, ou l’engager à retarder son état provisoire; ce serait contraire à l’esprit de la réforme nouvelle.
Mais le projet laissait à la controverse la possibilité de se rallumer pour le cas d’ordre amiable après saisie immobilière, d’ordre judiciaire ou amiable après vente volontaire, les cas où il n'intervient pas d’ordre. Les uns, avec l’exposé des motifs, auraient vu dans l'art. 717 de ce projet une simple application d’un droit de préférence persistant en général ; les autres une exception motivée sur le peu de temps qui s’écoule entre la vente sur saisie et l’ordre, mais exception à la prescription générale de ce droit de préférence. On aurait pu, d’ailleurs, ne pass’enlendre sur les caractères des faits conférant à des tiers ces titres devant lesquels le droit de préférence doit céder.
Votre commission a pensé que tarir ces sources de contentions serait rendre un service réel, quand même la combinaison adoptée ne rallierait pas tous 1rs suffrages. Tandis que. trois de ces membres concluaient à l’abolition du droit de préférence quand il n’y a pas eu d'inscription malgré l’appel fait à l'hypothèque légale, la majorité, obligée d’ail'eurs de tenir compte des tendances qui lui ont paru dominer au Conseil d'Etat, a cru devoir laisser surnager ce droit, mais à des conditions déterminées et dans un délai de faveur limité. Cette majorité a indiqué un système que le conseil d’Etat a fortifié de son adhésion et dont il a modifié la formule.
Art. 772. — X. Deux cas se présentent : celui de l’adjudication sur saisie réelle, art. 717 ; celui de toute autre vente, prévu par un alinéa ajouté à l’art. 771, devenu 772.
Quel que soit le mode de vente, si elle est suivie d’un ordre, ce ordre peut être judiciaire ou amiable. S’il est judiciaire, le droit de préférence de l’hypothèque légale ne pourra s'exercer que dans le délai accordé aux créanciers inscrits par les art. 75'r et 755 ; inutile d’ajouter qu’au cas de jugement d’attribution, prévu par l’art. 77.7 , les hypothèques légales ne pourront élever de réclamation qu’autant que les hypothèques inscrites auraient encore ce droit. Si l’ordre est amiable, commo il ne présente pas ces faits successifs bien marqués à l’un desquels on peut attacher la déchéance, le droit de préférence pourra être invoqué tant que l’ordre ne sera pas clos.
La loi nouvelle institue une espèce d’ordre amiable, réglé devant le juge, conformément aux art. 75 1 et 773. Le cas de l'art. 751 est prévu expressément parla rédaction du conseil d'Etat qui termine l'art. 717; mais le principe que le droit de préférence s’exerce jusqu’à la clùture d'un ordre amiable ne s’appliquerait pas moins aux formes cxtrajudiciairesd'ordre consensuel.
Si la vente n’est pas une expropriation forcée, il faudra, selon le daragraphe final de l’art. 772, pour que l’hypothèque légale puisse trouver place dans l’ordre, que cet ordre s’ouvre dans les trois mois
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qui suivront l’expiration des délais accordés par l'art. 2195 après purge.
On a voulu abréger la durée de la période d’incertitude et d’anxiété qui peut paralyser la circulation du prix de vente et des diverses créances inscrites : l’épée ne fut suspendue que pendant quelques heures sur la tète de Damoclès.
De cet art. 772 résultent à nos yeux pdusieurs conséquences :
Si cet ordre prompt n’intervint pas, s’il n’y a pas d’ordre, le droit de préférence est éteint, sans qu’on ait besoin de lui opposer la barrière d’un transport du prix de vente.
Si les créanciers inscrits, voulant laisser le droit de préférence s’écouler et se perdre par le laps de temps, retardent l’ordre à dessein, nul doute que le titulaire ou le défenseur de l’hypothèque légale ne puisse provoquer cet ordre.
Si, même avant l’expiration des trois mois, les créanciers inscrits font entre eux un ordre amiable notarié ou sous seing privé, que l’art. 772 n’interdit pas, la clôture de cet ordre ayant date certaine pourra être opposée à I hypolhèque légale. Les partisans du droit de préférence ne peuvent murmurer de ce résultat : car, nous le répétons, ils reconnaissenteux-mémes dans les faits consommés émanés des tiers, consommés même au lendemain de la purge, une barrière an droit de préférence. Celte seconde vie, accordée au droit de préférence après la purge, exige qu’au moins alors l’hypothèque légale se réveille à temps, qu’elle ne laisse pas terminer à ses côtés un ordre amiable ni des faits graves et respectables se consommer sur la foi de son silence. Le droit de préférence peut obtenir la faveur d'être prorogé, quand les situations sont encore entières; il ne pourrait, sans la perturbation la plus étrange, sans devenir révolutionnaire, être admis à renverser un ordre, d’autant plus digne dans l’esprit de la loi qu’il est amiable et qu’il est prompt, qui se serait loyalement accompli, après la purge, en présence de l’inertie de l’hypothèque légale ou dans l'ignorance de son existence.
Les principes que nous venons d'établir pour les cas de vente volontaire nous semblent régir le cas d’expropriation forcée.
L’art. 717, dans ses expressions finales, exige, pour l’admissibilité du droit de préférence, que l’ordre où ce droit se produira suive de près l’expropriation, dans les délais enchaînés qui résultent de l’art. 751 et de l’art. 752. Il ne s’agit pas seulementde l’ordre amiable réglé par l’art. 751, la rédaction renvoyant également à l’art. 752, qui est relatif à l’ouverture de l’ordre judiciaire.
Au surplus, si un doute s’élevait sur ce point, la question aurait peu d’importance pratique, l'expropriation forcée étant presque toujours suivie de près d’un ordre.
Les explications que nous venons de donner nous dispensent d’entrer dans l’examen d’amendements qui nous ont été adresses. Celui de l’honorable M. Duclos obtient satisfaction au delà de ses espérances, puisque, défavorable en principe au droit de préférence, il se résignait à tracer autour de lui des frontières moins étroites que celles par nous fixées. L’honorable M. Millet , au contraire, admettait la longévité du droit de préférence, « tant que le prix ne
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« serait pas judieiaireraent distribué ou amiablemeni réglé, » c’està-dire jusqu'à la clôture de l’ordre, même judiciaire, et à quelque époque que cet ordre intervint. Nous avons préféré à ce système des combinaisons moins simples, moins satisfaisantes peut-être aux yeux des théories inflexibles et tout d’une pièce, mais qui nous ont paru plus favorables à l’intérêt du crédit : nous laissons à l’hypothèque légale la faculté de sortir de sa torpeur au bruit d’un ordre voisin de l’aliénation, mais sans lui permettre de planer indéfiniment sur le crédit, comme un nuage qui crève rarement, mais qui effraye toujours.
Art. S38.— XL — L'art. 838 du Code de procédure, relatif à l’adjudication après surenchère sur vente volontaire, renvoie à l’art. 717. Mais ce renvoi ne pouvait embrasser le paragraphe ajouté par le présent projet à l’art. 7 1 7, car l’adjudication après surenchère de ce genre ne peut purger les hypothèques légales. Celle purge doit être faite, si elle ne l’a été, conformément aux art. 219iot 2195 du Code civil. Le droit de préférence qui reste après la purge doit être réglé, dans ce cas, comme après vente volontaire, et conformément à l’art. 772, alinéa final.
Un amendement en ce sens, présenté par votre commission, a été ratifié par le conseil d Etat; le nouvel art. S38 a pris rang dans les dernières dispositions de la loi, mais son explication appartenait à l’ordre d’idées que nous exposons ici.
DEUXIÈME PARTIE
de l'ordre.
Etat de ehoees actuel.
XII. — L’immeuble hypothéqué étant vendu, l’organisation d’une bonne procédure pour la distribution du prix présente un problème difficile et important : difficile, car il faut satisfaire à la fois trois intérêts : la sûreté, la célérité, l’économie ; important à résoudre, car un excellent régime hypothécaire, avec une mauvaise organisation des saisies et des ordre®, vaudrait moins par le fait qu'un régime hypothécaire ayant, comme le nôtre, des parties défectueuses (t), mais qui serait servi par un mécanisme sûr, prompt et peu coûteux pour l’expropriation et pour l’ordre.
(I) I.a loi du 2.1 mars I 863, (juci jiio fort importante, et les art. GOJ, 717. ,72 du présent projet, ne peuvent solder la dclle d uo législateur préoccupé de procurer au crédit hypothécaire une part suffisante dans la distribution des capitaux. Ces lois laissent encore subsister dans notre régime hypothécaire de graves imperfections, telles que la non-délerminalion du raug entre les privilèges sur les meubles; l'absence de règles sur le cours des kypo hèqii s générales et des hypolhètics spéciales, l’obligation trop fréquente c renouveler l’inscription et l’incertitude sur e motu> ut oit ce renouvellement cesse d’être
nécessaire : la trop grande difficulté de la res- Iriclio:) cl d • la réduction des hypothèques légales cl judiciaires; les frais Irop considérables pour les petites acquisilions.de la purge des hypotheques. Ou pourrait remédier à ces inconvénients sans aller aussi loin dans la Toir des iunov lions qnc le projet delà commission de l’Assemblée législative, on qne la tlclgiqiic, qui, en 1851, a eu l'honneur de foire une loi hypothécaire complète, mais qui a ohuli Hiypoilièqiie judiciaire et subordonné l’hypothèque légale h l’inscription dès l'origine.
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La meilleure loi du crédit immobilier, c’est la loi la plus dédaignée, c’est la loi de procédure ! C’est la loi de procédure surtout qui fondera le crédit de la petite propriété, qui la sauvera de l’usure par le crédit !
Jusqu’à présent, en France, la solution du problème n’a pas été satisfaisante. Les usages antérieurs à la Révolution variaient suivant les provinces ; la loi de l an vit n’était qu'une ébauche, le Code de 1807 s’est rapproché de l’ancienne pratique du Châtelet, faite pour Paris surtout, et l’exécution a trahi l’espoir du législateur.
D’abord, les frais, quoique la rétribution des olliciers ministériels ne soit pas exagérée, si on la compare à leurs soins, sont, grâce surtout au fisc, trop considérables pour les ordres qui portent sur de petites valeurs. Là reparaît le mal que nous avons signalé pour les ventes judiciaires. Il faut que la petite propriété, la petite créance, devenues le fait dominant en France, aient leur régime à part; chacun dit qu'il y a quelque chose d faire, et, sous un Gouvernement résolu et pratique, ce mot ne peut plus être la devise de l’inertie!
Eh bien! on a calculé qu’une somme de plus de 50 fr. en province résume le minimum des frais d’ordre pour chaque créance, non compris le droit proportionnel de greffesur chaque collocation, mais y compris l’expédition et la signification des bordereaux. Ces frais sont prélevés sur la somme à distribuer; en admettant qu’il n’y ait que quatre créanciers en rang utile, et qu’il ne s’élève aucune contestation, les frais seraient d au moins 200 fr., sanscompterceux de l’expropriation, que nous avons vus évalués par le garde des sceaux à -478 fr. en moyenne : total 600 fr. pour un immeuble qui peut ne valoir que 600, les deux tiers des ventes ne dépassant pas 600 fr. D’un autre côté, sur trois cent mille prêts hypothécaires annuels, il y en a cent cinquante mille qui n’excèdent pas 400 fr., et quatre-vingt dix mille de 400 à 1,000 fr.
Mais un mal qui n’épargne pas les grands intérêts plus que les petits, c’est la lenteur proverbiale des ordres. D'après le compte rendu civil de 1850, sur mille ordres ou contributions, deux eeul soixante-douze seulement ont été terminés dans les six mois (non de la vente, mais de l’ouverture de l’ordre), deux cent quaranie-trois du 19 e au 24° mois, et cent cinquante-six après deux ans. L’exposé des motifs du projet ajoute qu’il y a des ordres qui ont duré cinq, même dix ans.
Depuis 1850, l’abusa diminué, sous l'impulsion du ministre et des chefs de la magistrature ; il est des sièges où les ordres se sont toujours réglés asssez proniptemcut ; mais le mal est encore considérable, cl les capitaux frappés d'immobilité par les ordres qui languissent s’élèvent encore, d’après l’exposé des motifs, à cent dix millions. L’exposé des motifs signale éloquemment les conséquences de ce désordre : stagnation de fonds, dégoût des capitalistes pour le placement hypothécaire qui vivifierait l’agriculture et l’industrie, ajoutons l'attraction plus grande exercée par les spéculations aléatoires de la Bourse, dont l’excès pourrait altérer les mœurs de la province.
A qui la fuule ? Un peu à quelques avoués, parfois aux créanciers
APPENDICE
eux-mêmes, à qaelques magistrats, mais avant tout ît la loi. Aucune loi ne peut marcher sans la bonne volonté des hommes ; mais la loi ne doit pas compter trop aveuglément sur celle bonne volonté, elle doit être un stimulant à l'activité, un maximum aux lenteurs et une peine a la négligence.
Or, le vice du système actuel, dont l’ensemble est théoriquement bien conçu, c’est que si la loi détermine certains délais, ils partent de formalités dont elle n’a pas précisé l’époque. C’est que le mouvement de l’ordre dépend presque exclusivement de l’avoué poursuivant. parfois, en certains lieux, plus préoccupé de s’assurer l’avantage de la poursuite que d'en accélérer la marche; c’est que quatre fois le fil se rompt sans que le poursuivant soit forcé de le renoner sur-le-champ ; c’est que le magistral n’a pas sur l’avoué d’influence armée, et que ce magistrat lui-mème n’esl pas astreint à fonctionner dans un laps de temps circonscrit.
Le projet du Gouvernement propose de très-utiles mesures pour obvier a cet abus. Mais, s’il enchaîne les délais et les formalités les uns aux autres, attache une sanction ît certaines prescriptions et la déchéance à certains retards, punit les contestations téméraires et tranche heureusement des questions relatives aux voies de recours, son ensemble ne s’écarte pas beaucoup des bases posées par le Code. Avant d'examiner de plus près ce projet, votre commission a dû se demander si la réforme ne devait pas être plus hardie; elle a consulté, à cet égard, les législations étrangères, les observations qu’elle a reçues et certaines préoccupations de. l’opinion ambiante.
Simultanéité de la saisie immobilière et de tordre.
XIII. — La première idée étrangère au projet qui sollicitait nos méditations, c’était la jonction de la procédure d’ordre avec celle de saisie immobilière.
Dans les ressorts de quelques parlements, la saisie et l’ordre marchaient de front. Le célèbre t ode de procédure par lequel Genève, rendue à l’indépendance, protesta contre les complicalions de la loi française, ne place après l’adjudication que laclôti.rc de l’ordre et la délivrance des mandats de collocation.
Ce système accélère la réalisation du gage, permet à chacun d’apprécier l'intérêt qu’il aura à enchérir, emploie les actes qui convoquent les créanciers à la saisie pour les appeler en même temps à l’ordre, et peut réunir le jugement sur l'ordre au jugement d’adjudication.
Néanmoins, la majorité de votre commission n’a pas voulu proposer à l’examen du conseil d’Etat un contre-projet en ce sens. L'ordre s’ouvrant avant que le prix fût connu, les créanciers ne sauraient pas s’ils ont intérêt à contester le règlement, et, par précaution, le contesteraient souvent. Les lenteurs résultant de ces débats retarderaient la procédure d’exproprialion si elle élait liée à la procédure d’ordre. Ce système diminuerait le nombre des enchérisseurs. en démontrant d’avancé à tel créancier qu’il n’a plus d’intérêt à enchérir. L’ordre nmiable serait rendu plus difficile. La
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commission de l'Assemblée législative, qui préparait la réforme hypothécaire, a bien proposé d'avertir les créanciers, au moment où on les appelle dans la procédure de saisie, qu’ils auront à produire à l’ordre, mais produire après l’adjudication.
Ordres confiés aux notaires.
XIV. — La pensée de confier des ordres aux notaires a été étudiée dans votre commission, au nom d’une opinion extérieure assez imposante pour mériter l’hommage de la discussion la plus sérieuse. Celle opinion s’appuie sur l’aptitude des notaires dans les questions hypothécaires, sur 1 analogie qui rapproche les recherches nécessaires aux placements de celles qu’exige l’ordre, sur l’exemple donné par le législateur quand il charge les notaires des liquidations ; enfin, sur un abus qui, en certains lieux, fait préparer, dit-on, les ordres par un greffier ou un avoué, et non par le juge lui-mème.
Votre commission n’a pas cru qu’une telle innovation, qui déplacerait les limites des attributions des diverses classes d’ofliciers, fût suffisamment motivée. Le travail d’un juge-commissaire ne coûtera rien aux justiciables. Les honoraires des notaires devraientèlre fixés par un tarif plus aisé à faire, puisque ni l'importance de la somme à partager, ni le nombre des créances, ne sont une mesure exacte de la difficulté du travail; et qu'on n’a pu encore tarifer les liquidations, qui parfois coûtent assez cher.
Si les avoués sont rémunérés pour leur concours aux ordres judiciaires, l’ordre confié aux notaires ne dispenserait pas toujours les parties de se faire assister d'avoués, de notaires ou autres gens d’affaires dont le ministère ne serait pas gratuit.
Qui sait si la crainte, souvent invincible quoique injuste, de partialité du notaire en faveur des créanciers, ses clients; si la présence, comme conseil d’une partie, d’un notaire voisin, ne seraient pas des sources d'embarras ou de contestations?
Les contestations, le notaire ne -pourrait qu’en donner acte; il faudrait toujours un juge-commissaire et des avoués pour préparer les décisions du tribunal, un juge pour ordonner les radiations.
Pour assurer aux ordres la célérité qui manque quelquefois aux liquidations, il faudrait des déchéances, des amendes et des avoués pour les provoquer, un juge pour les appliquer.
Votre commission a donc cru, comme le conseil d’Etat, que la rédaction des ordres devait rester confiée à un juge, surtout en présence des précautions nouvelles prises pour que le juge opère toujours lui-même, et que son activité soit stimulée.
Le juge spécial.
Art. 749. — XV. — Nous nous associons aux espérances qui ont inspiré l’article 749 du projet. Un juge spécial, créé partout où cette institution sera utile et possible, ancien magistrat expérimenté, ou nouveau magistrat acquérant bientût l’expcricnce par la pratique quotidienne : choisi souvent parmi ceux qui, au début de leur carrière, chercheront à obtenir l’avancement par la voie la plus noble;
.u’i-fcNMr.t.
rendant compte au chef de la Cour (1), au tribunal, au public même, si on gcuéralise l’usage de faire périodiquement à l’audience un compte rendu sur la situation des ordres; pouvant opposer sa responsabilité aux appels faits à sa tolérance; — un tel juge spécial nous a paru un bon instrument de la prompte expédition des ordres, ou de leur règlement amiable.
Essai de règlement amiable.
Art. 751. — XVI. — Provoquer ce règlement amiable a été l’une des inspirations dominantes de votre commission.
Tout la conviait à étudier cette question :
L’exemple de la loi, qui a exigé une tentative de conciliation avant d’ouvrir la barrière aux procès; le vœu du législateur en matière d'ordre, qui impose un délai pendant lequel les créanciers doivent se régler aimablement; les aspirations de l’opinion publique, le précédent des Codes de pays voisins.
Ces Codes présentent deux systèmes, en ce qui concerne le moment auquel doit être fixé l’essai de conciliation. Selon la loi génevoise et le Code sarde de 1854, conformes aux vœux de plusieurs promoteurs français d’améliorations, tels que le président Chardon (2 ), les titres cl demandes sont produits, le juge-commissaire dresse un ordre provisoire, les contestations se révèlent sur le procès-verbal.
C’est alors que les contestants se réunissent en présence du juge.
Sous l’influence d’une discussion contradictoire et de la médiation du magistrat, on abjure quelquefois des prétentions peu fondées qu’on avait d’abord inscrites solidairement sur le papier passif du procès-verbal. Si l'arrangement ne peut se conclure ou n’est que partiel, les points à juger sont déterminés contradictoirement, et la décision renvoyée à l'audienec. Ce mode a le triple avantage de n’appeler l’intervention du juge comme médiateur qu’au moment où la situation des choses lui est parfaitement connue, d’arrêter au passage bien des conflits, de tracer nettement le champ clos des débats sérieux.
Mais celle conférence a le grave inconvénient de n’arriver qu’au moment où beaucoup de frais sont déjà faits. Votre corpmission a préféré le principe de la loi belge de 1854, qui place la tùntative de règlement amiable avant l’ouverture de l’ordre, précisément au moment marqué par le Code de procédure actuel et par Jctprojel du Gouvernement, pour les tentatives de règlement amiable. J
Notre Code de procédure, ancien art. 749, ajournait l’ohdre judiciaire pendant un mois après la signification de l’adjudicîtolion, en invitant les créanciers à s’entendre durant cet intervalle; \c projet du Gouvernement, art. 750, contient la même disposition cnVédui-
(I) Votre commission ;i ajouté le premier demenl de 51. le comte de Saiiilc-llerduine j président an procureur gémirai indiqué par rendant obligatoire la nomination d'un jmge i le projet (ort. ,749). spécial dans tous les tribunaux. \J
rie voulant pas enchaîner l'administration, (2) Reformes désirables dans la procedure/ et sûre d’ailleurs des intentions do celle-ci, civile ( 1 837).
votre commission n'a pas adopté un amen- I
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sant le délai ; mais l’exposé des motifs exprime peu d’espoir d’obtenir la conciliation plus que par le passé. Votre commission a voulu tirer de ce délai un parti plus fécond, eri créant ce qui manquait, c’est-à-dire le centre commun, l’agent désigné de la conciliation, le rendez-vous obligatoire auprès de cet agent.
Mais ce ministre de la conciliation, quel doit-il être?
Nos honorables collègues, M. Millet et M. Üuclos, ont propose de confier cette mission à un notaire commis par le juge (commis par le jugement même d’adjudication, selon le projet de M. Millet); ces députés ont organisé celte pensée en articles savamment coordonnés. Sans méconnaître la valeur des raisons qu’ils ont invoquées, et que les interprètes du notariat ont aussi développées, votre commission, par les mêmes motifs que les Chambres belges, qui, malgré le ministre, préfèrent le président au notaire, a chargé de cette fonction le juge-commissaire. Sans doute, on ne retrouve pas ici toutes les objections qui peuvent combattre l'idée de déléguer aux notaires le règlement non amiable des ordres; sans doute, le magistrat sera plus réservé, moins pressant, moins intéressé que le notaire; mais on ne verra pas un créancier peu éclairé soupçonner le juge de préférence secrète pour un client; le juge exercera un certain ascendant dû à sa position; les juges de paix concilient beaucoup de litiges sans avoir le mobile de l’intérêt personnel ; un jeune magistrat aimera à se distinguer par le succès des arrangements aussi bien que par la célérité des ordres; enfin, aucun honoraire n’csl attaché à l’intervention du juge.
Nous n'avons pas entouré d’espérances exagérées le berceau de celte innovation, surtout pour les cas où de grands intérêts seront engagés. Mais n’y eût-il qu’un ordre amiable sur dix tentatives, ce préliminaire très-peu dispendieux serait justifié; et il est permis d'attendre un succès plus grand, surtout dans les petits ordres, puisque la statistique nous révèle qu’il n’y a de contestations que dans un ordre sur quatre (1), et qu’ainsi il suffirait souvent d'un agent indiqué et d’une réunion obligatoire pour faire terminer à bon marché cet ordre qui doit être aujourd’hui réglé à grands frais, sansqu’il y aitmème lieu à débats. M. le ministre de lajusticede Belgique a répondu à nos questions qu’il y a eu, sur deux cent trois tentatives, soixante-dix conciliations, c’est-à-dire plus du tiers; et, non satisfait de ce résultat, il croit que la loi fonctionnerait mieux sans quelques Imperfections que votre commission avait d’elle-même évitées (2). M. le ministre de justice de Sardaigne nous a informé que, en 1856, sur mille trente-neuf procédures d’ordre, il y avait eu quatre
(1) D'après un document émané de la chancellerie, il y a eu eu :
1853. 42,709 ordres et routrib. 3,291 incid.
(2) Dans quelques arrondissements belges, l'essai a obtenu les plus beaux résultats, nolammentà Brou-Iles : 4 4 ordres amiables sur |
20 tenlalites ; 4 Gond, 6 sur 7 : à N.imur, 3 sur 3. On a élé moins heureux dans d’autres pays; ainsi à Arlon, un seul arrangement sur SI tentatives. Ces différences peuxenl lenir au personnel des magistrats ou des avoués.
Nul doute eu France que chaque juge-commissaire ne cherche à avoir un beau chiffre I sur le compte rendu du ? rdc des sceaux.
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cent trente-deux accords totaux ou partiels, et en 1857, trois cent quatre-vingt-seize sur mille soixante-dix-sept.
Nous avons vu avec bonheur le conseil d’Etat donner à notre pensée l'autorité de son assentiment.
L’article additionnel qui organise ce système a pris le n° 751.
Le juge-commissaire convoque les créanciers inscrits par lettres chargées à la poste, mode en harmonie avec celui des invitations devant la justice de paix. La convocation sera faite, et au domicile réel, s’il est connu, et au domicile élu. Un règlement concerté entre les administrations de la justice et des postes devra, dans la pensée de votre commission, qui n’a pas cru que la loi comportât ces détails, presciire la remise à la personne ch <*z laquelle est élu le domicile, et, si c’est un officier ministériel, à cet officier ou à son successeur.
L’adjudicataire et le saisi sont convoqués, mais sans que leur absence puisse être un obstacle à l’arrangement et sans que la voix délibérative permette à l’adjudicataire voulant retarder le paiement, ou un saisi dominé par l’humeur, de s’opposer au règlement amiable entre les créanciers.
Il nous a paru inutile de dire que les parties peuvent être représentées par des fondés de procuration ou assistées de conseils; iuutile d’exprimer, comme la loi belge, que le juge pourra ordonner plusieurs réunions, dans le courant du mois, sans nouvelles lettres et sans frais.
La loi belge permet de condamner aux frais de l’ordre les créanciers non comparants. Cette sanction avait paru nécessaire à votre commi-sion; le conseil d’Etat lui a substitué une amende.
La loi belge n'a pas prévu le cas où parmi les créanciers se trouve un incapable. Votre commission avait considéré le consentement au règlement amiable beaucoup moins comme une transaction que comme un acte d’administration.
Le tuteur peut, sous sa responsabilité, aliéner les valeurs mobilières, ne pas produire à un ordre pour une creance qui lui semble perdue; j| peut de même consentir à un règlement amiable pour épargner des frais et lenteurs d’ordre judiciaire qui empêcheraient, réduiraient ou retarderaient la collocation de la créance. Le conseil d’Etat nyant éliminé cette partie de notre article, l’ordre ami ible, devant le juge, sera sans doute considéré, sous ce rapport, comme l’est aujourd hui un ordre devant notaire.
Les petits ordres.
XVII. — Votre commission ne s’était pas contentée d’organiser un essai de règlement amiable qui doit surtout être efficace pour les petits ordres. A défaut d'arrangement, si le capital à distribuer n’excédait pas 1,500 Cr. , l’ordre devait être réglé définitivement par le juge-commissaire. Les parties comparaissaient de nouveau devant celui-ci, convoquées comme pour l’essai de conciliation; les pièces lui étaient remises, le ministère public donnait son avis; et, à trèspeu défiais, dans ledclai d’un mois, l’ordre était terminé. Le recours devant le tribunal u’étail ouvert que dans des cas exceptionnels.
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L’avantage de ne pas dépenser 200 fr. au moins pour régler entre quatre créanciers l’ordre sur une somme totale de t,500 fr., n’était acheté par le sacrifice d'aucun des principes de notre droit : car ni le juge unique, ni le dernier ressort et la procédure simple jusqu’à une certaine somme, ni la convocation par invitation, ne sont choses inconnues dans nos mœurs judiciaires. Au cas prévu par l'art. 661 du Code de procédure, le juge-commissaire statue seul sur un privilège de bailleur, qui peut embrasser un intérêt de plus de 1,500 fr. — Le jugement, sans productions préalables au greffe, et sur observations suivies de la remise des pièces au juge, n’étail pas non plus une innovation excentrique, car, au cas de l’art. 773, quoique la somme à distribuer puisse être de 100,000 fr., il n’est pas procédé autrement.
Le conseil d’Élatayant rejeté cet article sans lui subslituerd’autre combinaison dans le même esprit, il ne nous reste qu’à déposer dans ce rapport l’expression de nos intentions et de nos regrets.
Après avoir rendu compte des quatre, principales innovations en matière d’ordre que nous avons dû étudier horsdu sytème du projet primitif, rapprochons-nous de celui-ci, et empressons-nous de constater que nous en avons respecté et fort approuvé l’ensemble, à l’exception de la consignation obligatoire.
Préliminaires de l’ordre.
Art. 750. — XVIII. — La signification du jugement d’adjudication ne tend plus qu’à déposséder le saisi (1); tous les créanciers sont censés présents à l'adjudication, et ainsi il n’y a plus de raison pour que la signification soit le point de départ du délai dans lequel l’ordre doit être ouvert.
La transcription seule du jugement d’adjudication peut, d’après la loi du 23 mars 1855, mettre un terme à l’inscriplionde- hypothèques : elle est donc le préliminaire nécessaire de l’ordre. Pour que, la solution de continuité entre l’adjudication et l’ordre ne puisse’ pas être élargie au gré d’un adjudicataire peu empressé de payer, il faut que la transcription imposée à l’adjudicataire se fasse dans un bref délai après la vente. Ce délai doit prendre en considération celui qui est accordé par la loi de 1855 au vendeur et au copartageant pour faire inscrire leur privilège en cas de revente ; ils ontquarantc cinq jours, à dater de la vente ou du partage, nonobstant toute transcription antérieure : il était donc inutile de faire transcrire avant les quarantecinq jours de l’adjudication.
Si l’adjudicataire ne fait pas transcrire, le projet ordonnait à celui qni veut poursuivre l’ordre de faire opérer la transcription. Mais la jouissance entière du délai de quarante-cinq jours semblant accordée à l’adjudicataire, souvent le poursuivant aurait attendu l’expiration du délai avant d'agir, et aurait eu besoin lui-même d’un nouveau délai pour faire transcrire, à défaut de l’adjudicataire. Votre commission avait pensé qu'une division du délai total de quaranle-
y ) La loi fulure sc contentera sans doute de faire signifier un simple entrait.
cinq jours, entre les deux promoteurs successifs de la transcription, serait utile pour prévenir des retards additionnels, des mises en demeure ou des doubles emplois, et avait aussi réglé le sort des frais avancés par d'autres que l’adjudicataire.
L’obligation du poursuivant de faire transcrire au besoin ne pouvait altérer les principes de l’art. 713, en ce qui concerne la sanction des obligations de l’adjudicataire. Si celui-ci ne paie pas dans les vingt jours les frais de poursuite, les droits sur la mutation de la propriété, s’il ne lève pas le jugement, on pourra poursuivre la revente à sa folle enchère; il en résultera une révolution qui ne laissera pas place à l’obligation du poursuivant de faire transcrire à défaut de l’adjudicataire déchu.
Le conseil d’Etat a donné une satisfaction excellente aux amendements de la commission, en supprimant l’obligation imposée au poursuivant de faire transcrire à défaut de l’adjudicataire.
L’adjudicataire devra faire transcrire dans quarante-cinq jours, sous peine de folle enchère, et sans préjudice des cas de folle enchère prévus par l’art. 713.
Le délai destiné à la transcription étant expiré, l'ordre peut être requis. Le projet de loi admet judicieusement la partie saisie à faire ouvrir l’ordre, afin de liquider sa situation.
L’ordre requis, et un juge-commissaire étant donné par la loi ou nommé par le président, intervient la tantative d’ordre amiable dont nous avons parlé, art. 751.-
l’our éelaircreette tentative, l’état des inscriptions doit être déposé lors de la réquisition de l’ordre, sauf au poursuivant à en garder par-devers lui une copie pour faciliter la rédaction delà sommation de produire. 11 est évident que l’état des inscriptions a dû être délivré par le conservateur des le lendemain de la transcription faite dans les quarante-cinq jours.
Ouverture de l’ordre.
Art. 752. — XIX. — La tentative d’ordre amiable n’ayant pas abouti, le juge-commissaire, dès l’expiration du mois, déclare ouvert l’ordre judiciaire.
Désormais le juge commettra les huissiers chargés de sommer les créanciers de produire. La gravité de la déchéance encourue à défaut de produire dans le délai, et l’analogie de ce qui est exigé en matière de purge et de jugement par défaut, ont porté le projet à donneraux créanciers celte garantie de la remise fidèle de la sommation, quoique le personnel actuel des huissiers et la surveillance qui les entoure rendent cette précaution des huissiers commis moins utile qu’au vieux temps des copies soufflées.
Nous avions proposé d obliger le greffier h faire connaître, sans délai et sans frais, à l’avoué poursuivant, l’ouverture de l’ordre et la commission des huissiers. Le conseil d’Etat a rejeté cette addition, s’en rapportant, sans doute, aux nécessités de la pratique, ou à des instructions à donner aux greffiers. Il est certain, du reste, que l’avoué poursuivant devra être sans cesse au greffe à épier les divers
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faits qui s’y révèlent : la qualité de poursuivant, sous la nouvelle loi, ne sera pas « une lente dressée pour le sommeil. »
Sommation de produire.
Art. 753. — XX. — Cette sommation aux créanciers sera adressée, comme sous la loi préexistante, aux domiciles élus par les inscriptions, ou à leurs avoués s’il y en a de constitués, sauf l’exception, en certains cas, en ce qui concerne le vendeur, expliquée sous l’art. 692.
La sommation avertira de la déchéance qui doit frapper la production tardive : le conseil d’Etat a accueilli celte addition de votre commission.
Il sera utile que la sommation indique les biens saisis, afin de dispenser les créanciers qui veulent en comparer la désignation à celle de leur inscription, de fairo rechercher au greiïe ces détails, sur la réquisition d’ouverture qui no sera point signifiée désormais.
L’ouverture de l’ordre sera dénoncée à l’adjudicataire. Votre commission a proposé, et le conseil d’Etat admis, le mode le plus économique de dénonciation à l’avoué : une seule copie à chaque avoué pour tous les adjudicataires qu’il représenterait. L’ulililé d’avertir l’adjudicataire de l'ouverture de l’ordre s’explique par l’intérêt qu’il a à pressentir le moment de la délivrance des bordereaux ou de la consignation exigée par le cahier des charges, par le droit qui peut appartenir à l’acquéreur de se faire colloquer pour les frais de purge.
Cette dénonciation était plus nécessaire encore dans le projet, en vue de la consignation forcée, et de l’obligation imposée à l'adjudicataire, dans la huitaine de la dénonciation de l'ouverture, de faire sommation.de produire à la femme du saisi, même aux femmes des précédents propriétaires, et aux subrogés tuteurs ou aux mineurs devenus majeurs, avec copie au procureur impérial.
Le motif de celle innovation était « un surcroît de garantie qui devra imposer silence à la critique, » garantie en faveur des créanciers à hypothèques légales, déjà avertis par la purge associée à la procédure de saisie (art. 692), ou par la purge de l’art. 2191, Code civ. Celte dernière sommation était une rançon payée à l’opinion des contradicteurs de la mesure qui confère la purge au poursuivant la saisie (art. 692).
Votre commission a trouvé cette rançon trop chère. On raisonne toujours comme s’il n'y avait qu’un adjudicataire d’un domaine, qu’un ordre sur un domaine. Mais, très-souvent, on vend à la fois plusieurs petites parcelles, qui peuvent venir de propriétaires difiérents. 11 faudra donc que chacun des adjudicataires fasse sommation, et à qui? Aux femmes ou aux subrogés tuteurs des pupilles de deux ou trois anciens propriétaires, étagés sur le passé de cette molécule de terre. Supposez seulement dix lots différents d’origine, et chacun vendu trois fois en trente ans; voilà trente sommations. Et tout cela, lorsque déjà les sommations prescrites par l’art. 692 ont été faites, ou les coûteuses formalités de l’art. 2l9i remplies !
Et cette copie au procureur impérial, pourquoi? Il n’a pas d’invi. 29
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scription à requérir? Croit-on qu’il écrira souvent aux femmes ou aux subrogés tuteurs épars dans son arrondissement?
Où est la sanction de cette obligation imposée à l’adjudicataire? S’il ne la remplit pas, sera-t-il responsable envers ceux des créanciers à hypothèque légale qui n’auront pas produit, pour les indemniser des droits, des reprises qu’ils auraient pu faire valoir? Ces reprises sont-elles liquidées? La sanction sera-t-elle la nullité de l’ordre? Mais l’adjudicataire pourra n'èlre pas fâché de ce retard. II sera responsable des conséquences de cette nullité; comment les apprécier?
Mieux vaudrait, certes, au moins en ce qui concerne la femme et le pupille du saisi, les appeler à l’ordre, avec le saLi lui-même, comme le proposait un amendement de M. Millet, qui supprimait l’obligation imposée parle projeté l’adjudicataire. L’intérêt de l’économie nous a seul éloignés de cet amendement, et nous avons proposé purement et simplement l'élimination de l’alinéa relatif à ces sommations exigées de l’adjudicataire.
La suppression a été consentie par le conseil d’Etat.
Production. — Forclusion.
Art. 75i. — XXI. — Le créancier sommé doit produire l’original ou l’expédition de ses titres au greffe, avec acte constatant le produit et demandant collocation. Cet acte doit distinguer le principal de la créance, les intérêts, les frais. Si le créancier n’a pas inscription sur tous les biens soumis à l’ordre, il doit désigner ceux sur lesquels il réclame collocation, afin de faciliter la ventilation. Votre commission avait proposé d’exiger cette désignation dans le texte de l’article, afin d’appeler le rejet de la taxe comme sanction de l’infraction a une prescription légale. Le conseil d Etat a cru cette addition inutile.
Le délai accordé pour cette production, fixé à trente jours par le projet, a élé porté à quarante sur la proposition de votre commission, à cause de la gravité de la déchéance qui doit résulter de la non-production dans le délai. La conclusion de l’ordre ne sera pas reculée, parce que votre commission a fait réduire à vingt jours les trente qui étaient accordés au juge-commissaire pour dresser l’état de collocation.
Cette déchéance encourue par les créanciers non produisants dans le délai est l’une des plus graves innovations du projet de loi. Elle a excité des réclamations de la part de quelques officiers ministériels. Votre commission a pensé, avec le Gouvernement, que l’efficacité de la loi était surtout au prix de cette déchéance.
L’expérience a condamné l’inconséquence du Code actuel, qui, après avoir prescrit la production dans le mois de la sommation, permet en fait de ne produire qu’après ce délai, et même qu’après la confection de l’état de collocation. Le juge commissaire, avant de faire cet état, attend les productions arriérées; les retardataires attendent que le commissaire ait fait l'état. «Enfin, dit l’exposé des motifs, le commissaire se décide à dresser l’état de collocation, et alors la liste est ouverte aux contredits ; le mois qui leur est accordé
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expire; les créanciers diligents n’onl plus rien à dire; c’est alors que les retardataires se montrent; leurs productions s’échelonnent par intervalles ; il faut les déclarer aux autres créanciers, et l’œuvre du juge recommence, de nouveaux delais s’ouvrent pour contredire; les intérêts s’accumulent ; la situation des débiteurs s’aggrave ; et le danger augmente pour les créanciers, sur lesquels les fonds doivent manquer. »
L’état de choses actuel présente même une singulière iniquité : le créancier qui a produits 1 époque voulue sera déchu du droit de critiquer un élut provisoire qui le froisse, mais le créancier tardifaura ce droit!
La négligence est, en fait, impunie ou seulement effleurée d’une peine insignifiante, qui, d'ailleurs, atteint la partie et non l’avoué, souvent seul coupable. La réparation du dommage est également illusoire, etestd'application difficile.
La seule sanction sérieuse du délai est la forclusion !
Mais, dit-on, il peutarriver que les intéressés ignorent lasommar lion, que l’élection de domicile déjà ancienne ait été faite chez uu officier qui a ignoré cette élection, qui a cessé ses fonctions.
Nous répondons que la loi ne peut être faite pour dispenser les citoyens de toute attention à leurs intérêts; qu’elle secondes et suppose la vigilance, mais ne peut la suppléer; qu’elle ne peut prendre à sa charge l’administration des fortunes privées; que chacun doit s’occuper lui-même de ses affairesnu s’assurer de mandataires exacts, et pourvoir au remplacement des mandataires qui cessent leurs fonctions; que la loi doit être conçue de manière à payer à ceux qui lui obéissent la dette d’une prompte justice, et non à sacrifier les diligents aux oisifs qui sont aux eaux ou en voyage, sans avoir laissé derrière eux d’agents ou d’instructions pour l’expédition de leurs affaires; qu’il est bien rare de voir un notaire ou un avoué dédaigner ou ignorer une élection de domicile prise chez eux, germe ou suite de relations; que si. par hasard, une partie a choisi un ollieier ministériel aussi indifférent à la clientèle, on peut dire à cette partie : Car talem f.legUli ?
De quelle manière, d'ailleurs, épargnerait-on à nn créancier les suites de son défaut de souci, auquel la loi ne doit point protection, surtout protection aux dépens d'autrui t Ni un délai plus long, nide secondes sommations au domicile élu, ne donneraient de sérieuses garanties pour lecas d’ignorance de la première sommation par l’effet d’absence de la partie, de disparition ou d'incurie du mandataire. D’ailleurs, exiger de nouvelles sommations, point de départ d’un second délai, n’est-ce pas amener les habitudes du Palais sur la pente de l’abus, etr-rndre bientôt classique l’usage de ne produire que pendant le second délai? Sommer tous les créanciers au domicile réel, c’est ouvrir une source de frais et de lenteurs à raison des distances, c’est risquer de faire arriver l’exploit à l’absent, au voyageur, qui, précisément, a un domicile élu parce qu’il a un homme d’affaires.
Enfin, est-ce que la sommation de produire est le seul avertissement donné aux intéressés? Les notifications résultant de la purge
appendice.
sur vente volontaire, les sommations d’intervenir dans la procédure de saisie immobilière et le retentissement de cette saisie, n’ont-ils pas éveillé l’attention des créanciers ou de leurs agents ? Ajoutons qu’un des avanlages de la tentative d’ordre amiable, introduite par votre commission, est de créer encore une double interpellation, l’une au domicile élu, l'autre au domicile réel.
L’exposé des motifs rappelle que la déchéance d'un droit, attachée à l’inobservation d'un délai, n’est pas dans nos lois un phénomène solitaire. Aux exemples qu'il cite, ajoutons le cas, tout voisin de notre sujet, de l’art. 660, Cod. proc. Si les créanciers, en matière de distribution mobilière, n’ont pas produit dans le mois, ils sont forclos !
S’associant ainsi ou système du progjet, votre commission n’a pu admettre un amendement de M. Millet, permettant au commissaire de proroger le délai pour causes graves. Ce serait exposer le juge A des obsessions, les obsessions pourraient conduire à des tolérances, les tolérances A la tolérance pour tous ou au privilège pour quelques-uns.
État de collocation provisoire.
Art. 756. — XXII. — Les délais sont expirés. Le commissaire, quarante jours après la date des sommations, dont l’original est sous ses yeux, constate les déchéances. Puis, sur les pièces produites, il dresse l'état de collocation ; il le dresse dans un délai quedétermine la loi nouvelle et que l’ancienne abandonnait à son libre arbitre. Les pièces n’erreront pas dans les études d’avoués, le juge fera son travail lui-même ; s’il chargeait un autre de remplir son devoir, ce juge devrait être averti disciplinairement, comme compromettant la dignité de son caractère.
Dans les dix jours de la confection de cet état, le poursuivant dénonce celle confection aux créanciers produisants cl A la partie saisie : c’est la première fois que celle-ci est appelée au débat, où elle peut avoir intérêt à contester l’cxistcnceou la quotité d’une créance.
Pour connaître l’existencede l’état, il faut que le poursuivant soit à l’affût au greffe, ou qu’il soit averti par le greffier : un de nos amendemenls prescrivait cet avertissement, sans frais. Le conseil d'Etat n’a pas souscrit à cet amendement.
Diverses circonstances des ordres.
Art. 757. — XXIH. — Au risque de voir la loi critiquée par tel praticien, parce qu’elle n’aura pas réglé tels cas qu’il a rencontrés dans sa carrière, la commission n’a pas eu la dangereuse ambition de tout prévoir ; il faut laisser à la pratique la liberté de se plier à la diversité des occurrences. Néanmoins, nous avons pensé qu’il serait utile de poser des règles pour trois circonstances qui se présentent fréquemment : la simultanéité des ordres, les créances conditionnelles ou indéterminées, la ventilation du prix.
La purge des hypothèques inscrites étant le préalable nécessaire h l’ouverture de l’ordre, après vente autre que sur expropriation forcée, il peut arriver que plusieurs acquéreurs de lots soumis aux
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mômes hypothèques ne purgent pas en môme temps, cl qu’ainsi l’ordre ne puisse être ouvert en même temps. Le premier acquéreur purge, et l’ordre s’ouvre. Si le deuxième acquéreur ne purge pas assez tôt pour que le deuxième ordre s’entame avant la conclusion du premier, il y aura deux ordres successifs ; ce sera l’inconvénient d’une célérité si avantageuse en général ; mais si le deuxième ordre s’ouvre avant que le premier soit terminé 0:1 très-avancé, Injonction sera chose utile et économique. Qui la prononcera? Votre commission n’avait pas cru oiseux de régler celte matière de la façon la plus simple; mais son article additionnel n’a pas franchi la barrière du conseil d’Etat.
La présence dans un ordre de créances dont la quotité est subordonnée à l'événement d’une liquidation de succession ou de communauté, d’un compte de tutelle, etc., place les juges dans l’alternative du sursis ou de mesures provisoires. Sans pouvoir prohiber d'une manière absolue le sursis, surtout s’il est consenti par tous les intéressés, et si l’événement de la liquidation est prochain, reconnaissons que le sursis n’est nullement dans l’esprit de. la loi nouvelle! Il nous avait donc paru sage de fixer le moyen de pourvoir aux éventualités, comme les Codes genevois et sarde n’ont pas dédaigné de le faire. Le juge évaluera la créance indéterminée, et, selon les circonstances, attribuera la somme au titulaire de cetle créance, à charge de rendre l’excédant de l’évaluation sur la liquidation, ou aux créanciers postérieurs, à charge de rendre l’excédant de la liquidation sur l’évaluation. S’il s’agit de créance subordonnée à une condition suspensive, l’attribution sera faite aux créanciers qui suivent celui dont le droit n’est pas encore réalisé; si la condition est résolutoire, l’attribution sera faite à celui auquel appartient la créance menacée par cette condition.
L’obligation de rendre sera garantie par une caution ou par l’emploi de 1 1 somme, laissée aux mains de l’adjudicataire, ou placée en rentes sur l’Etal. Le conseil d’Etat a rejeté cet amendement, laissant ainsi à la pratique les avantages de la liberté et les inconvénients de l’incertitude.
On a adjugé collectivement pour un seul prix divers petits immeubles grevés d'hypothèques diverses, ou bien un domaine vendu en bloc et formé de parcelles qui ont des origines et des hypothèques distinctes. 11 faut que le prix afférent à chaque parcelle soit déterminé. Il a dû l'être s’il y a eu purge, aux termes de l’art. 2102. Mais si la ventilation n’a pas été faite, il est bon que la loi détermine !a manière de procéder à cette opération préliminaire à l’état provisoire, et la détermine dans les conditions les plus simples et les plus économiques, en la confiant au juge-commissaire, qt n’exige.mt qu’un seul expert si les productions et les pièces ne suffisent pas. etc. Tel est l’objet d’un amendement que le conseil d'Etat a modifié et classé comme art. 757.
Contredit #.
Art. 73S. — XXIV. — Avertis de l’existence de l’état de eoliocation, les créanciers elle saisi peuvent en prendre communication au
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greffe et le contredire dans le délai de trente jours. L’expiration du délai entraîne déchéance de plein droit, comme sous la loi préexistante.
Les réclamations contre l’élal provisoire sont inscrites sur le procès-verbal. Elles doivent être motivées, afin d’éclairer les parties adverses et le juge-rapporteur. Adéfaut de cette conférence devant le juge, qu'oiganise le Code piémontais, pour préciser les difficultés et en éliminer quelques-unes, l’obligation de motiver peut être un frein pour des contestations trop irréfléchies : les motifs sont la pudeur des contestations, pour les ils sont l’honneur des jugements.
Si l’obligation de motiver n'est pas imposée ici à peine de nullité, , comme au cas de l’art. 762 pour les griefs d’appel, le juge taxateur pourrait ne pas accorder l’émolument d’un contredit qui ne serait pas formulé suivant les prescriptions de la loi.
L’audience à laquelle les contestations seront vidées sera désormais fixée et les intéressés avertis. Les contestants figureront seuls dans le débat, où le poursuivant n’a pas de rôle comme tel. Ces dispositions laissent moins de marge à la lenteur et aux frais inutiles que celles de l'ancien Code.
A la faculté de régler l’ordre partiellement pour ceux dont le rang est antérieur aux créances contestées, le projet ajoute celle de colloquer les créances postérieures, si la mesure parait sans danger. Dans le premier cas comme dans le second, il n’y aura d’ordre partiel que si un intérêt raisonnable l’exige. Néanmoins, dans la crainte qu'on ne tirât une fausse conclusion du contraste des mots : Il peut arrêter l’ordre, employés dans le second cas, et des mots : Il arrête l'ordre, empruntés à l’ancienne loi pour le premier cas, votre commission, avec l’honorable M. Duclos, a proposé de se servir, dans les deux cas, des mêmes expressions facultatives. Le conseil d’Etat s’en est tenu à l’ancien texte du Code.
Clôture de l'ordre.
Art. 759. — XXV. — S’il ne s’est élevé aucune contestation, le juge fait la clôture de l’ordre et observe les règles transportées de l’ancienne loi dans la nouvelle.
Mais, fidèle àson esprit, celle-ci a fixé le laps de tempsdans lequel le juge devra faire cette clôture : l’obligation de rendre compte est la sanction morale de cette prescription. Pour que le juge, voulant liquider les frais, ne soit pas retardé par la lenteur des avoués à remettre leur état, votre commission avait demandé la division du délai en deux : le premier imposé aux avoués pour remettre leur état de frais; le second, au juge pour faire son travail. Le conseil d’Etat a rejeté cet amendement.
Jugement sur les contredits.
Art. 760, 761, 762. — XXV'l. — Le nouvel art. 760 reproduit les bases de l’ancien. Les variations que présente la nature des contredits peuvent rendre quelquefois ces dispositions incomplètes ; mais la loi ne peut pénétrer dans toutes ces sinuosités.
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Le nouvel art. 761 met un terme à l’abus des remises sollicitées sous prétexte de recherche ou de production de nouvelles pièces.
Le contredit ayant été motivé, les contestés seuls ont à formuler des conclusions motivées : votre commission a demandé et obtenu que la loi s’en expliquât.
Mais l’affaire sera-t-elle taxée comme sommaire ou ordinaire 1 Distinguera-t-on, à cet égard, les cas où la somme contestée excédera ou n’excédera pas t ,500 fr. ? La rédaction proposée de l 'art. 760, devenu 761, ne nous a pas semblé trancher assez nettement cette question de pratique quotidienne. Cet article ne reproduisait pas, différant en ce point de l’art. 763 devenu 764 du même projet, la disposition de l’ancien art. 762 du Code, qui dit que le jugement contiendra liquidation des frais : art. 76.' dont le rapprochement avec l’art. 543 avait fait, dans la plupart des provinces, prévaloir la taxe comme en matière sommaire. Néanmoins cette taxe semblait bien être dans la pensée intime de l’art. 761 : car, au cas de l’art. 772 devenu 773, où le petit nombre des créanciers n’empêche pas les sommes et les difficultés d’être quelquefois considérables, il est dit que l’affaire est sommaire, car l’art. 766 devenu 767, relatif au cas d’opposition à l’ordonnance de clôture, cas évidemment de la famille des affaires sommaires, renvoie pour l’instruction à l'art. 760 devenu 761. Adoptant littéralement un amendementde l’honorable M. Guillaumin, nous avons proposé de résoudre formellement la question dans le sens de la pratique la plus répandueetdela manière la plus en harmonie avec une loi qui veut rapidité et économie. Le conseil d’Etat a ratifié cet amendement interprétatif.
Nous reconnaissons néanmoins que la taxe sommaire, nécessaire pour la plupart des ordres, ne sera pas rémunéraloire dans les cas où de grands intérêts sont en jeu et exigent un grand travail. Il y a là une raison de plus pour appeler de nos vœux un système de tarif qui, dans une certaine mesure, proportionne l’émolument du travail à la somme en distribution ou à l’intérêt que le travail défend. Le décret du 21 mai 1854 fixe les émoluments des greffiers d’après l'importance de la somme à distribuer.
Le jugement sera rendu comme ci-devant, sur le rapport du commissaire, qui aurait nécessairement voix délibérative, encore qu’il ne fût que juge suppléant et que le tribunal fûlau complet sans son concours. Nous n’avons pas cru indispensable d’imposer, avec un amendement de M. Millet, un délai au ministère public pour conclure et au tribunal pour juger.
Voies de recours contre le jugement.
Art. 762, 763, 764. — XXVII. — La jurisprudence n’était pas fixée sur la recevabilité de l’opposition contre le jugement, au cas du défaut. Applaudissons au projet, qui n’admet pas l’opposition.
Ces défauts, quand il y a avoué engagé dans l’affaire, et les oppositions qui en sont la suite, sont, en général, un ubus que plusieurs Codes modernes ont banni de toutes les procédures. Nous avons donc préféré le projet de loi à un amendement de M. Millet, qui autorisait l’opposition, sauf à mettre, comme cela devrait être dans
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tous les cas, les frais occasionnés par le défaut h la charge de l'opposant.
La jurisprudence flotte sur la question de savoir si la somme de 1,500 f r. , qui ouvre la faculté d’appel, est la somme à distribuer, ou la créance de l’appelant, ou celle de l’intimé, ou la somme contestée. Le projet de loi prend pour base la somme en contestation. On prétend qu'une créance de 1,500 fr. doit être réduite à 1,000 fr. : la somme contestée est de 500 fr. On dispute à une créance de 500 fr. son rang hypothécaire : la somme contestée sera 500 fr., parce que l'un ne perdra et l’autre ne gagnera le rang que pour 600 fr. Néanmoins, ce système peut donner, dans certaines hypothèses, des résultats bizarres; mais labasede lasomme en distribution aurait autorisé un appel pour un intérêt de 100 fr.
Comme l’ancienne loi, l’art. 702 n'accorde pour appeler que dix jours après la signification ; mais, plus prévoyant, il fixe un délai pour signifier à partir du jugement qui sera signifié à avoué seulement.
L’avoué du dernier créancier colloqué sera intimé, s’il a un intérêt dans la contestation : par exemple, si les contredits ne portent pas seulement sur le rang des premiers créanciers eux-mêmes, mais sur l'existence ou sur la quotité de leurs créances.
A la Cour aussi, la procédure sera sommaire, ce qui était contesté. L’appelant ayant formulé ses griefs dans son exploit, les intimés seuls auront à signifier des conclusions motivées, comme l’exprimait l’ancien art. 765, dont votre commission a fait ramener la disposition dans le nouveau texte. Pas d’opposition. Il suffira d'une signification à avoué pour faire courir le délai du pourvoi en cassation. Le délai pour la signification de l'arrêt sera plus restreint que pour celle du jugement, et nous avons maintenu sur ce point la disposition du projet contre un amendement de M. Millet.
Le greffier de la Cour ne pourra différer l'expédition sous prétexte qu’il a vingt jours pour faire enregistrer l’arrêt. L’appel d’un seul peut-être a assez tenu en échec tous les créanciers. Que les objections et les lenteurs traditionnelles disparaissent, emportées par le torrent de l’urgence !
Le juge-commissaire, à son tour, doit, dans un bref délai, adapter son état de collocation aux dispositions de l’arrêt ; mais il faut qu’il connaisse cet arrêt qui ne lui est pas signifié, qu’il connaisse le fait de la signification, puisque ce fait est le point de départ du délai. Votre commission voulait charger le greffier de la Cour de transmettre sur-le-champ au juge copie sans frais du dispositif. Le conseil d’Etat a rejeté l’amendement, réservant sans doute cette prescription au pouvoir réglementaire, ainsi que l’obligation pour l’avoué près la Cour d’avertir le juge de la signification.
A ce moment de la clôture définitive de l'ordre, les intérêts dus par le saisi cessent et font place aux intérêts dus par l’adjudicataire ou par la caisse des consignations. C’est ce que votre commission, dont la rédaction est devenue plus substantielle entre les mains du conseil d’Etat, a exprimé par une disposition moins équivoque que celle de l’ancienne loi, qu’avait copiée le projet.
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Peines des contestations rejetées.
Art. 766, 768. — XXVIII. — En première instance, l’usage à peu près général employait les dépens des contestations en frais d’ordre, et encourageait ainsi les contredits les plus téméraires. Une excellente réforme va rendre les contredits plus circonspects, en rétablissant la règle générale qui fait des dépens la peine des prétentions mal fondées, et ainsi de la crainte des dépens le frein des plaideurs. Quand même, dans certains cas, le contredit profiterait h la masse commune, le mobile de ce contredit n’en était pas moins l'intérêt du contredisant. Néanmoins, la masse supportera les frais faits par un créancier dont la collocation rejetée d’ollice parle commissaire aura été rétablie par le tribunal, pourvu qu'aucnnadvcrsairen’aitassumé, en le soutenant, la responsabilité du rejet.
Le projet reproduit les anciens articles 768 et 769, qui s’expliquent d’eux-mémes. Le mot exécutoire, employé à la fin de la dernière disposition, paratt impropre : la matière étant sommaire, le dispositif du jugement conlient la liquidation des dépens.
Le projet punit même le gagnant qui a mis de la négligence dans la production des pièces, ce qui peut s’appliquer au cas, prévu par un amendement de M. Millet, de production insuffisante.
Les frais à la charge du contestant téméraire sont prélevés sur sa collocation; mais s’il n'est pas colloqué, et s’il est insolvable, où sera la garantie? Votre commission l’avait cherchée dans la contrainte par corps, que le tribunal aurait eu la faculté de prononcer contre un chicanier sans vergogne ou contre un prête-nom sans consistance. Le conseil d’Etat n’a pas cru qu’il fût possible d’autoriser la conlraiule par corps pour des dépens, même à titre de dommage s-inlérèls.
Pendant le laps de temps qu’ont absorbé les contestations, les créances destinées a être colloquées ont produit des intérêts, accroissement qui réduit la masse à distribuer telle qu’elle eût été an jour de la clûturc s’il n’y avait pas eu d’accidents. Cette diminution de la masse s’est opérée au détriment des créanciers sur lesquels les fonds manquent ou de la partie saisie. Indemnité leur est due par les contestants qui ont succombé, à moins que les intérêts dns par l’adjudicataire n’aient couvert cette différence. Tel est le sens d’un article fort sage de l’ancienne loi, qui reparaît dans la nouvelle sous le n° 768.
Recours contre l'ordonnance de clôture.
Art. 767. — XXIX. — La clôture définitive de l’ordre a été faite par le commissaire, soit parce qu’il ne s’est élevé aucuns contredits, soit après qu’ils ont été jugés irrévocablement. Cette ordonnance sera-t-elle susceptible de recours?
Il est évident que les créanciers qui n’ont pas contredit l’état de collocation provisoire ne pourront sous prétexte d’attaquer l’ordonnance de clôture, remettre en question, directement ou indirectement, les bases de cet état, ses décisions sur la somme à distribuer, l’existence, la quotité et le rang des créances. Autrement, l’art. 756 ne serait qu’un vain mot.
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Mais il peut se faire que cette ordonnance de clôture, par erreur ou par excès de pouvoir, ne se trouve pas entièrement conforme à l’état provisoire non contesté, applique ou interprète mal le jugement ou arrêt qui a statué sur les contredits. La possibilité de ces erreurs est démontrée par les procès mêmes qui se sont élevés au sujet de l'espèce de recours qui pouvait être ouvert. Les motifs et les limites de ce droit de recours nous ont paru tellement évidents, que nous avons jugé inutile de les déterminer dans le texte de la loi, malgré le vœu d’un amendement de M. Millet.
Quant aux cas où un créancier inscrit n’aurait pas été appelé à l’ordre, où un contestant n’aurait pas été appelé au jugement des contestations, il nous semble au oulre le recours contre 1 ordonnance, il a le droit radical d’attaquer l’ordre ou le jugement par voie de nullité ou de tierce opposition.
Ce recours contre l’ordonnance de clôture, devant quelle juridiction sera-il porté?
Une longue controverse, non encore épuisée, s’est élevée sur cette question, les uns tenant pour la voie d’appel, les autres pour celle d’opposition. Le projet de loi rend un triple service aux justiciables, en tranchant lu diliicullé, en choisissant le mode d’opposition devant le tribunal même, comme le plus économique, et en organisant une procédure assez simple pour la juger. Quelques membres de votre commission auraient même voulu refuser la faculté d appel contre le jugement qui statue sur l'opposition.
D’après le projet de loi, l’opposition devait être formée dans la huitaine de l’ordonnnancc. Mais cet acte étant fait au greffe ou dans le cabinet du juge, il faudra donc que le créancier, qui peut ne pas soupçonner une irrégularité, se trouve sans cesse au greffe pour guetter l’apparition de l’ordonnance? Votre commission a pensé que cette attitude d’observation quotidienne ne pouvait guère être imposée qu’au poursuivant, mais qu’il faudra que celui-ci dénonce aux autres l’existence de l’ordonnance, le délai d'opposition courant de cette dénonciation. L’amendement a été adopté par le conseil d’Etat.
Radiation et paiement.
Art. 769, 770, 771. — XXX. — L’ordre a séparé les créanciers en deux catégories.
Les inscriptions de ceux qui ne sont pas colloqués doivent être radiées; le projet charge l’avoué poursuivant de faire opérer cette radiation, et veut qu’il n’obtienne qu’après cette radiation le bordereau des frais qui lui sont dus. Mais il ne faut pas que le conservateur fasse attendre celte radiation, sous le seul prétexte de multiplicité de ses travaux, auxquels il peut toujours attacher un plus grand nombre d’auxiliaires. Votre commission avait proposé d’imposer au conservateur un délai à partir du dépôt de l’extrait, pour opérer cette radiation : l’amendement n’a pas été accepté.
Chaque créancier colloqué recevra un bordereau exécutoire contre l’adjudicataire, ou contre la caisse s'il y a eu consignation. La commission n’a pas cru nécessaire, malgré un amendement de M. Millet,
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la signification des bordereaux à l’adjudicritaire qui, averti de l’ouverture de l’ordre, peut aisément en connaître l’issue et doit être prêt à payer s’il ne fait pas d'arrangement avec les porteurs de bordereaux.
Ordre aprls aliénation antre que sur expropriation forcée.
Art. 772, 774. — XXXI. — Après une vente volontaire, l'ordre est moins fréquent qu’à la suite d’une saisie immobilière, mais il doit être régi par les mêmes dispositions. Comme le saisi, le vendeur aura qualité pour donner le signal de cet ordre, mais sans pouvoir forcer l’acquéreur de devancer le terme d’exigibilité fixé par le contrat ou par les articles 1 188 et 2131 du Code civil.
L’ancien art 775 se bornait à ne permettre d’ouvrir l’ordre qu après les délais fixés pour la purge des hypothèques inscrites et des hypothèques légales. On ne voulait pas que l’ordre troublât cette purge ou qu’elle vînt suspendre l'ordre; mais la purge des hypothèques légales n’était pas un préliminaire indispensable de l’ouverture de l’ordre, et la pratique l’entendait ainsi. Le nouvel art. 772 semble plus formel comme prescription, quoiqu’on puisse remarquer qu’il ne parle pas nommément de la purge d’hypothèques légales.
Votre commission comprend la purge des hypothèques inscrites comme précurseur de l’ordre : il faut bien rendre irrévocable la fixation du prix; mais pourquoi forcer l’acquéreur, surtout 1 acquéreur d’un petit immeuble, à purger les hypothèques légales, si l’intérêt de sa sécurité ne lui paratt pas l’exiger, ou s’il recule devant les frais de cette purge, assez rare dans la pratique?
Veut-on, avant de laisser ouvrir l’ordre, fixer irrévocablement et complètement la situation hypothécaire de l’immeuble? Ce serait là une grande pensée; mais elle aurait exigé la suppression du droit de préférence des hypothèques légales purgées; car si ce droit de préférence peut, malgré la purge, s’exercer dans l’ordre, lu purge aura bien servi à fixer le prix au point de vue de la surenchère, mais non à fixer le nombre et la situation des créanciers hypothécaires.
Ne permettre d’entamer l’ordre qu'après la purge des hypothèques légales, c’est, ou mettre l’ouverture de l’ordre à la merci d’un acquéreur peu emprsssé de payer, ou entrer dans une voie inconnue. Cet acquéreur qui ne purge pas, il faut, ou l’évincer par la folle enchère, si le mode de vente comporte cette voie, et si on se risque à frapper ainsi un acquéreur uniquement parce qu’il n’use pas d’une faculté de purger instituée dans son intérêt; ou autoriser le poursuivant l’ordre à faire cette purge légale pour l’acquéreur, après l’avoir mis en demeure. Si les frais de cette purge sont employés dans l’ordre, voilà un petit ordre surchargé d’une dépense de plus, voilà l’acquéreur encouragé à ne pas purger, à attendre que l’on purge pour lui. Si ces frais retombent sur l’acquéreur, voilà l’acheteur de quelques ares peut-être grevé d'une charge qui peut excéder le prix de son acquisition.
Ne vaudrait-il pas mieux laisser ouvrir l’ordre sans exiger ce pré-
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lude? Si plus tard les hypothèques légales se révèlent, elles ne remettront pas en question un ordre consommé, elles ne troubleront que l’acquéreur qui a couru volontairement cette chance. Si uu acquéreur veut faire cette purge légale, qu’elle ne suspende pas les opérations de l’ordre, à moins qu’elle n’ait été commencée dans un bref délai après la vente.
Un amendement rédigé dans cet esprit n’a pas obtenu le succès que le conseil d’Etat a accordé à nos autres propositions importantes.
Votre commission le regrette vivement. Elle n’aurait pas hésité à vous proposer le rejet de l’article' pour en amener le remaniement partiel, si elle n'eût remarqué qu’en fait les inconvénients redoutés pourraient être peu fréquents, parce que la prescription de la purge antérieure des hypothèques légales n’a pas pour sanction la nullité de l’ordre; parce qu’aucun créancier inscrit ne l’exigera, puisqu’elle ne le préserverait pas de la survivance du droit de préférence ; parce que nul n’aura la pensée de réclamer si elle est évidemment inutile, à raison d’une purge antérieure ou du célibat notoire du vendeur, et du paiement prouvé d'anciens vendeurs; et parce, qu’ainsi l’application de l’art. 772 deviendra aussi judicieuse que celle de l’ancien art 775, dont le précédent est peut-être la seule cause inspiratrice de celte partie du nouvel art. 772.
Quant au dernier alinéa de l’art. 772, V. mprà, p. 439, n° x.
Procédure exceptionnelle.
Art. 773. — XXXII. — S’il y a moins de quatre créanciers, le projet, conforme à l’ancienne loi, substitue à la filière des sommations, productions, état provisoire, contredits, jugement, une discussion de piano devant le tribunal, qui examine les pièces et fait l’attribution. Le projet organise d'une manière économique celle procédure, dont l’ancienne loi ne décrivait pus la forme.
Mais le projet n’admettait ce mode qu’en cas d’aliénation autre que celle sur expropriation forcée. Votre commission n'a découvert aucune raison de cette différence, si ce n'est qu’elle était exprimée dans l’ancien texte. Mais pourquoi était-elle dans l’ancien texte? Sur la proposition de voire commission, le conseil d’Etat a effacé la distinction.
Mais l’institution d’une tentative de règlement amiable préalable à l’ordre ordinaire devait être appliquée au cas qui nous occupe avec d’autant plus de raison que le petit nombre de créanciers semble rendre l’arrangement plus probable; des dispositions ont donc été ajoutées à cet art. 773, en harmonie avec celles de l'article additionnel 75t. Aux détails dans lesquels était entrée votre commission, qui n’avait voulu omettre aucun poteau indicatif à l’entrée d’une route nouvelle, le conseil d’Etat a substitué une rédaction plus simple, renvoyant àl’art. 751. Le système de votre commission, qui, à l’issue d’une tentative avortée d’ordre amiable, faisait porter d’emblée l'affaire au tribunal à jour fixé par le magistrat, ne laissait pas, comme la rédaction du conseil d’Etat, la possibilité d’une solution de continuité entre le dénoûraent négatif de l’épreuve amiable
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et l’assignation devant le tribunal. Votre commission avait aussi proposé que cette assignation n’eùt lieu au domicile réel qu’autant qu'il serait situé en France.
Déchéance de la poursuite.
Art. 776. — XXXIII’. — Les art. 777 et 778 de l’ancienne loi sont restés inlacts à leur passage dans la nouvelle ; mais l’art. 775, devenu 776, de celle-ci, a essayé de rendre plus efficace la peine, si rarement appliquée, dont l’ancien art. 779 menaçait la négligence de l’avoué poursuivant. On pouvait lui subroger un successeur, par décision judiciaire qui devait être provoquée : les délicatesses de la confraternité ou le besoin d’une mutuelle tolérance empêchaient presque toujours les avoués de la cause de demander la subrogation. La question de négligence était d’ailleurs soumise à une appréciation arbitraire.
D’après le projet, la négligence sera matériellement prouvée par la seule inobservation des formalités et délais prescrits par des articles déterminés, parmi lesquels figure l’art. 76S, devenu 769, en tant que la négligence est celle de l'avoué et ne résulte pas de la lenteur du greffier. Le juge pourra destituer d'office l’avoué retardataire, qui ne sera payé de ses frais qu’après le règlement définitif. L’avoué désigné pour remplacer son confrère déchu ne pourra évidemment refuser la mission de poursuivant; autrement Indisposition de l’article serait aisément paralysée par la coalition desavoués du siège.
Consignation obligatoire.
XXXIV. — Le projet du Gouvernement obligeait (art. 776) l’acquéreur ou adjudicataire, sous peine de folle enchère, à déposer le capital et les intérêts du prix à la caisse des consignations dans les soixante jours de l’ouverture de l’ordre; et même il ne pouvait être dérogé à cette obligation dans les conditions de la vente, mais seulement par conventions postérieures.
Cette grave innovation, conçue dans des régions très-élevées, a excité, parmi les hommes qui vivent à une hauteur' moindre et aux prises avec les réalités de la pratique, des terreurs dont les notaires, les avoués de Paris comme de la province, et les magistrats de première instance, se sont rendus les organes auprès de votre commission, qui avait déjà recueilli les mêmes impressions au sein de vos bureaux.
Sans s’arrêter à des palliatifs proposés par MM. Millet et Duclos; sans examiner si les dispositions secondaires de l’article, en autorisant ( acquéreur à retenir ce qui pourrait lui être dà comme créancier, n’ouvraient pas une arène de contestations, votre commission, à l’unanimité, a proposé le rejet de la consignation forcée.
Cette consignation accélérera-t-elle la réalisation du gage? Mais, que le prix soit déposé ou qu’il reste aux mains de l’acquéreur, le créancier ne pourra jamais le percevoir qu’après la clôture de l’ordre!
Contraint de consigner, l’acquéreur, dit-on, n’aura plus d’intérêt à intervenir dans la procédure avec la seule intention d’entraver son
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cours. Mais, comme il ne pourrait l’entraver que par des contestations, dont le cercle est borné quand elles viennent des acquéreurs, l’innovation qui met les frais à la charge des contestants téméraires amoindrit cet inconvénient; et la consignation forcée, dont le moment est subordonné à celui de l’ouverture de l'ordre, fera naître un autre danger, en donnant à l’acquéreur intérêt à retarder cette ouverture.
Ai nsi, la consignation ne garantit pas contre les accidents qui peuvent ralentir le mouvement de l’ordre; et, pendant ces retards, la consignation inflige une perte aux créanciers, puisque la caisse ne paie pas d’intérêts pendant les deux premiers mois, et ne paie ensuite que 3 p. 100.
D’ailleurs, est-il exact de dire que le créancier, qui a provoqué la saisie parce qu’il n’était pas payé, veut toujours le paiement immédiatement après la vente ? Ce qu’il veut, c’est la sûreté du capital et l’exactitude des intérêts; souvent il n’a provoqué la vente que parce qu’il ne recevait pas les intérêts; lorsque l’acquéreur lui présente toute sécurité ù cet égard, fréquemment le créancier laisse le prix entre les mains de ce nouveau débiteur, et est satisfait de trouver un placement dans la créance privilégiée, du bordereau.
Le principal intérêt du créancier hypothécaire, c’est d’être payé : tout ce qui peut altérer la valeur vénale de l’immeuble viendra tromper les calculs de bien des créanciers actuels et tarir la source de bien des prêts futurs.
Or, il est évident que l’obligation de consigner le prix total, quelques mois après la vente, réduira la valeur vénale de l’immeuble en resserrant le cercle des amateurs.
La présence réelle du capital dans le coffre de l’acquéreur, c’est un fait rare, c’est l'enfance de la civilisation : pour transformer ses titres en numéraire, il faut le temps, l’opportunité; au paysan, pour se libérer, il faut le temps, l’économie.
Mais, s’écrie-l on, c’est un mal de voir un paysan acheter sans avoir les moyens de payer! Nous répondons que la tendance du paysan à devenir propriétaire n’est ni sans utilité morale, ni sans opportunité politique; que si le paysan emprunte quelquefois pour payer l’unmeuble à un taux supérieur au revenu de celui-ci, le paysan affamé de terre sera encore bien plus en proie à l’usure, lorsqu'il devra consigner sur-le-champ.
La statistique dément d ailleurs des impressions exagérées; à l'exposé des motifs, qui proclame que souvent la folle enchère a lieu pour le paiement des bordereaux, nous répondons qu'il n’y a guère plus d’une fuite enchère sur cent ventes judiciaires ( |).
Cet exposé fait remarquer qu’en cas de purge, l’acquéreur qui notifie doit se déclarer prêt à payer sur-le-cbamp (art. 2181). Mais
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c’est là une exigence qui, jointe à l'excès des frais, rend les purges rares; pour éviter les purges, souvent le contrat délègue le prix aux créanciers hypothécaires. On a si bien reconnu que I obligation de payer comptant pouvait décourager la purge ou diminuer la valeur vénale de l’immeuble, que le projet hypothécaire de la Législative portait que l’acquéreur purgeant jouirait des délais accordés au débiteur originaire. « Souvent, dit M. de Vatimesnil (rapport du 25 avril 1850), l’acquéreur trouve de l’avantage à ne pas être forcé de payer intégralement son prix, et les ventes en deviendront plus faciles.» La loi hypothécaire belge (art. 113) accorde à l’acquéreur purgeant les mêmes termes qu’au débiteur eu l’acquit duquel il paie.
Si la loi de Genève, faite pour une population urbaine et riche, exige la consignation, les lois de Piémont et de Belgique n’ont pas suivi cet exemple.
Enfin, la suppression de l’obligation de consigner n’empèehe ni de stipuler cette clause dans le cahier des charges si on la croit utile en certain cas, ni l’acquéreur de cons'gner s’il le juge à propos.
Le conseil d’Etat a consenti à la suppression de l’art. 776, qui exigeait la consignation.
Consignation facultative.
Art. 777, 778. — XXXV. — L’art. 2186 du Gode civil reconnaît à l’acquéreur qui a purgé la faculté de se lihércr en consignant; l’adjudicataire sur saisie a la même faculté. Mais la jurisprudence n’était pas fixée sur la question desavoir si la consignation devait être précédée de Informalité, évidemment inutile, d’oITres réelles faites aux créanciers. Le projet de loi tranche celte dilliculté.
Mais la loi générale veut que toute consignation soit suivie d’une demande en validité. La pratique était conduite à introduire cette procédure contre tous les créanciers inscrits, sans que le règlement de l’ordre entre cuux-ci fit un pas dans celle instance dispendieuse. Depuis longtemps, le vœu de jurisconsultes éminents, tels que M. le président de Belleyme. sollicitait la réunion de la procédure de validité à celle d’ordre. Dans un travail remarquable, M. l'iogey avait proposé un système à peu près adopté par le projet du Gouvernement et par votre commission, et parfaitement résumé par l’exposé des motifs.
Si 1 ordre n’est pas ouvert, l’acquéreur ou l’adjudicala re doit en requérir l’ouverture. Cette disposition a étonné quelques esprits, cl L'honorable M. Millet a proposé un amendement dans un autre sens. Votre commission a pensé qu’il utile de faire provoquer l’ordre pour liquider les situations; d’ailleurs, la modicité de l'intérêt payé par la caisse rend désirable pour les créanciers l’ouverture de l'ordre.
C'est avec le saisi ou le vendeur que l’adjudicataire ou acquéreur fait juger la validité de la consignation, et non avec les créanciers inscrits, qui cependant auront souvent un intérêt plus réel que celui du saisi. Un amendement de M. Millet appelait à ce débat ces créanciers ou celui qui représentait les autres. La majorité de votre com-
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mission s'cn est tenue au système plus économique du projet, qui n’empêche pas les créanciers d’intervenir s’ils le croient utile.
Folle enchère.
Art. 779. — XXXVI. — Lorsque l’adjudicataire sur vente judiciaire ne remplit pas ses obligations, la revente est poursuivie à sa folle enchère. Cet épisode ne doit pas remettre l’ordre en question; l’art. 779 a bien fait do lever les doutes sur ce point. Seulement, le prix de la revente pourra faire modifier l’étal de collocation, selon qu’il sera inférieur ou supérieur à la premièreadjudication, cl les bordereaux seront délivrés contre le nouvel adjudicataire.
Mais, s’il arrive que la revente sur folle enchère n’atteigne pas le prix de l’adjudication primitive, et que le recours, quoique armé de la contrainte par corps, qui peut être dirigé pour la différence contre le fol enchérisseur, soit illusoire ou non exercé, ne faut-il pas que les créanciers lésés aient un moyen de tâcher de ramener le prix à un taux propre à les couvrir ? Votre commission avait proposé de leur accorder la faculté de surenchérir du sixième, que leur refusait la jurisprudence; l’innovation nous avait paru d’autant plus raisonnable, que ces créanciers ne sont pasofficiellement appelés û la revente sur folle enchère. Notre amendement n’a point obtenu l’agrément du conseil d’Etat. Si le rejet a été déterminé par la crainte que si l’acquéreur sur celte surenchère tombait lui-même en folle enchère, de nouveaux anneaux ne pussent être indéfiniment ajoutés à la chaîne, il n'était peut-être pas impossible d’obvier à cet inconvénient en améliorant la rédaction proposée.
Celte mesure de la folle enchère, rapide, peu coûteuse, affranchie du droit proportionnel de mutation (si ce n’est pour l’excédant du prix de la revente sur celui de la première adjudication), faut-il, s’asservissant à la lettre du mot enchère, en restreindre les avantages aux ventes judiciaires ? L’acquéreur sur vente ordinaire, lorsqu'il ne satisfait pas au paiement des bordereaux délivrés contre lui dans un ordre, n'est-il pas, dans une certaine mesure, assimilable au fol enchérisseur’? Sans doute, il n’a pas commis cette espèce de manquement à la foi publique dont est coupable celui qui rend illusoire une vente dont le juge était le témoin, et il n’a pas, par son enchère, empêché un autre d'acquérir ; mais il a trompé îa foi d’un ordre qui s'était ouvert à grands frais en présence de sa promesse de payer les bordereaux; il doit aux créanciers la réparation qui entre dans le régime de la folle enchère; ces créanciers, après une attente et des Irais inutiles, ont quelques titres à être armés d’une procédure expéditive et peu dispendieuse, qui les dispense d’une saisie immobilière ou d’une action en résolution. Ces motifs d’utilité pratique avaient prévalu au sein de votre commission sur des considérations d'un autre ordre, mais l’amendement qu’elle avait rédigé en ce sens n’a point été accueilli par le conseil d’Etat.
Art. 3 de la loi, modifiant l’art. 838.
XXXVII.— Voir suprà , La de la première partie, page 440 (N* xi).
RAPPORT AC CORPS LÉGISLATIF
•iÜJ
Dispositions transitoires.
Art. 4. — XXXVII. — La promulgation de la loi va trouver des ordres entamés. Cette loi régira-t-elle ces ordres pour les formalités qui restent à accomplir?
Les principes permettraient qu’il en fût ainsi, malgré le précédent contraire de la loi de 1841, qui ne s’est appliquée qu’aux expropriations commencées après sa mise en vigueur, si la nouvelle loi ne contenait que des dispositions de pure forme, mais elle prononce des déchéances auxquelles pouvaient ne pas s’attendre ceux qui ont commencé l’ordre sur la foi des tolérances de la loi ancienne. Votre commission a donc cru plus équitable de n’appliquer la loi nouvelle qu’aux ordres à ouvrir; le conseil d’Etat, reconnaissant qu’il était utile de résoudre la question, l'a tranchée dans le même sens.
Il est, néanmoins, dans la loi nouvelle, des dispositions purement interprétatives de l’ancienne, telles que celles sur la voie de recours contre l'ordonnance de clôture, sur la faculté d’appel contre le jugement après contredits, telles que l’art. 779. Votre commission avait ajouté que ces dispositions s’appliqueraient aux ordres antérieurement ouverts ; le conseil d'Etat a sans doute regardé cette explication comme superflue. Il nous parait également raisonnable que les art. 777 et 773 s’appliquent aux consignations dont la validité ne serait pas encore demandée lors de la promulgation de la loi.
Quant aux saisies immobilières qui ne seraient pas parvenues au moment des sommations prescrites par l’art. 692, de l’insertion ordonnée par l’ancien art. 696, les nouveaux art. 692 et 696 leur seront appliqués. Votre commission l’a proposé, et le conseil d’Etat l’a trouvé convenable. Le texte ne s'est expliqué que pour l’art. 692, mais parité de motifs existe pour l’art. 696.
Telle est, Messieurs, l’analyse longue, sans doute, mais rapide relativement à l’importance et aux complications du sujet, des travaux de votre commission. Elle vous prie de tenir compte de son désir de ne pas ajourner à un an un bienfait attendu, et des difficultés d’une matière qui touche à chaque pas au régime hypothécaire ou à plusieurs parties du Code de procédure, matière qui passe tour à tour des principes les plus élevés du droit aux détails les plus minutieux de la pratique.
L'expérience doit enseigner la modestie à ceux qui font des lois sur celte question, car la loi de 1807 sur les ordres, qu’il faut réformer aujourd'hui, est celle qui inspirait à un de ses auteurs, le conseiller d’Etat Réal, les paroles suivantes : « Dans peu d’années, nous osons le prédire, par sa simplicité, par la rapidité de sa marche, et par le peu de frais qu’elle exige, cette loi aura obtenu l’approbation de tous les bons esprits, et les bénédictions des débiteurs et des créanciers. »
Néanmoins, les changements que le conseil d’Etat et votre commission ont adoptés s’appuyant sur des vœux assez généralement exprimés par les hommes compétents et désintéressés, nous croyons la loi nouvelle meilleure que celle qui va être abrogée. Nous savons vi. 30
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que si, en France, beaucoup d’esprits, après avoir ardemment désiré des réformes, s’empressent de murmurer contre les réformes obtenues; que, si le législateur ne peut opérer le bien général sans froisser des intérêts et des habitudes dont les mécontentements se déguisent quelquefois sous la majesté des théories; bientôt, heureusement, la raison publique s’affermit et s’éclaire, les habitudes coulent dans le nouveau lit qui leur est creusé, et les réformes utiles et prudentes obtiennent cet assentiment général qui est la récompense des législateurs.
DISCUSSION
(Moniteur du H avril 4868.)
L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi ayant pour objet de modifier divers articles du Code de procédure civile, projet qui a été amendé d’accord par la commission et le conseil d’Etat.
MM. de Parieu, vice-président du conseil d’Etat; Suin, le baron Sibert de Cornillon et Duvergier, conseillers d’Etat, siègent au banc des commissaires du Gouvernement.
M. Millet a la parole contre le projet. Il croit, contrairement à l'espoir exprimé par M. le rapporteur à la fin de son travail, que les dispositions nouvelles, si elles sont adoptées, n’obliendroul ni l’approbation de tous les bons esprits, ni les bénédictions des débiteurs et des créanciers. L'honorable membre s’attache a combattre ces deux idées développées dans l’exposé des motifs et dans le rapport, que l’intérêt de la propriété foncière réclame les dispositions proposées et que ces dispositions seront d’une immense utilité pour ses besoins présents et à venir.
Recherchant d’abord quel est, sous le rapport financier, la situation de la propriété foncière, il compare cette situation à celle de la propriété industrielle et commerciale. Selon lui, les capitaux locaux qui sont le produit de l’épargne sont toujours disposés à s’employer en placements hypothécaires et ne font jamais défaut aux agriculteurs prudents et laborieux. Sans doute il y a toujours des expropriations; mais, eu égard au grand nombre des créances hypothécaires, elles sont peu nombreuses, et leur nombre tend chaque jour à diminuer. L’honorable membre, empruntant sur ce poiot des renseignements aux comptes rendus de la justice civile et commerciale, soutient que, depuis lt<50, le nombre des expropriations a constamment suivi une progression décroissante, et ne s’est élevé, en 1856,
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qu’à 6,840; c’est là, suivant lui, la preuve que la propriété foncière ne souffre pas au point de vue iiu crédit, et que, quoi qu’on en dise, les capitaux n’ont pas besoin d’filre appelés vers le sol par l’appût de l’usure. La faillite est pour les capitaux prêtés à l'industrie et au commerce ce que l’expropriation est aux capitaux prêtés à l’agriculture ; or, si l’on recherche quel est le mouvement des faillites, on reconnaît que, depuis 1852, leur nombre a toujours augmenté, et qu’en 1855, il a été de 3,540 ; ainsi, pendant que la situation de la propriété foncière s’améliore, celle du commerce et de l’industrie s’aggrave.
L’orateur compare ensuite, sur l’un et l’autre point, la marche et le résultat des liquidations. Selon lui, les inconvénients résultant, dans les liquidations foncières, du défaut de célérité, existent à un plus haut degré encore dans les liquidations commerciales. Après avoir cité des chiffres empruntés aux comptes rendus dont il a déjà parlé, il fait remarquer que, sur 2,698 faillites concordées ou liquidées en 1855, les créanciers ont perdu 62 p. 100 de leurs créances, tandis que, pour les créances sur les immeubles dont le prix a été distribué dans la même année, il n’a été perdu que 40 p. 100.
L’honorable membre soutient d’ailleurs que les capitaux qui se placent sur hypothèques recherchent surtout la sûreté; comme ils sont le produit de l’épargne, peu importe que les intérêts s’accumulent,’ pourvu que le paiement soit assuré, et, comme ces intérêts courent toujours pendant la durée de l’ordre, il n’y a pas lieu à tant presser la justice, et à la pousser, pour ainsi dire, l’épée dans les reins. Les capitaux dont il s'agit sont patients, et cela est heureux, car des demandes de remboursement multipliées et impitoyables feraient fléchir la valeur territoriale dans d’énormes proportions. Mais le danger n’est pas là ; il n’y a pas à craindre que ceux qui possèdent quelques capitaux placés dans les communes agricoles les retirent des mains de braves gens qui, auprès d’eux et sous leurs yeux, les font fructifier par le travail.
Dans l’opinion de l’orateur, les mesures proposées ne sont pas celles dont la propriété foncière a besoin. Ce qu’il’lui faudrait, ce serait un allégement aux charges qui pèsent sur elle, un dégrèvement sur les 590 millions d’impût direct qu'elle supporte, sans compter les centimes locaux, l’impôt des portes et fenêtres, les droits d’enregistrement, etc., tandis que la propriété mobilière est à peu près exempte de toute charge. Il serait également à désirer que les tarifs de douane protégeassent l’agriculture contre l’invasion des produits étrangers, et que l’échelle mobile recommençât à fonctionner pour les céréales; que les mesures déjà prises pour le drainage et contre les inondations fussent complétées par l’établissement des canaux d’irrigation, surtout dans le Midi.
L’honorable membre signale diverses dispositions du projet de loi qui lui paraissent des innovations* dangereuses; il cite notamment la déchéance qui atteindra le créancier non produisant dans un délai rigoureux; la responsabilité que l'opinion de la commission ferait, dans certains cas, peser sur le créancier poursuivant; l’insuffisance du délai imparti au juge des ordres pour dresser l’étal de collocation ;
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a suppression (lu droit d’opposition au jugement par défaut, et la trop grande abréviation des délais. 11 se propose de combattre ces dispositions lors de la discussion des articles. Il signale enfin comme incomplètes diverses améliorations, telles que le mode de purger les hypothèques, mode dont les prescriptions lui paraissent illusoires, et l’essai d’ordre amiable, qu’il aurait voulu voir organiser sur une base plus large. L’honorable membre déclare qu’il ignore encore s’il votera pour ou contre le projet; il a aborde cette discussion, comme toujours, sans parti pris, réservant son vote pour le moment où il sera complètement éclairé.
M. le vicomte de La Tout considère les dispositions proposées comme très-satisfaisantes; elles auront pour résultat de supprimer une foule de formalités inutiles et de réduire de beaucoup les frais de procédure dans les cas spéciaux pour lesquels elles sont faites; moins de dépenses et moins de lenteurs, tels seront les avantages de ces dispositions, et ces avantages seront si évidents que l'orateur ne croit pas même qu’il soit nécessaire de défendre le projet contre les attaques dont il a été l’objet. Ce qu’il demande avec une profonde conviction, c’est qu’on introduise dans toutes les autres parties du Code de procédure la même simplification de formes et la même réduction de frais.
L’honorable membre s’occupera spécialement de ce qui concerne les frais de ventes judiciaires des immeubles de la petite propriété; la réduction de ces frais lui paraît nécessaire au point de vue de l’avantage de la propriété et au point de vue de la raison, de la justice et de l’humanité. Pour prouver l’avantage immense que procurerait à la petite propriété la réduction démandée, l’orateur emprunte au ministre de l’agriculture et du commerce, de 1851, une citation de laquelle il résulte que ce ministre considérait comme trèsutile à l’agriculture, toute mesure qui tendrait à réduire les frais des ventes en justice à des proportions plus modestes; n’est-il pas évident, en effet, que les droits exigés sur les petites propriétés sont ceux qui pèsent le plus durement sur le sol?
Au point de vue de la justice et de la raison, l’honorable membre fait remarquer que la loi du 2 juin 1841, tout en réduisant de la manière la plus utile les formalités et les frais de vente d’immeubles, a laissé subsister l’uniformité des règles pour tous les immeubles, quelles que soient leur situation et leur importance, que leur valeur soit de 500 fr. ou de 500,000 fr. ; suivant lui, c’est là une iniquité révoltante. Dans l’application, il se produit ce résultat que, sur les immeubles d’une valeur moindre de 500 fr., les frais sont de d 12 pour cent; sur les immeubles de 500 fr. à 1,000 fr., de 45 pour cent; tandis que pour les immeubles de 100,000 fr. et au-dessus, ils ne sont que de 2 ou même de 1 pour cent; c’est un impôt progressif à rebours, au grand détriment des pauvres, des orphelins et des petits propriétaires, c’est-à-dire de ceux que la justice doit surtout protéger; une pareille iniquité ne saurait subsister sous le gouvernement de l'Empereur.
Quant à la question de savoir si ces réformes sont possibles, l’honorable membre la résout affirmativement; il suffirait de faire, pour-
discussion au corps législatif. iOg
les ventes judiciaires d’immeubles, ce que l’on fait en oc moment pour les ordres. Parmi les droits qui grèvent ces ventes, une partie revient au Trésor et l’autre profile aux avoués. Le Trésor ne pourrait-il pas se relâcher un peu de ses droits? Sans prononcer la suppression complète des droits de greffe et d’enregistrement, ne pourrait-on pas les réduire de moitié? Ce serait un grand soulagement pour les petits propriétaires. On pourrait aussi réduire de quelque chose le tarif des officiers ministériels sur les ventes des petits biens, sauf à leur accorder quelques dédommagements. On pourrait notamment leur allouer une petite augmentation pour certains actes sommaires ; on pourrait peut-être augmenter un peu la taxe sur les biens d’une valeur supérieure à 25,000 ou 30,000 fr. ; on pourrait enfin réduire uu peu le nombre des offices, qui est exagéré dans certaines localités.
En résumé l’honorable membre demande que la célérité obtenue • pour les affaires administratives et criminelles soit autant que possible obtenue aussi pour les affaires civiles. L’Algérie possède depuis quelques années un petit Code de procédure très-simple, qui paraît suffisant. On ne peut réduire à très-peu de formalités la procédure civile de la France, mais il est possible et nécessaire de la simplifier.
La Belgique nous a donné l’exemple par sa loi de 1854- La meilleure des politiques pour s’opposer aux révolutions et au socialisme, c’est d’ôterau parti révolutionnaire le très-petit nombre de vérités qui peuvent lui servir de prétexte; c'est d’être fort selon 1er raison, dans la justice et la charité. La Chambre réalisera celte politique en s’associant aux vœux de la commission et du Gouvernement lui-même. L’orateur espère donc que l’an prochain le Gouvernement présentera un projet de loi qui répondra aux désirs de la Chambre.
Al. Jossbau se propose d’ajouter quelques considérations à ce qu’a dit M. de La Tour et de répondre à M. Millet. Le projet de loi se rattache à un système de mesures qui ont pour objet de favoriser le crédit de la propriété foncière, les prêts hypothécaires. Depuis longtemps on signale les défectuosités de notre système hypothécaire et de la procédure se rapportant aux hypothèques. Les critiques portent principalement sur ce que le créancier hypothécaire, dans le cas même où il obtient son remboursement, n’est jamais sûi d’être remboursé exactement à l’époque fixée par le contrat. C’est M. Dupin qui a dit: a Quiconque prête sur hypothèque est remboursé difficilement ; il est à peu près sùrde ne pas être remboursé à l’échéance. »
Pour reraédierii ces inconvénients, des études ont été faites, des projets préparés* des lois votées. On a voulu surtout obvier au premier des deux vices signalés : le défaut de sécurité. Un projet présenté â l’Assemblée législative avait ce but. Le Corps législatif, au milieu de débats animés, a volé, il y a trois ans, les dispositions importantes qui ont composé cequ’on a appelé la loi de transcription. Celle • loi a voulu corriger le premier des deux vices indiqués tout à l'heure.
Le projet actuel ù pour but de remédier au second inconvénient : le longtemps qui s’écoule entre l’exigibilité et le remboursement.
Il importe grandement au prêteur d’avoir sécurité quant à l’exactitude du remboursement; cela importe aussi à l’emprunteur; car,
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moins le prêteur pourra compter sur l'exactitude du remboursement, plus il sera exigeant sur les conditions. Le but du projet est donc bien simple; ce que l'on veut, c’est que le prêteur soit remboursé’ plus vite, c’estque les lenteurs se rattachant aux ordres soient diminuées. L’ordre est assujetti à des frais qui fatiguent les prêteurs et qui détournent souvent les capitaux de venir en aide à l’agriculture.
L’honorable M. Millet a dit que le projet de loi était inopportun et inutile ; que les expropriations devenaient de moins en moins nombreuses. Ce qui est vrai, selon l’orateur, c’est qu’il y a de nombreuses expropriations et qu'elles indiquent une gêne, un malaise. Le projet de loi est donc très-opportun. Ce n’est pas une mesure définitive; c’est, l’orateur l’espère, un commencement d’amélioration de ce régime hypothécaire qu’il est si utile de simplifier, pourque les capitaux, au lieu d’afllucr vers la Bourse et vers les spéculations, viennent en aide à la propriété foncière. ,
L’honorable membre n’insistera pas en ce moment sur les détails du projet. Pourtant il dira un mot en réponse à M. Millet sur deux mesures excellentes : la forclusion et l’essai de conciliation. La déchéance est indispensable, car il faut bien que les affaires prennent fin. Dans l'état présent des choses, le créancier n’a qu’un terme incertain pour produire, il peut produire dans six mois, dans un an, enfin très-tard, pourvu que le procès-verbal d'ordre ne soit pas clos. Les propositions faites parla commission sur ce point spécial ont été admises par le conseil d’Etat.
L’honorable membre dit ensuite qu’il croit avoir entendu que M. Millet était contraire à l’essai de conciliation. Si cela était, l’orateur ne pourrait être d’accord avec M. Millet..
M. Millet déclare qu’il s’est prononcé pour l’institution de l’essai de conciliation, et qu’un amendement proposé par lui avait cette institution poûr objet.'
M. Josseau, continuant, dit qu’en l’état actuel le principe de conciliation existe, mais qu il n’avait pour ainsi dire pas d’application dans la pratique. On ne se conciliait pas parce qu’il n’y avait pas (le conciliateur, pas de point de réunion. La commission a cherché ce qu’il y avait de mieux à faire, et examiné diverses propositions qui lui étaient faites. Elle a pensé en définitive que ce conciliateur devait être le juge. Elle lui a donné la mission de convoquer les parties par lettres chargées. Cette disposition a paru devoirsurtout avoir do bons effets à l’égard de la petite propriété foncière. En définitive, la commission considère le projet de loi comme très-utile aux intérêts du crédit immobilier et de l’agriculture. La Chambre rendra à ces intérêts un véritable service en votant le projet.
La clôture de la discussion générale est prononcée.
M. le PaftsiDENT donne lecture du commencement de l’art. 1 er du projet de loi portant : « Lesarticles 692, 696 et 717 du Code de procédure civile sont modifiés ainsi qu’il suit. »
Art. 692. Lecture est ensuite donnée par M. le président de la rédaction proposée pour l’article 692.
M. Duclos a la parole sur cet article. Il commence par rendre hommage au zèle de la commission et au soin consciencieux qui u
présidé à son travail. Lo projet apporte, sur certains points, des améliorations considérables à la législation actuelle, et il ne peut qu’être accueilli avec reconnaissance. Cependant l’orateur croit devoir présenter quelques critiques. Il y en a une qui s’adressera spécialement à l’article 602, et qui est relative à l'inscription que devra requérir le procureur impérial pour les hypothèques légales.
L’honorable membre rappelle les termes dans lesquels éluitconçu à cet égard le projet primitif. 11 dit qu’en limitant l’obligation mise à la charge du procureur impérial à l’inscription des hypothèques légales existant du chef du saisi et sur les biens compris en la saisie, la commission a atténué le mal qui serait résulté des dispositions du projet primitif, mais né l’a pas fait disparaître. A ses yeux, le moindre des inconvénients qu’entraînera l’inscription forcée do l’hypothèque légale de lu femme, ce sera son inutilité. Le droit de suite est purgé par la transcription du jugement d’adjudication. L’inscription ne conserve donc au profit de la femme ou du mineur que le droit de préférence. Mais le droit de préférence se conserve sans inscription. L’orateur ajoute que, non-seulement l’inscription est inutile pour le mineur et pour la femme, mais que souvent elle leur portera préjudice ; elle les jettera dans des contestations graves; souvent aussi elle sera irrégulière et nulle.
L’honorable membre soutient que d’autres motifs encore impliquent l’inutilité et le danger de l’inscription forcée. La femme dont on veut prendre malgré elle-même les intérêts, est bien suffisamment prévenue par l’éclat de la saisie. Si elle a des droits à faire valoir, elle ne les négligera pas. Si, dans ces conditions, l’inscription n’est pas prise, c’est qu’évideminent, selon l’orateur, il n’y a aucune raison pour qu’elle soit prise; c’est que souvent il n’est pas moral de la prendre; c’est que plus souvent encore cette inscription parait inutile ou dangereuse.
L’orateur se demande ensuite qui supportera les frais qui seront la conséquence forcée du devoir imposé au procureur impérial. Serace la femme, ou le mari, ou la masse à distribuer, ou le procureur impérial, ou le conservateur, ou le Trésor? Dans toutes ces hypothèses, l’orateur ne voit qu’injuslice et violations flagrantes des principes de notre droit civil. L’honorable membre prendra pour exemple les frais de l’inscription elle-même, qui sont de 4 francs en moyenne. Le Trésor devra en faire l’avance. Pour s’en couvrir il devra produire à l’ordre. Les frais de sa production et de la collocation à son profit seront dé 50 francs au moins ; c’est-à-dire que l’accessoire sera dix ou douze fois plus élevé que le principal. Et si, d’un autre côté, la femme, les mineurs, ou l’interdit, pour qui l’on aura. pris l'inscription, uesont pas colloqués, l’Etat perdra ses droits.
Resterait encore cette question : A qui incombera la responsabilité d’une inscription omise, ou incomplète, ou abusive, ou mal faite?
Selon l’honorable membre, il n’y a pas lieu de revenir à une expérience qui a déjà été faite. Aussitôt après la promulgation du Code Napoléon, les procureurs impériaux, voulant s’acquitter scrupuleusement de la mission à eux confiée, prirent très-fréquemment inscription pour dis hypothèques légales. La perturbation qui, selon
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l’orateur, fut le résultat de tes inscriptions, détermina le grand juge à enjoindre aux procureurs impériaux de ne plus user de leur initiative.
En résumé, l’orateur croit que la disposition combattue par lui altère le projet de loi dans son essence, et en compromettra l'exécution; qu’elle multipliera les frais, les longueurs et les embarras ; que mieux vaudrait substituer la faculté à l’obligation d’inscrire. Il avait proposé un amendement dans ce but. Le conseil d’Etat ayant maintenu le principe de l’obligation, l’orateur se croit obligé de proposer le rejet pur et simple de l’art. 692.
M. de Pariec, vice-président du conseil d'Etat, répond qu’une double objection est faite à l’art. 692. On trouve inutile et impossible l’inscription obligatoire qui est imposée au procureur impérial. M. !e commissaire du Gouvernement ne portage pas cette opinion. Le droit de préférence reconnu à la femme n’est pas un droit éternel et inadmissible j il doit prendre fin. Si l’ordre n’est pas poursuivi, si le délai prescrit est expiré, ce droit disparaît. L’inscription d’office donnera, au contraire, un corps à 1’bypolhèquo légale et l’empêchera de périr. Elle est donc utile. Cette utilité avait frappé même les rédacteurs du Code Napoléon, et ils avaient recommandé ce que le projet de loi veut rendre obligatoire. Itien n’est venu depuis révéler l’inutilité de cette inscription dans les cas, rares, il est vrai, où elle a été prise. Quant à l’impossibilité qui est alléguée, M. le commissaire du Gouvernement fait observer que les pièces de la saisie permettront toujours au procureur impérial de remplir le devoir qui lui est imposé, et de protéger les droits des incapables. Lorsque l’on regarde l'hypothèque légale comme une chose mauvaise , il est naturel que l'on trouve mauvais tout ce qui tend à la protéger. Mais lorsqu’on croit qu’il est utile de sauvegarder les droits des incapables, comme le projet leur retire certaines garanties par la suppression ou la dispense de la purge postérieure à l’adjudication, il est juste qu’il y ait dans la loi une compensation, et tel est le but que l’on s’est proposé en convertissant une simple recommandation en obligation absolue. H n’y avait pas, en eflel, de milieu : il fallait ou supprimer celte recommandation, aujourd’hui presque sans effet pratique, ou rendre l’inscription obligatoire.
M. Gdyard-üelalain dit que ce n’est qu’après avoir examiné sous toutes ses faces cette question si grave, que la commission s’est décidée à repousser la disposition nou velle du projet de loi. cl à demander le maintien du système, selon elle très sage, du Code de 1807. De grandes concessions lui ont été faites par le conseil d’Etat; mais l’obligation imposée au procureur impérial lui a été maintenue, réduite, il est vrai, au cas où il s’agira d’hypothèques légales existant du chef du saisi seulement, et sur les biens compris dans la saisie. Cette restriction fait disparaître une partie des inconvénients que la commission signalait; mais néanmoins la satisfaction qu'elle a obtenue ne lui parait pas suffisante. L’inscription d’office, même dans ces limites, entraînera encore des embarras, des complications. Elle peut être sans intérêt pour la femme, et alors, pourquoi le procureur impérial sera t-il tenu de la requérir? La femme, au
contraire, y a-t-elle intérêt ? Elle peut vouloir y renoncer pour ne pas figurer parmi les créanciers qui poursuivent son mari. C’est là un sentiment élevé. Pourquoi alors forcer la femme à agir contre sa conscience? Le législateur de 1807 n’imposait pas au procureur impérial l’obligation de requérir l'inscription ; les tribunaux, lesCours ne l’ont pas voulu davantage. Tel a été aussi l’avis de la commission.
Elle aurait désiré également qu’il ne fût pas toujours nécessaire de faire sommation au subrogé tuteur de manifester l’hypothèque : elle avait proposé d’ajouter aux mots : subrogé tuteur, ceux-ci, s'il en existe un, afin de n’avoir pas à convoquer le conseil de famille pour la nomination d’un subrogé tuteur, et afin d’épargner ainsi les frais qu’entraînait l’exécution excessive de l’art. 2194. L’honorable membre demande, comme président de la commission, que MM. les commissaires du Gouvernement veuillent bien expliquer les raisons qui ont empêché le conseil d’Etat d’accepter cet amendement, ainsi que celui par lequel la commission aurait voulu qu’au cas du décès de la femme ou du mineur, il ne fût pas nécessaire de sommer tous les héritiers. Il y aurait des inconvénients particuliers à ne pas s’expliquer sur ce dernier point, car si l’on gardait le silence, on verrait reparaître dans la pratique tous ces frais inutiles dont on se plaint avec tant de raison. La commission persiste à penser qu’il ne faudrait qu’une seule sommation, faite au dernier domicile de la femme ou du mineur, sans préoccupation de l’existence des héritiers.
M. de Parieu , vice-président du conseil d’Etat, répond que les deux dernières questions qui viennent d’être soulevées par le préopinant sont des questions de détail qui ne pouvaient trouver place dans le texte de la loi; elles sont du ressort de la jurisprudence. Le conseil d’Etat a donc cru devoir rester dans les termes du Code Napoléon, régler ce qui était général et réserver les détails. Mais, au fond, en ce qui concerne le subrogé tuteur et les intérêts des incapables, la pensée des commissaires du Gouvernement est la même que colle de la commission; ils sont d’avis qu’il n’est pas nécessaire d’instituer un subrogé tuteur lorsqu’il n’en existe pas, ni de rechercher les héritiers au delà du domicile de l’incapable décédé.
Le préopinant a exprimé, comme l’honorable M. Duclos, le regret que l’on eût maintenu l’obligation pour le procureur impérial de requérir l’inscription de l’hypothèque des incapables. lia dit quecelle inscription pouvait être sans intérêt pour la femme ou qu’elle pouvait y avoir renoncé. M. le commissaire du Gouvernement répond que si la créance apparente n’a pas d’existence, ou si elle a été évidemment soldée, le procureur impérial ne fera pas inscrire; mais lant qu'il n’y aura pas de preuve de la disparition du droit, l’inscription devra être requise; car aussi longtemps qu’il y a apparence de droit, il y a présomption d’intérêt. Mais, a-l-on dit, on pourra vouloir renoncer. Il faut distinguer ; la femme sous certain régime matrimonial peut renoncer, mais le mineur ne le peut jamais. Son droit doit donc être conservé. Même pour la femme, n'est-il pas bon que le inugislial puisse la soustraire à la pression qui pourrait être exercée sur elle? Faut-il laisser un mari qui est poursuivi, et dont la
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fortune s’évanouit par la saisie, libre de faire disparaître par un abus de son iniluence le droit de sa femme, qui est aussi celui de ses enfants? Le conseil d’Etat ne l’a pas pensé : l’hypothèque légale est la garantie de 1a faiblesse, et l’inscription obligatoire a pour but de la préserver. Quant aux renonciations qui pourraient être faites ultérieurement, après l’ordre, la loi n’a pas à y intervenir ; l'œuvre de protection du législateur est alors accomplie.
M. Emile Ollivier demande que l’on fixe nettement le sens de la loi en ce qui concerne l’obligation imposée au procureur impérial de prendre inscription au nom de la femme. M. le commissaire du Gouvernement a dit que le procureur impérial serait juge de l’utilité de l’inscription. L’orateur ne croit pas qu’il en doive être ainsi : si l’obligation est absolue, le procureur impérial est tenu de prendre inscription dans tous les cas. Le texte de l’article parait formel : l’interpréter autrement, c’est le détruire et engager la responsabilité du procureur impérial; il faut donc ou ne pas admettre l’interprétation qui vient d’être donnée ou supprimer cet article.
M. de Paribu, rice-président du conseil d’Elul, dit qu’en effet il faudrait une preuve manifeste delà non-existence du droit pour que le procureur impérial pût se dispenser d’agir; s’il y a le moindre indicedu droit, ce magistrat devra requérir l’inscription; saulàceux qui y auraient intérêt, à prouver, plus lard, que cette inscription ne doit pas subsister.
M. Josseau (membre de la commission) dit qu’il avait demandé la parole pour adresser au conseil d'Etat les interpellations qui viennent d’être présentées par M. Guyard-Dclalain, concernant le cas où il n’y aurait pas de subrogé tuteur, et celui où l’ou serait en présence d’héritiers. Devrait-on, dans le premier cas, faire nommer un subrogé tuteur, et dans le second signifier aux héritiers? La réponse deM. le vice-président du conseil d’Etat ayant été négative sur les deux cas, et l'interprétation donnée par la commission dans son rapport se trouvant admise par le conseil d’Etat, l’honorable membre est d’avis que la pratique ne peut plus désormais rester incertaine sur ces points. 11 n'y a donc pas lieu pour lui d’insister davantage.
M. Millet combat la disposition du § 2° de l’art. 692, portant que la sommation à faire, à la femme du saisi, aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs ou interdits ou aux mineurs devenus majeurs, devra être faite seulement si, dans l’un et l’autre cas, les mariages ou tutelles sont connus du poursuivant d’après son litre. L’honorable membre fait remarquer que celte restriction exclut d’abord le cas très-frequent où les poursuites s’effectueut en vertu d’un jugement de condamnation ; pour le moment, il en sera de même des poursuites faites sur les obligations notariées, qui jusqu’à présent ont très-rarement indiqué l’état civil des emprunteurs; l’orateur ajoute que la crainte de la responsabilité qui pourrait peser sur le poursuivant, à raison de l’irrégularité de la sommation, empêchera que désormais cet état civil soit indiqué dans les actes d’emprunt; si donc on voulait faire quelque chose d’ellicace, il fallait imposer aux notaires l’obligation d’indiquer dans les contrats les noms des femmes et des subrogés tuteurs. L’hono-
rable membre rappelle qu’il avait demandé la suppression de celte restriction.
M. Riche, rapporteur, fait remarquer que, dans le système soutenu par M. Millet, s’il arrivait que le notaire ne fit pas mention dans un contrat de l’état civil des emprunteurs, le poursuivant se trouverait, par cela môme, dans la situation où se trouve aujourd’hui l’acquéreur d’après les dispositions de l’art. 2194 du Code civil sur la purge légale. L’honorable membre explique ce qui se passe dans celte procédure de purge, qu’il qualifie de parodie. L’acquéreur ne s’occupe pas de savoir s’il existe des femmes ou des mineurs ; il notifie l’extrait de son titre au procureur impérial qui ne s’en occupe point ; extrait de cette notification est inséré dans un journal, et tout est terminé. Le projet a pour but de faire quelque chose de plus précis : il consacre un véritable progrès, il évite l abus de. ces notifications stériles, et à ce point de vue il est bien préférable à l’état de choses actuel.
On objecte que, même en employant les moyens prescrits par le nouvel article, l’interpellation n’arrivera pas toujours à son adresse; l’orateur convient qu’en effet cela sera possible dans certains cas; mais, du moment où la législation n’exige pas que les hypothèques légales soient inscrites, du moment que c’est seulement en cas de vente de l'immeuble que la femme et les mineurs doivent être avertis de requérir celte inscription, on n’arrivera pas à faire que l’avertissement parvienne toujours à sa destination, non plus qu'à donner à un subrogé tuteur la diligence qui peut lui manquer. La difficulté porte donc en réalité plus haut qu’on ne pourrait le croire au premier abord ; mais, dans tous les cas, ce que propose l’art. 092 vaut mieux que l’état de choses dont M. Millet demande le maintien.
En terminant, M. le rapporteur rappelle que, pour le cas où la femme ou le subrogé tuteur des mineurs ne seraient pas connus, le projet, s’inspirant de la pensée d’un avis du conseil d’Etat de 1807, veut que les intéressés soient avertis par une insertion dans le journal le plus répandu de lu localité. Il est possible que l’annonce soit lue par la femme ; il n’y a là. à la vérité, qu’une simple probabilité, mais elle est bien plus satisfaisante que la garantie résultant de l'ancien mode de notification.
M. Millet répond que, dans la pratique et pour les formalités de la purge des hypothèques légales au cas de vente volontaire, on procède tout autrement que ne l’indique M. Riché. L’avis du conseil d’Etat dont on vient de parler a été fait pour le cas où la femme et le subrogé tuteur seraient inconnus de l’acquéreur; or, il est impossible qu’ils lui soient inconnus quand il y a notoriété publique. D'ailleurs n’est-il pas toujours facile eu France, où les registres sont si bien tenus, de connaître l’état civil d’une personne ?
M. le Prêsidfjit rappelle que, dans l'article l' r du projet, sont compris plusieurs articles du Code de procédure; la discussion vient de porter sur l’article 692 ; on doit maintenant passer à l’article
Art. 69G. — Lecture est donnée par M. le président de la nouvelle rédaction proposée pour l’art. 696, qui prescrit de publier par la voie
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des journaux, diverses indications relatives à la poursuite de saisie immobilière.
M O’Quin est d’avis que ces annonces seront souvent indispensables pour provoquer l'exercice des droits des femmes ou des mineurs; mais il faut qu’elles reçoivent la plus grande publicité. Or, c’est ce qui, selon l’orateur, n’arrive pas toujours; La loi du 17 février 1852 charge les préfets de désigner dans leurs départements les journaux qui devront publier les annonces légales, mais tous ces administrateurs ne procèdent pas de la même manière ; quelques préfets ont désigné des feuilles d’arrondissement spécialement destinées aux annonces et qui n’ont d’autres lecteurs que quelques officiers ministériels; ce n’est pas là une publicité véritable; d’autres préfets ont prescrit de faire les annonces dans un journal du chef-lieu qui doit, à ses frais, en faire insérer un résumé dans les feuilles d’arrondissement; ailleurs, au contraire, les annonces se font d’abord dans les feuilles d’arrondissement, et doivent être reproduites par extrait, aux frais de celles-ci, dans la feuille du chef-lieu. Ces deux derniers modes ont été approuvés par M. le ministre de l’intérieur. L’honorable membre avait présenté un amendement ayant pour objet de réglementer cette matière, par l’application générale de l'un de ces deux systèmes à tous lesarrondissemenls où il n’existe pas de journal possédant une publicité sérieuse; la commission n’a pas cru devoir en faire l’objet d’une addition à l’article 696, mais elle a recommandé la pensée de l’amendement à l’administration ; l’orateur appelle sur ce vœu de la commission l’attention de MM. les commissaires du Gouvernement et les engage à remettre sous les yeux de M. le ministre de l’intérieur une réclamation reconnue par lui bien fondée.
M. Guyard-Delalain demande que l’on vote divisément sur chacun des articles du Code de procédure modifiés par l’article 1 er du projet ; 1 'article 692 du Code de procédure devrait alors être immédiatement soumis au vote.
M. le Président dit que, dans le cas particulier, les articles du Code de procédure renfermés dans l'article 1 er du projet de loi ayant le caractère d’articles distincts, on peut, par voie d’interprétalion, et sans s’écarter du règlement, donner satisfaction au vdèu deM. Guyard- Delalain.
La rédaction proposée par l’article 692 est mise aux voix et adoptée.
M. Millet, s’expliquant sur l'article 696, pense qu’il aurait été régulier d’introduire dans l’article même les dispositions du décret de 1852 sur le mode de désignation des journaux destinés à recevoir les annonces.
L’article 696 est mis aux voix et adopté.
Art. 717. — M. le Président donne lecture de l’article 717.
M. Emile Ollivier reconnaît que la loi projetée a un but louable, puisqu’il s’agit de simplifier la procédure de saisie immobilière et d’ordre; les moyens employés pour y parvenir lui paraissent, pour la plupart, dignes d’approbation. L’article 717 est, selon lui, le plus important de tous ceux que la Chambre est appelée à voler : par la
disposition finale de cet article, on se propose de trancher définitivement les controverses qui existent aujourd’hui sur les moyens de purger l’hypothèque légale de la femme ; c’est sur ce point que l’orateur a l’intention de présenter quelques considérations.
Il explique ce qu’on entend par la purge. Lorsqu’un individu se rend acquéreur d’un immeuble hypothéqué, le problème à résoudre est très-simple : il faut que l’acquéreur puisse payer le prix qu’il doit, et qu’une fois le prix payé il ait la propriété paisible et incommutable, sans crainte d’étre inquiété par des créanciers hypothécaires. Dans le cas où l’immeuble a été vendu à son juste prix, il suffit que l’acquéreur paye le prix aux créanciers au lieu de le payer au vendeur pour qu'il obtienne quittance et mainlevée des inscriptions. Mais il peut arriver que l’immeuble ait été vendu à un prix inférieur à sa valeur véritable ; dans ce cas, il faut reconnaître aux créanciers le droit de faire monter l’immeuble à sa juste valeur en surenchérissant; pour les mettre en demeure de surenchérir, l’acquéreur leur notifie son contrat ; les créanciers ont quarante jours pour délibérer ; s’il ne survient pas de surenchère, l’acquéreur demeuré-propriétaire, et, moyennant la remise de son prix aux créanciers, garde son immeuble nettoyé d’hypothèques; s’il y a une surenchère, on revend l’immeuble, qui, après cette revente, demeure libre entre les mains de l’adjudicataire. Ainsi la purge n’est autre chose que l’alternative offerte aux créanciers par l’acquéreur d’accepter le prix stipulé, ou bien de faire monter l’immeuble à sa véritable valeur. En cas de vente sur saisie immobilière, la purge n’est pas nécessaire; la publicité de la vente est une garantie pour les créanciers que l’immeuble atteindra son véritable prix.
La purge existe contre l’hypothèque légale de la femme aussi bien que contre les hypothèques ordinaires. En cas d’aliénation volontaire, elle est soumise à des formes spéciales imitées de l’édit de 1771. En cas d’aliénation forcée, y aura-t-il lieu de purger spécialement vis-à-vis de la femme ? Faudra-t-il qu’après la publicité résultant de l’expropriation, la purge ait lieu ? L’honorable membre dit que cette question a été très-controversée. L’article 717, dans le projet de loi, la résout et décide très-bien que, quand une hypothèque légale existera, que l’immeuble aura été vendu et que la femme ne sera pas inscrite avant l’adjudication, il n’y aura pas lieu de procédera la purge. L’orateur approuve cette partie de l’article; il ne rejette que celle qui détermine les effets, soit de l’inscription, soit de l’absence d’inscription.
Pour le premier cas, selon l’orateur, il n’y aura point de difficulté. La femme s’inscrit; elle rentre dans le droit commun. Mais qu’arrivera-t-il quand la femme ne sera pas inscrite avant l’adjudication, et qu’à son défaut le procureur impérial n’aura pas fait l’inscription, malgré l’obligation impérative de la loi? Depuis vingtcinq ans cette question est débattue. M. le président Troplong et plusieurs Cours d’appel soutiennent qu’il faut distinguer entre le droit de préférence et le droit de suite. Quand la femme n’est pas inscrite, son droit de suite sera éteint, mais son droit de préférence
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survivra. La fcmnw pourra dire aux créanciers que le prix de l 'immeuble ayant été déposé, elle demande .1 en avoir sa part.
Une autre opinion, appuyée sur la jurisprudence constante de la Cour de cassation depuis 1829, consiste à dire que quand la femme n’est pas inscrite, tout droit est perdu pour elle, que tout est terminé, et qu’il ne s'agit plus uniquement que des créanciers inscrits.
L’orateur considère comme très-fâcheux, au point de vue des principes, que la commission ait consenti à proposer l’abrogation de cette dernière jurisprudence. La commission a dit que le droit de suite serait éteint, mais que le droit de préférence continuerait de subsister au profit de la femme. Cependant elle a compris qu’elle devait limiter ce droit, et elle a exigé deux conditions que l’article 692 du projet indique.
Selon l’orateur, le rejet complet du droit de préférence vaudrait beaucoup mieux. La question se présentera dans deux cas : celui d’aliénation volontaire et celui d’expropriation forcée. L’honorable membre iusiste sur la simplicité du système de la Cour de cassation, lorsque ce système s’applique à la première de ccsdeux hypothèses. Le jugement d’adjudication ayant été transcrit, et la femme ne s’étant pas fait inscrire, son droit disparaît.
Dans le système de la commission, les créanciers, ne sachant pas si la femme s’inscrira, ne pourront prendre un parti éclairé sur la surenchère ; et alors de deux choses l’une : ou ils no surenchériront pas, et dans ce cas, leur droit sera sacrifié, si plus tard la femme exerce son droit de préférence ; ou bien ils surenchériront, par précaution, quand même, les apparences ne le conseilleraient pas, et alors ils s'exposeront à tous les inconvénients de la surenchère : la caution, l’obligatiou de faire porter le prix à un dixième en sus. L’acquéreur, lui-même, que l’extinction du droit de suite devait mettre à l’abri, sera atteint, puisqu’on forçant les créanciers à surenchérir dans le cas où ils ne devraient pas sagement le faire, on aura augmenté les causes de rupture du contrat.
Cette innovation parait à l’orateur être d’autant moins admissible, que le projet, en obligeant le procureur impérial à prendre inscription, a donné à la femme une protection exorbitante. Ces observations s’appliquent à l’aliénation volontaire. En ce qui louche la saisie immobilière, l’orateur soutient que le parti adopté par la commission aura de même pour effet de compliquer la situation au lieu de la rendre nette et simple: les créanèiers ne sauront pas s’ils doivent ou non pousser les enchères. L’honorable membre conclut en déclarant que l’art. 717 nouveau contient une réforme sage, utile, appelée par tout le monde, mais à côté de cela une innovation dangereuse, réprouvée par la pratique, et à laquelle il refuse son approbation.
Al. Hichê, rapporteur, dit que le préopinant vient de faire apparaître un seul élément d’une question qui en renferme deux ; il a plaidé éloquemment la cause du crédit ; mais il a oublié l’intérêt rival, celui de la femme et du mineur. M. le rapporteur fait remarquer que, de temps immémorial, depuis qu’on fait des lois sur les hypothèques, la plus difficile peut-être de toutes les matières, ces
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deux éléments ont été constamment en présence, l'intérêt dn crédit, c’est-à-dire celui des tiers et des créanciers, et l'intérêt de la femme et des mineurs, réunis sous le nom d’incapables, la lutte est de toutes les époques. En 1673, dans sa belle législation hypothécaire qui a disparu uu bout d’un an, sous les clameurs des grands seigneurs dout elle dévoilait les dettes, Colbert se préoccupa de ce double intérêt j il exigea la publicité, la formalité de l’inscription pour les hypothèques ordinaires, et, pendant un espace de temps déterminé, il dispensa de cette obligation les femmes et les mineurs. I’ar la loi de brumaire an vu, l’intérêt des femmes et des mineurs fut sacrifié à l’intérêt du crédit ; l’inscription fut ordonnée d’une manière absolue sous peine de déchéance ; vint enfin le Code Napoléon, qui, à ce titre seul, mériterait son nom glorieux. Les esprits étaient alors partagés; les uns entendaient faire prévaloir l’intérêt du crédit, les autres étaient disposés à immoler cet intérêt à celui de la femme et des mineurs. Au milieu de ces divergences d’opinions, que fit l’homme qui a marqué son doigt sur ce Code immortel? Le premier consul reconnut que le crédit était une nécessité; mais ce qui existait avant tout pour lui, c’était le mariage et la famille. Ce qui était à ses yeux une nécessité de premier ordre, c’était que l'intérêt de la femme et du mineur fût sans cesse présent à l'esprit du législateur. 11 fit donc appel à la sagesse des jurisconsultes dont il consultait l’expérience et les lumières ; il les convia à trouver, à lui suggérer un système de transaction qu’il était prêt à accepter. Ce moyen de transaction fut découvert. Les hypothèques ordinaires furent subordonnées à l’inscription, les autres en furent dispensées. 11 fut reconnu qu’à l’égard des incapables, l’inscription était de lait .souvent impossible, que le droit hypothécaire des femmes ne devait point être subordonné à la formalité de l’inscription. 11 fallut donc que l’intérêt du crédit s’inclinât dans une certaine mesure devant l’intérêt de la femme et des mineurs. Voilà les modèles que la commission a eus sous les yeux, et qui témoignent de toutes les dillicultés du problème.
Exposant ensuite le système que la commission a cru devoir adopter, M. le rapporteur fait observer qu’il y a, sur ce terrain, étroite solidarité entre elle et le conseil d’Etat, car la commission n’a fait qu’entrer dans la voie que le conseil d’Etat lui avait indiquée. L’hypothèque renferme deux éléments : le droit de suite et le droit de préférence. En vertu du droit de suite, le créancier hypothécaire, en quelque main que soit l’immeuble, peut interpeller le détenteur et le sommer de payer ou de délaisser. A ce droit, le tiers détenteur peut répondre par la purge des hypothèques et en offrant de payer, non pas ce qui peut être dû au créancier, mais ce que doit l’acquéreur, sauf pour le créancier, en cas d'insuffisance, la faculté de surenchérir. Le droit de surenchère est le complément naturel du droit de suite, et la purge a pour effet nécessaire l’élimination du droit de suite. Ce qu’on appelle la purge des hypothèques légales ne produit ses résultats qu’après que la femme a été sommée de manifester son droit par l’inscription. Si elle ne s’est point fait inscrire, son hypothèque sera éteinte quant au droit de suite.
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Le prix que doit l'acquéreur se trouvant ainsi fixé d’une manière irrévocable, vient la question de savoir en quelles mains ce prix devra passer. Ce prix passe aux créanciers hypothécaires, suivant ce qu’on appelle le droit de préférence; et M. le rapporteur ne comprendrait pas qu'on voulût interdire à la femme qui n’a pas manifesté son droit par l’inscription, de concourir avec les autres créanciers hypothécaires, pour le partage du prix de veute. Selon lui, la femme non inscrite doit pouvoir exercer son droit de préférence. Cette doctrine est celle des jurisconsultes les plus éminents, et, selon M. le rapporteur, elle ne blesse en rien les principes. Sans cela, la protection que le législateur a entendu accorder à la femme et au mineur ne serait qu’un mensonge. A quoi servirait en effet une hypothèque qui existerait virtuellement en l’absence de tout droit réel à exercer et qui s’évanouirait le jour où il y a un prix à distribuer ? Tels sont les motifs qui ont inspiré le conseil d’Etat et la commission. Une considération domine la question : c’est que la protection due à la femme et au mineur ne saurait leur être retirée à l’heure précisément où ils en ont besoin.
M. le rapporteur dit qu’au surplus le conseil d'Etat et la commission n’ont point entendu adopter un système absolu. L’absolu ne convient pas aux hommes d’affaires; il faut savoir concilier toutes les difficultés, il faut savoir transiger, et ici la transaction s’est opérée de la manière la plus simple. Il a été reconnu que, pour que ce droit de préférence fût exercé par la femme, il fallait qu’elle le revendiquàt^ le jour où il y a un prix à distribuer. On n’a pas voulu qu’elle pût tenir indéfiniment en échec le droit des autres créanciers; qu'il dépendit d'elle de renverser révolutionnairement les bases de l’ordre une fois réglées. Ici reparaissait l’intérêt du crédit, qu’il importait également de sauvegarder. Si, après la vente et dans un bref délai, un ordre s’ouvre, la femme doit être admise à s'y présenter. Vouloir l’en empêcher, ce serait dire qu’elle n’a jamais eu qu’un vain haillon d’bypothèquc. Si donc un ordre judiciaire s’ouvre, le droit de la femme concourt aveccelui des autres créanciers ; mais il ne faut pas qu'elle puisse venir le troubler après coup ; aussi l’une des conditions attachées à l’exercice de son droit, c’est que l’ordre suivra de près la vente.
Les partisans absolus du droit de préférence auraient souhaité que le droit de la femme pût planer trente années sur le prix de la vente. La commission et le conseil d’Etat ne se sont point associés à ces opinions extrêmes; ils ont décidé qu’il y aurait un délai de grâce qui suivrait de près la vente ; que, si un ordre s'ouvrait, la femme pourrait s’y présenter à son rang ; mais qu’au bout de trois mois la situation serait liquidée, et que si, dans ce délai, la femme ne s’était point présentée, elle serait déchue de son droit. Aller au delà n’était pas possible sous un régime qui s’inspire avant tout du respect pour les droits acquis. L’intervention de la femme ne pouvait plus être accueillie lorsqu’elle avait un caractère de perturbation ; mais, tant que les choses sont entières, il n’y a aucun motif de l’exclure. Le crédit ne recevra aucune atteinte parce que, dans les trois mois qui suivront celte vente, il sera loisible à une femme de
se présenter à l’ordre et de réclamer une satisfaction raisonnable et modérée. Quant à l’acquéreur, s’il est exposé plus souvent à une surenchère, il devait s’y attendre : la surenchère est sous-entendue dans toutes les acquisitions des biens hypothéqués, et elle est avantageuse en assurant la vente de l’immeuble à sa véritable valeur. Enfin, après saisie immobilière, la question agitée ne se présentera presque jamais, puisque le procureur impérial aura fait inscrire l’hypothèque. La question n’a donc pas tout l’intérét pratique qu’on lui suppose.
Tel est le système auquel la commission s’est ralliée, d’accord avec le conseil d’Etat, dont elle a complété la rédaction. Les auteurs de cette transaction ne se flattent point d’avoir ainsi donné satisfaction aux partisans des théories inflexibles, mais ils croient s’étre conformés aux exigences d’une pratique équitable; ils croient avoir rendu un service réel en tranchant une question que la jurisprudence a laissée pendante. En dehors des opinions extrêmes, et grâce à un compromis dicté par le bon sens, ils croient avoir trouvé une solution dont l’expérience fera ressortir les conséquences heureuses.
M. Emile Ollivibr soutient que M. le rapporteur n’a pas répondu aux arguments par lui invoqués. Au lieu de se défendre, il a pris l'offensive. Vous ne protégez pas la femme, a-t-il dit, vous ne lui laissez qu’un haillon d’hypothèque. A quoi lui servira son droit, si vous le détruisez au moment où il va agir? L’orateur répond que ce droit lui servira à conserver, par une inscription prise en temps utile, sa position, et contre l’acquéreur et contre les créanciers. Assurément rien n’est moins utile. Le droit de préférence et le droit de suite, a-t-on ajouté, sont distincts; ce qui atteint le second ne peut agir sur le premier. L’orateur répond que la commission a tort de décider que le droit de préférence ne s'exercera que pendant trois mois après l’extinction du droit de suite; il faut, ou le respecter pendant trente ans, ou reconnaître qu’il n’est pas exact de dire que rien de ce qui affecte le droit de suite ne peut avoir d’influence sur le droit de préférence. Du moment où le droit de préférence n’est pas maintenu dans son intégrité, quel défaut de logique y a-t-il à le faire périr au moment même où périt le droit de suite ?
L’orateur déclare qu’il n’est pas plus partisan que M. le rapporteur des systèmes absolus. La vérité n’apparaît à l’homme que d’une manière successive, et, dans son existence relative même, elle ne peut résulter que de la combinaison des éléments opposés. Elle n’est pas dans le prolongement d’un rayon quelconque, mais dans le centre où tous les rayons se rencontrent et se limitent. L’orateur croit que c’est au centre qu’il s’est placé pour combattre le système de la commission.
Art. 717. — M. dd Miral demande la parole pour appuyer la rédaction de l’art. 717. Son intention n’était pas d’abord de se mêler à la discussion, mais l’insistance avec laquelle l’honorable M. Olli— vier s’est plaint que Ion n’eùt pas fait une réponse assez précise;! ses objections détermine l’orateur à prendre la parole.
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Selon M. Ollivier, la combinaison du projet de loi manqlie de simplicité j elle est contraire à la jurisprudence et à la pratique; entin. c'est une innovation dangereuse pour l’intérêt public et pour le crédit. La première de ces critiques ne semble pas très-sérieuse. • Si l’on peut faire une loi tout à fait simple, elle n’en sera que meilleure; mais ce qui importe avant tout, c'est de faire une loi utile et juste» La seconde objection, tirée de la jurisprudence de la Cour de cassation, ne parait pas avoir plus de valeur. 11 ne s’agissait ni pour la commission ni pour la Chambre de se demander si la Cour de cassation avait bien jugé dans le système de la législation actuellement en vigueur; la question était de savoir si cette législation devait être maintenue. La jurisprudence de la Cour de cassation a été très-vantée par M. Ollivier; mais on doit reconnaître qu elle est loin d’avoir obtenu une approbation unanime. Les magistrats, en général, ne l'ont pas adoptée. Sur vingt-sept Cours d’appel, vingtdeux ont refusé de l’admettre. Les jurisconsultes et les magistrats les plus éminents étaient contraires à cette jurisprudence de la Cour de cassation, qui a été notamment combattue par MM. Troplong, Dupin, Delangle.
Selon l'honorable membre, c’est avec raison que celte doctrine a rencontré des contradicteurs. Elle dénaturait l'hypothèque légale, dont le caractère particulier est d’être dispensée d inscription, et elle la soumettait à la. nécessité de l’inscription pour qu’elle pût produire effet. C était créer de grands périls et de graves préjudices pour des intérêts que le législateur a constamment voulu protéger.
La troisième objection, tirée de l'intérêt public, n’est pas mieux fondée. L’honorable M. Ollivier l’a examinée au double point do vue de ta situation des créanciers inscrits et de l’acquéreur; il a fait remarquer que cette situation était la môme, qu i! s'agit d’expropriation ou de vente volontaire. Se plaçant sur ce terrain, il a dit: La purge par l’acquéreur a pour résultat de mettre les créanciers inscrits en demeure de faire valoir le droit de suite. Si l'hypothèque légale est dispensée de s’inscrire, qu’arrive-t-il ? C’est qu’au moment où les créanciers inscrits recevront connaissance du prix de la vente, ils seront très-embarrassés; leur ignorance de l hypothèque légale les amènera ou à ne pas surenchérir, ou bien à le faire quand même la surenchère porterait l'immeublo au delà do sa vraie valeur; on les exposera ainsi, soit à être atteints dans leurs créances, soit à faire une surenchère fâcheuse et contraire à l’intérêt de l’acquéreur.
L’orateur soutient que les appréhensions de M. Ollivier sont chi- „ mériques; que les prétendus inconvénients redoutés par M. Ollivier sont au contraire des avantages. Les créanciers auxquels les notifications seront faites seroul-ils dooc obligés de ne pas surenchérir, ou de surenchérir à des conditions onéreuses? L’honorable membre affirme que les créanciers surenchériront toutes les fois que cela sera convenable à leurs intérêts. Comment admettre qu’obligé détenir compte d’une hypothèque légale incertaine et dont l’apparition ultérieure est possible, un créancier sera assez insensé pour surenchérir au delà de la valeur réelle de l’immeuble? Evidemment les
créanciers ne surenchériront que si cela leur est utile, lorsque le prix n’aura pas atteint la valeur réelle.
Dans la pensée de M. Ollivier, le droit de surenchère serait contraire à l'intérêt du crédit. C’est là un point que l’orateur contredit absolument. A son avis, si quelque chose est favorable à l’intérêt public et au crédit, c’est la surenchère, puisqu’elle porte l’immeuble à sa valeur réelle et assure à la fois le paiement des créanciers inscrits et des créanciers à hypothèque légale.
Une autre objection a consisté à dire que la surenchère rendait incertaine l’adjudication et portait atteinte au contrat. Mais en dehors de la question du droit de préférence, de la survivance d’une portion de l’hypothèque légale après les publications, est-ce que l’acquéreur ne reste pas soumis à la surenchère? La surenchère par les créanciers sera toujours possible. 11 y a donc là uiu; appréhension sans fondement. Loin que le développement de la surenchère soit à craindre, l'orateur le considère comme favorable; il fait, du reste, remarquer que la nécessité de l’inscription, réclamée par M. Ollivier pour l’hypothèque légale, ne. ferait pas cesser les prétendus inconvénients qu’il signale, parce que l’hypothèque légale est presque toujours éventuelle et indéterminée, et que l’incertitude sur la suffisance du prix de l’adjudication subsisterait encore dans ce système.
Maintenant est-il vrai qu’a l’occasion des formalités de purge qui interviennent entre l’acquéreur et les créanciers inscrits, il se passe quelque chose de nature à invalider les droits des créanciers à hypothèque légale? L’orateur soutient que non. Par les formalités de la purge on avertit les créanciers inscrits que tel immeuble, vient d’être vendu moyennant tel prix et que l’acquéreur est prêt à le payer. A qui ce prix sera-t-il payé? Evidemment à qui par justice sera ordonné, à ceux, en un mot, à qui le prix doit revenir. Mais aucun contrat ne lie l’adjudicataire ou l’acquéreur vis-à-vis du créancier.
Relativement à l’hypothèque légale, la situation est la même qu’avant. Quand un créancier a donné son argent en échange d’une hypothèque, il a su qu’il pourrait exister des hypothèques légales; cette situation a été celle que lui faisait notre droit; elle reste la même après la purge. Une formalité remplie par l’acquéreur dans son intérêt personnel ne peut pas profiter aux créanciers inscrits, lesquels sont complètement étrangers à celte formalité.
L’honorable membre se demande si, par le maintien du droit de préférence, on fait échec au droit de l’acquéreur, et il se prononce pour la négative. L'acquéreur ne saurait être intéressé à ce que l’hypothèque légale disparaisse par l’effet de la purge. Tout ce qui fui importe, c’est qu’il reste propriétaire incommutable et paye valablement son prix. Or, sur le premier point, son droit de propriété n’est nullement atteint; sur le second point, il sauvegarde complètement sa position en remplissant les formalités de la loi. L'hypothèque légale ne peut jamais l’atteindre, et elle n’a d’action que sur la situation des créanciers inscrits. L’acquéreur est donc complètement en dehors de la question.
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Toutefois, on insiste et l’on soutient que l'acquéreur a intérêt à ce qu’il u’y ait pas de surenchère. L'orateur répète à cet égard qu’on ne peut pas empêcher les surenchères; elles interviendront ou n’interviendront pas, selon que le prix de limmeuble n’aura pas atteint ou aura atteint sa vraie valeur. Elles ne sont pas liées le moins du monde à la survivance du droit de préférence.
Après avoir réfuté les objections faites par M. Ollivier contre l’article 717, l’honorable membre soutient que M. Ollivier n’a pas tenu compte des graves inconvénients que présente son propre système. Selon l’orateur, M. Ollivier se trompe lorsqu’il prétend que l’admission de son opinion aurait un résultat aussi favorable au droit de la femme que l’est le projet de loi. La mission donnée au procureur impérial de faire inscrire les hypothèques légales des incapables n’est pas à elle seule une suffisante garantie. Le représentant des créanciers à hypothèque légale ne fera pas toujours ce qu’il aura le devoir de faire. D’un autre côté, les créanciers à hypothèque légale ne seront pas toujours connus du procureur impérial. Celui-ci, d’ailleurs, n’a qu’une mission restreinte; il ne prend inscription pour l’hypothèque légale que du chef du dernier possesseur. La survivance du droit de préférence est donc pour les incapables une garantie nécessaire, et c’est la conséquence forcée de la dispense d'inscription.
La question est de savoir si l’on doit opter et comment on doit opter entre le droit des créanciers inscrits et celui des créanciers à hypothèques légales. L’honorable M. Ollivier voudrait appliquer à cette matière le principe d'égalité; il ne voudrait pas de différence entre les créanciers inscrits et les créanciers à hypothèque légale. La commission peDsc au contraire que ces derniers doivent être préférés. S'ils ont été dispensés d'inscription parce qu’ils méritaient une faveur particulière, les mêmes motifs existent pour qu'on leur permette de produire même après l’adjudication. Ce droit qu'on leur reconnaît, c’est la sauvegarde des familles. On a considéré que si les créanciers ordinaires font eux-mêmes leurs affaires, il n'en est pas de même des créanciers à hypothèque légale. Ceux-ci ne peuvent agir que par des intermédiaires, lesquels souvent ont un intérêt contraire. Il y avait donc des raisons de la plus haute gravité pour décider à la fois le maintien de la dispense d inscription et le maintien du droit de préférence même apres l’adjudication.
En résumé, l'orateur soutient que la commission a consacré par sou système une conciliation rationnelle et logique ; elle a bien fait de maintenir le droit de préférence. Et elle a bien fait de le limiter, car jamais la survivance du droit de préférence n'a pu avoir un caractère indéfini; en même temps que la commission sauvegardait les droits des incapables, elle a su respecter l'intérêt du crédit; elle a amélioré tout à la fois la législation antérieure et le projet primitif du conseil d'Etat. L’orateur est convaincu que la combinaison de la commission recevra de la pratique un accueil favorable et une sanction définitive.
M. Desharoux de Gaulmix déclare qu’il ne peut s'accocier à l’éloge que le préopinant vient de faire de la solution adoptée par la commission. La commission était partagée sur la question de la survi-
varice da droit de préférence. Ses membres ont cédé au désir de s’entendre et, dans la transaction, les principes ont été sacrifiés. Cependant l'avantage qui est fait à la femme sera à peu près insignifiant. Son droit de préférence lui est conservé, mais il lui est retiré presque immédiatement. Ce serait une grande erreur de croire que le Code Napoléon a sacrifié les droits de la femme, car il lui a donné une hypothèque légale dispensée d’inscription; mais il n’a pas voulu qu elle eût une durée indéfinie et qu elle pût à toujours paralyser les droits des créanciers. Une procédure a été organisée pour obliger cette hypothèque à se manifester; et lorsque ces formalités, énumérées avec soin dans le Code, ont été accomplies, lorsqu’on a purgé, le Code Napoléon déclare, dans son article 2180, que l’hypothèque est éteinte. Ces formalités de la purge sont un avertissement sérieux, car elles consistent dans une signification adressée à la femme et une insertion faite dans les journaux. La commission, qui ne voit pas une garantie dans ce double avertissement, avertit beaucoup moins encore. Tout son système consiste à allonger le délai de la purge sans nouvel avertissement. Si la publicité exigée par le Code n'est pas suffisante, lesystème nouveau ofTrira-t-il plus de garanties? L'honorable membre ne le pense pas. La solution proposée par la commission lui parait donc sans utilité. Le projet de loi avait pour but de diminuer les délais et les frais. On y a introduit un système qui complique la procédure ; ce n’est donc pas un progrès, mais un pas fait en arrière.
Ce qu'il y aurait do mieux à faire, selon l’orateur, serait de rejeter I article du projet de loi et de revenir purement et simplement au Code Napoléon, si nettement interprété à ce point par la Cour de cassation. Cette Cour a déclaré, dans ses arrêts rendus en audience solennelle, que le prix n’étant que la représentation de l’immeuble affranchi de l’hypothèque, la collocation n’était que la continuation du droit de suite. On le voit, la Cour de cassation n’admetpas que le droit de préférence puisse exister en dehors du droit de suite. Le projet crée une différence entre les deux droits. L’honorable membre demande où cela peut conduire. En matière hypothécaire, il faut se garder d’innover, de peur d’ouvrjr la porte à la chicane. L’orateur le répète, le Code Napoléon a fait pour la femme tout ce qu'il était possiblede faireenlui donnant une hypothèque légale dispensée d’inscription, et que la purge seule fait disparaître. Le projet y a ajouté une garantie excellente, l’obligation imposée au procureur impérial de faire inscrire l’hypothèque. Cela était suffisant, cela vaut mieux pour la femme que ce droit de préférence tel qu’on l’a limité en bouleversant tous les principes. Mais on dit qu’il fallait une solution en présence des dissidences de la jurisprudence; c’est là l’excuse. Selon l’honorable membre, elle n’est pas satisfaisante, car les Cours d’appel qui étaient en dissidence avec la Cour de cassation auraient fini par se ranger à l’avis de la Cour suprême. La commission, en prenant parti contre elle, a empêché ce rapprochement, et cela sans que la femme retire aucun avantage sérieux du système nouveau.
M. Josskau, membre de là commission, ne croit pas devoir revenir sur une discussion qu’il considère comme épuisée, d’autant plus que
APPENDICE
les observations qui sont présentées pour ou contre le droit de préférence s’appliquent plus à la législation en vigueur qu’au projetée loi lui-même. Il dira seulement, à cet égard, que la solution de la question en ce moment discutée était, contrairement à l’avis de l’honorable préopiuant, d’une utilité réelle. En effet, cette question si grave était pendante depuis longtemps et divisait en deux camps la doctrine et la jurisprudence, les Cours impériales et la Cour de cassation. La solution était donc nécessaire; mais, pour être bonne, elle doit être claire. L’honorable membre demandera donc à MM. les commissaires du Gouvernement une double explication.
La solution proposée au conseil d’Etat par la commission s’applique à deux cas : celui de l’expropriation forcée et celui de l’aliénation volontaire. En ce qui concerne l’aliénation volontaire, l’art. 772 s’explique nettement. Mais le conseil d'Etat a ajouté à l’amendement proposé par la commission sur l’art. 717 les mots conformément aux art. 751 et 752. La commission ne se- rend pas bien compte des motifs de cette addition, et elle désire que MM. les commissaires du Gouvernement veuillent bien les expliquer. Si celle explication n’était pas donnée, il en résulterait dans la pratique une double incertitude.
La première serait celle-ci : Trois sortes d’ordres peuvent avoir lieu, l’ordre judiciaire, l’ordre amiable et l’ordre consensuel, qui se règle entre les parties par-devant notaire et hors la présence du juge. La commission avait prévu ces trois genres d’ordre en n’en désignant aucun. Le conseil d’Etat a nommé les deux premiers en renvoyant aux art. 751 et 752. A-t-il voulu exclure le troisième? Ce qui est dit de l’ordre amiable en général s’applique-t-il à celui qui a lieu hors de la présence du juge aussi bien qu à celui auquel le juge préside, à l’ordre consensuel comme à l’ordre amiable ordinaire? La commission, dans son rapport, exprime la pensée qu’il en doit être ainsi : il n’y a, en effet, aucune raison pour décider autrement dans ce cas que dans les autres, et pour faire survivre le droit de préférence à la clôture de l’ordre consensuellement réglé entre les parties. Si tel est aussi l’avis du conseil d’Etat, il est utile que cet avis soit formellement exprimé.
La seconde question est celle-ci ; La commission voulait que, dans tous les cas, le droit de préférence ne pût être prolongé au delà du délai de trois mois après l’accomplissement de la purge ; elle entendait que, pour les deux cas d’expropriation ou d’aliénation volontaire, ce délai lût un maximum. Pour l’aliénation volontaire, l’art. 772 est formel : un délai de trois mois est établi ; il court à partir de l’accomplissement des formalités de la purge. Mais, en cas d’expropriation forcée, l’art. 717 et les art. 751 et 732, auxquels il renvoie, sont loin d'être aussi explicites. Le conseil d’Etat a-t-il voulu que, par identité de raison, le maximum du délai fût, dans ce cas, le même? A-t-il voulu que ce délai fût aussi le même pour tous les genres d’ordre? Il ne doit pas y avoir d’incertitude à cet égard, si l’on peut prévenir bien des procès et éviter des nullités.
M. de Pahie v, vice-président du conseil d'Etat, répond que le conseil d'Liul lui parait d’accord avec lu commission sur ces deux points, et
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que l'addition des mots, « conformément aux art. 751 et 752, » n’a eu nullement pour but d’élargir le sens de l’art. 717, proposé par la commission, relativement à son application à l’ordre judiciaire ou à l’ordre de conciliation devant le juge-commissaire. Le conseil d’Etat a voulu seulement préciser. Cette addition a été faite en suite des explications apportées au conseil d'Etat par les délégués de la commission, relativement a ces deux espèces d’ordre qui sont l’objet naturel de la loi. Le conseil d’Etat n’avait pas trouvé que la rédaction de la commission fût nette eu ce qui concerne l’ordre coneiliatoire. Pourquoi s’esl-il référé aux deux art. 751 et 752? C’est parce qu’en parlant d’ordres réglés à l’amiable devant le juge-commissaire, il fallait empêcher que l’exercice du droit de préférence ne fût prolongé indéfiniment à la faveur de tentatives de conciliation qui n’auraient abouti que longtemps après l’expiration du mois accordé pour se régler devant le juge-commissaire, l’art. 752 n’ayant pas été observé pour l’ouverture de l’ordre judiciaire.
Quant à l’ordre consensuel spécialement, c'est-à-dire l'ordre réglé aniablement ailleurs que devant le juge-commissaire, M. le commissaire du Gouvernemont ne croit pas qu’il y eût lieu de le régler par un texte précis; l’ordre consensuel n’est qu’un contrat ordinaire. Ce n’est plus un ordre de distribution de prix fait sous la direction de la justice et tombant dans le cadre de l’ancienne loi ni de lanouvelle. Il n’y avait donc pas à le régler d’une manière spéciale. Du reste, les principes posés pour l’ordre judiciaire se refléteront naturellement sur l’ordre réglé devant notaire; la jurisprudence devra, par analogie, les appliquer, et avoir égard, suivant M. le commiisaire du Gouvernement, à la pensée d’une prompte déchéancsdu droit de préférence séparé du droit de suite. Cela résulte des principes posés par le projet de loi qui organisent cette déchéance dans des termes réciproquement analogues, sinon complètement identiques pour les deux espèces d’ordres, objet de la prévision du législateur.
M. Josseau constate que la pensée du conseil d’Etat est alors exactemeit la même que celle de la commission.
M. Millet demande si la commission entend limiter absolument le délai à trois mois.
M. Richê, rapporteur, répond qu’aux termes de l’art. 772, l’ordre doit s’ouvrir, après vente volontaire, dans les trois mois; après expropriation forcée, dans les délais qui résultent delà combinaison des art. 751 et 752. L’ordre étant ouvert dans ces délais, la femme peut y produire, si l’ordre est judiciaire, tant que les créanciers inscrits le peuvent, et, si l’ordre est amiable, jusqu'à sa clôture. Ainsi, la femme pourra produire après trois mois ou après le délai résultant des art. 751 et 752; mais il faudra que l’ordre dans lequel elle produira ait été commencé dans le délai de trois mois ou dans celui des art. 751 et 752.
M. Busson demande à la commission et à MM. les membres du conseil d'Etat quel est le sens précis des mots créanciers à hypothèques légales dont se sert l’art. 717 et qui sont reproduits dans l’art. 772. L’orateur croit que ces mots désignent seulement, dans
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la pensée de la commission, les créanciers à hypothèques légales dispensées originairement d’inscription; mais co trime dans le Code Napoléon il y a d’autres créanciers non inscrits, l’expression de créanciers à hypothèques légales est trop large, et le sens doit en être précisé afin de prévenir les difficultés duns la pratique.
M. Sum, conseiller d’L'lal, commissaire du Gouvernement, répond que les mots créanciers à hypothèques légales employés dans l'art. 7 1 7 ne s’appliquent qu’à la femme et aux mineurs. Quant aux créanciers qui sont tenus de prendre inscription, l’exposé des motifs et le rapport de la commission déclarent nettement qu’il n'en est pas ici question. L’art. 2131 du Code Napoléon leur a fait une position à part. 11 ne s'agit, dans l’art. 717, que des effets de la purge des hypothèques légales vis-à-vis des créanciers quine sont pas obligés d’inscrire. Les autres créanciers à hypothèques légales, tels que le Trésor, l’administration de la justice pour le recouvrement de ses frais, les comptables, ne sont pas ici en cause. D’après l’art. 2135, le créancier à hypothèque légale est, en principe général, obl^é d’inscrire. L’art. 2135 règle les exceptions. 11 s’agit ensuite du mode de purger ces hypothèques exceptionnelles dispensées d’inscrire; mais comme il n’est question ici que des art. 2194 et 2195, on n’a en vue que les femmes et les mineurs, et non les créanciers à hypothèques légales de l’art. 2134.
M. Dcclos demande contre qui l’adjudicataire évincé pourra exercer son recours en garantie. Est-ce contre le poursuivant, cortre le saisi ou contre les créanciers colloqués? C’est là une question qui donne lieu à de nombreux procès et qu’il a intérêt à trancher.
L'honorable membre ajoute que, d'après l’art. 2154, les inscriptions d’hypothèques valent pour dix ans. Il faut les renouveler tous les dix ans pour qu’elles conservent leur rang. Si une hypothèque inscrite depuis dix ans expire pendant l’ordre, sera-t-il nésessaire de la renouveler?
M. de Pabieu, vice-président du conseil d’Etat, fait remarquer que si, sur tous les points qui donnent lieu à des difficultés dans la pratique, des demandes d’explications étaient adressées à la commission ou au conseil d’Etat, la discussion de la loi dégénérerait en consultations. M. le commissaire du Gouvernement ne croit pas qu’il y ait lieu de soulever devant la Chambre toutes les questions q»i sont du domaine de la jurisprudence relativement à la partie du Code de proéédure, qui est reproduite textuellement dans sa forme ancienne, pour encadrer les dispositions nouvelles du projet de loi. A l’égard de cette partie du Code de procédure, l’orateur ne se reconnaît pas qualité pour intervenir dans le domaine de l’interprétation.
L’art. 717 est mis aux voix et adopté.
L’Assemblée passe à la délibération sur l’art. 2 du projet qui comprend les art. 749 à 779 du Code de procédure civile.
Art. 749, 750. — L'art. 749 est adopté.
M. Emile Ollivieb critique comme trop étendue la durée du délai de quarante-cinq jours accordé à l’adjudicataire par l’art. 750 pour faire transcrire son jugement d’adjudication. La raison donnée dans l’exposé des motifs et dans le rapport de la commission.
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c’est que, le vendeur ayant quarante-cinq jours pour faire inscrire son privilège, en cas de revente, il serait inutile d’exiger avant celte époque l'accomplissement de la transcription. L’orateur trouve ce motif inacceptable. Selon lui, le vendeur sera toujours forclos s’il ne s’est pas inscrit avant le jugement d’adjudication. En effet, les quarante-cinq jours qui lui sont accordés partent, aux termes de l’art. 6 de la loi de 1855, du jour de la vente. Or, de la saisie à l’adjudication qui vaut revente, il s’écoulera au moins quatre-vingt-dix jours. Donc, au moment de l’adjudication, de deux choses l’une : ou le vendeur sera inscrit, alors il n’est pas nécessaire de lui accorder un délai pour s’inscrire ; ou il ne sera pas inscrit, et alors le délai de quarante-cinq jours étant expiré, il ne pourra plus s’inscrire. L’orateur insiste surtout sur ce point, pour éviter les conclusions que l’on pourrait tirer plus tard d’un exposé de motifs inexact.
M. Ricbé, rapporteur, fait remarquer que le motif principal de ce délai de quarante-cinq jours est la nécessité d'accorder à l'adjudicataire le temps matériellement indispensable pour être mis en possession d’une expédition de son jugement. Il fait le calcul du temps nécessaire pour l’enregistrement et le greffe.
M. Guvard-Delalain dit que, dans la commission, on avait pensé d’abord qu’un délai de trente jours serait suffisant; mais MM. les commissaires du Gouvernement ont fait remarquer que l'adjudicataire avait déjà vingt jours pour payer les droits d’enregistrement ; c’est seulement après l’enregistrement que l’expédition du jugement peut être faite, et elle est souvent très-volumineuse; quinze ou vingt jours ne sont pas trop pour que l’acquéreur en soit mis en possession, et il faut bien lui accorder une latitude de quelques jours à partir du moment où l’expédition lui est rejnise.
L’article 750 est adopté.
Art. 751. — M. le Président donne lecture de l’article 751, qui ' indique les formalités à suivre pour appeler les créanciers à régler amiablement leurs droits devant le magistrat. '
M. Duclos applaudit à la pensée de commencer les opérations de l’ordre par une tentative de conciliation ; mais est-ce devant le jugecommissaire ou devant un notaire que cette tentative doituvoir lieu? L'honorable membre avait résolu la question dans ce dernier sens, et il avait présenté à la commission un amendement qui chargeait de la mission conciliatrice un notaire commis par le tribunal.
Les arguments par lesquels la commission a motivé le rejet de ce système n’ont pas convaincu l’honorable membre ; il en appelle sur ce point à l’avenir; selon lui, le temps démontrera que le notaire aurait eu plus de chances que le magistrat pour amener la conciliation. Il est convaincu que les soupçons d’intérél personnel qui auraient pu dans Jcs premiers temps s’élever contre les notaires n’auraient pas tardé à s’évanouir. Dans celte occasion, l’influence du notaire aurait été, dans les ordres, aussi salutaire et aussi désintéressée qu'elle l’est aujourd’hui dans les liquidations.
Passant à une autre question, l’orateur critique comme insuffisante la disposition de l'article 751 qui prononce une amende de vingt-cinq francs contre les créanciers appelés amiablement devant
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le juge et non comparants. L’honorable membre voudrait que ces créanciers pussent être condamnés à tout ou partie des frais de l’ordre judiciaire qu’ils auraient rendu nécessaire j il pense même que cette condamnation pourrait être prononcée en l’absence d’une disposition spéciale de la loi et en vertu de l’article 1382 du Code Napoléon, qui oblige toute personne à réparer le dommage causé à autrui par sa faute.
M. Glyahd-Dklalain dit que la commission a examiné avec beaucoup d’intérêt l’amendement qui lui a été soumis par l’honorable préopinant dans le but de faire confier aux notaires la rédaction des ordres amiables. La commission, à peine nommée, a été saisie de cette question par un document émané du notarial ; dès la première conférence, les membres de la commission ont cherché à fixer leur opinion sur cette même question. Après de longs débats, ils ont unanimement été d’avis que, pour la tentative d’ordre amiable, le juge devait conserver sa prérogative, et qu’il n’y avait pas lieu à renvoi devant notaire.
L’orateur déclare que cette décision a été conforme à l’opinion émise par un grand nombre de magistrats, d’olliciers ministériels et d’hommes versés dans la pratique des affaires. La commission n’a pas eu un moment la pensée de révoquer en doute la capacité, l'expérience et l’honorabilité des notaires; mais elle a craint que. dans l’accomplissement des fonctions réclamées pour eux, les parties ne fussent quelquefois disposées, bien à tort assurément, à suspecter leur impartialité; le juge sera toujours à l’abri d’un pareil soupçon. La commission a considéré aussi que le juge accomplirait gratuitement sa mission, tandis qu’il serait injuste d’imposer cette gratuité à des hommes qui exercept une professiou qui n'a pu leur être ouverte qu’au prix de sacrifices dont la compensation leur est due. On a objecté que, devant le juge, les parties seraient obligées de se faire assister par des avoués ; mais pensc-l-on qu’elles comparaîtraient devant le notaire commis sans être assistées de conseils? Dans le système de M. Duclos, les notaires commis constitueraient une véritable juridiction devant laquelle, comme devant les autres juridictions, rien ne se ferait sans frais.
L’honorable membre n’admet pas l’argument tiré de l’analogie qui existerait entre la confection d’un ordre et celle d’une liquidation. Dans cette dernière opération, les intérêts sont bien loin de se croiser et de se heurter au même degré que dans la première. D'ailleurs, rien n’empêche que, comme le disait tout à l’heure un orateur, si toutes les parties sont d’accord, il se fasse, devant un notaire choisi en commun, un ordre consensuel ; mais s’il y a entre les parties un élément de litige, c’est seulement à la prérogative du juge qu’il doit être fait appel.
Quanta ce qui vient d’être dit à l’occasion de l’amende de 25 fr. prononcée contre le créancier conlumax, l’honorable membre déclare que la commission, partageant jusqu’à un certain point l’opinion de M. Duclos, aurait désiré que le créancier qui ne se serait pas présenté devant le juge pût être condamnée tout ou partie des frais d’ordre; mais MM. les commissaires du Gouvernement ont pensé que
les tribunaux se résoudraient difficilement à prononcer une pareille condamnation ; on a préféré dès lors fixer le chiffre de l'amende. En terminant, l’orateur dit que si l’on parvenait A prouver le dol et la fraude, preuve, il est vrai, bien difficile, on pourrait peut-être, sans qu’il soit besoin d’une disposition spéciale, faire condamner le créancier non comparant à supporter tout ou partie des frais de l’ordro.
Art. 751 à 760. — L’article 751 est adopté, ainsi que les articles suivants jusques et y compris l’article 760.
Art. 76t. — M. Emile Ollivier a la parole sur l’article 761 . Il considère comme une innovation utile la disposition portant que les contestations en matière d’ordre seront jugées comme affaires sommaires. Mais si cette mesure est excellente pour la célérité des affaires, elle produit une injustice en ce qui concerne les avoués. Dans les affaires sommaires, l’émolument de l 'avoué est très-minime ; or, dans les ordres, il se présente souvent des difficultés considérables, des sommes très importantes y sont engagées, desdéehéances peuvent à chaque instant survenir si la surveillance de l'avoué n’est pas uctive et éclairée ; trouvera-t-on désormais un avoué série, ux qui, dons ces circonstances et pour une pareille rémunération, consente à assumer une pareille responsabilité?
L’orateur, en votant pour l’article proposé, demande que les dispositions de cet article soient complétées par un remaniement de larifsqui accorde aux avoués une rémunération proportionnée à l’importance de l’affaire. On a augmenté leur responsabilité, il ne faut pas diminuer en même temps leurs émoluments.
M. Itic.uÉ, rappurteur , rappelle que ce vœu a été devancé par le rapport de la commission. Le tarif des frais et dépens se divise aujourd’hui en deux catégories : celle des affaires sommaires et celle des affaires ordinaires : le tarif des affaires ordinaires est généralement élevé. Comme la plupart des ordres portent sur de petites sommes, la commission «t le conseil d’Etat ont été d’avis de les classer parmi les affaires sommaires, selon la pratique actuelle la. plus générale en France ; mais pour que dans les affaires importantes les avoués reçoivent une rémunération suffisante, la commission a réclamé, comme vient de le faire M. Ollivier, un système de tarif qui proportionne l’émolument du travail à là somme en distribution ou à l’intérêt que le travail défend.
Art. 761 à 771. — L’article 761 est adopté, ainsi que les articles suivants jusqu’à l’article 771.
Art. 772. — M. Jossbau, membre de la commision, a la parole sur l’article 772. 11 appelle l’attention de l’Assemblée sur le paragraphe 3, ainsi conçu : « Dans tous les cas, l’ordre n’est ouvert qu’après l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypothèques. »
L’honorable membre dit que, d’après la législation aujourd'hui existante et par le résultat de l’article 775 du Code de procédure, l’ordre ne peut commencer qu’après l’expiration des délais fixés pour la purge des hypothèques inscrites et des hypothèques légales.
Dans la pratique, en général, cette prescription ne s’exécute pas ; la purge des hypothèques inscrites est obligée cta toujours lieu dans
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un court délai ; quant à la purge des hypothèques légales, on s’en dispense fréquemment, surtout (et c’est le cas le plus fréquent) lorsqu’il s'agit d’immeubles de peu de valeur. En effet, souvent l'acquéreur ne le juge pas nécessaire, souvent aussi il recule devant une dépense en disproportion avec l’importance de son acquisition. La commission appelée à examiner les dispositions nouvelles n’a pas cru que l’on pût contraindre l’acquéreur à purger légalement et à se charger de frais considérables, ni qu’il y eût lieu d’autoriser un créancier à purger pour lui aux dépens de la masse. Elle a donc pensé que, pour ne pas retarder indéfiniment l’ouverture de l’ordre, il serait bon de fixer up délai assez rapproché de l'époque de l’acquisition et à partir duquel l’ordre pourra être ouvert. Ce but aurait été atteint si, à la fin du paragraphe ci-dessus cité, on avait mis le mot : « inscrites, » et si l’on avait ajouté la phrase suivante : « Si l’acquéreur purge les hypothèques légales, les opérations de l’ordre ne devront être suspendues que dans le cas où la purge aura été commencée dans le délai d’un mois. » Cet amendement a été repoussé par le conseil d’Etat. L’orateur demande si par ce rejet l’on a entendu maintenir l’état actuel des choses, si, dans la pensée du Gouvernement, il faudra, pour ouvrir l’ordre, attendre la purge môme des hypothèques légales. Ce serait imposer à la petite propriété des charges trop lourdes, pour le cas où l’acquéreur serait forcé de purger à ses frais, et faire subir aux préteurs hypothécaires un injuste prélèvement si l’on employait les frais de purge comme privilégiés dans l’ordre.
M. de Pariku, vice-président du conseil d’Etat, fait remarquer qu’il ne serait pas logique de distribuer le prix de la vente d'un immeuble avant que ce prix fût définitivement fixé et avant que ceux qui y ont droit fussent tous connus. Pour savoir si le prix donné à l’immeuble dans le contrat de vente est sérieux et sincère, il faut laisser au juge le droit d'ordonner, lorsqu’il le croira nécessaire, qu’il soit procédé à la purge des hypothèques légales, puisque seule elle peut produire cette certitude. La commission, dans son rapport, appelle cela une pensée grande ; n'est-ce pas seulement une pensée naturelle et juste?
M. Josseau dit que dès lors la question restera soumise à l’arbitraire du juge, et que la disposition, malgré ses termes en apparence impératifs, manquera de sanction.
M. Suin, conseiller d’Etat, commissaire du Gouvernement, fait remarquer que le paragraphe en discussion ne dit pas que l'ordre ne pourra être provoqué qu’après l’expiration des délais de purge; il s’explique d’une manière beaucoup moins absolue, et à peu près dans les mêmes termes que l’art. 775 du Code actuel dont l’exécution n’a donné lieu à aucune difficulté. L’accomplissement des formalités tracées pour la purge a deux buts. Le second effet qu’il produit est d'affranchir l'immeuble, mais le premier est d’ouvrir et faire courir le délai de la surenchère. Or, un ordre ne peut être utilement ouvert qu’autant que le prix est définitivement fixé et accepté par les créanciers, et ces derniers ne peuvent le connaître légalement, en matière de vente volontaire, que par les notifications. Si donc un
acquéreur, sans avoir rempli les formalités de la purge, vient faire au juge la réquisition d'ouverture d'ordre, on ne pourra contraindre les créanciers à produire pour la distribution d'un prix qu’ils n'accepteraient pas s ils le connaissaient. Il ne dépend pas d’un acquéreur de faire distribuer son prix, en disant que lui seul court le risque de l’oubli des formalités; il aurait alors trop d’intér.êl à la distribution d’un prix non siucère, déloyal et, la plupart du temps, dissimulé; mais il y a un droit dont il ne peut frustrer les créanciers : c’est le droit de surenchère.
Il peut donc arriver, qu’au lieu d'obéir à la sommation de produire, un créancier s’y refuse ; on ne pourra prononcer contre lui aucune déchéance; il aura, au contraire, le droit de faire sommation à l’acquéreur de notifier son contrat. Il s’écoulera un mois, puis commencera le délai de quarante jours, et voilà des lenteurs et une perte de temps qu'on aurait pu éviter.
Si les créanciers et l’acquéreur sont d’accord pour la dispense des formalités, le projet n’est pas impératif, et ne prononce aucune peine de nullité; mais en l’absence des créanciers, le juge pourra, d’après les circonstances, faire une appréciation qui imposera à l'acquéreur la nécessité de la purge ou l’en dispensera.
M. Dksmarobx ,db Gaulmin demande que M. le rapporteur indique quels seront, aux termes de l’art. 772, les droits de la femme.
M. Kichê, rapporteur, répond que la femme aura absolument les mêmes droits que les créanciers inscrits, et cela par une analogie parfaite avec ce qui a lieu dans la procédure ordinaire d’ordre. La femme pourra faire valoir ses droits dans la procédure d’ordre par attribution, jusqu’au moment où les créanciers inscrits eux-mêmes ne pourraient plus invoquer leur droit.
Art. 772 à 779. — L'art. 772 est mis aux voix et adopté.
Les autres articles du Code de procédure compris dans l’art. 2 du projet de loi sont adoptés.
L’art. 838 du Code de procédure avec le texte qa’il a dans l'art. 3 du projet de loi est adopté.
Les dispositions transitoires qui forment l’art. 4 sont également adoptées.
Au scrutin sur l’ensemble, le projet de loi est adopté à l’unaniroité de 237 votants.
La séance est levée.
Approuvé par la commission, le 14 avril 1868.
Le chef des secrétaires-rédacteurs,
• Denis de Lagarde.
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RAPPORT
Fait par M. le premier président Delanlge, au nom de la commismission (I) chargée d’examiner la loi portant modification des art. 692, 696, 717, 719 à 779 et 83S du Code de procédure civile.
Messieurs les Sénateurs,
Le Gouvernement vous a transmis la loi votée par le Corps législatif, portant modification des art. 692, 696, 717, 749 à 779 et 838 du Code de procédure civile.
Je viens, au nom de la commission à l’examen de laquelle vous avez renvoyé celte loi, vous rendre compte do son travail.
Par sa nature et par son objet, il semble difficile qu'une telle loi renferme une violation des grands principes que la Constitution a placés sous la garde du Sénat; en eiret, elle ne porte atteinte à aueun d’eux. Il suffira, pour vous en convaincre, de jeter un coup d’œil rapide sur les dispositions qu’elle contient, et de montrer, par un exposé sommaire des innovations qu’elle consacre, quelles réformes essentielles elle a pour but et pour résultat de réaliser.
Ces réformes peuvent se diviser en deux catégories, l’une qui affecte à un certain degré le fond même du droit, l’autre qui a trait au mode de réglementation.
Le régime hypothécaire, la procédure d’expropriation et le réglement du prix par voie d’ordre, qui en forme le couronnement, mettent en présence et en lutte des intérêts divers, et, à certains égards, hostiles : o’est le saisi, c’est l’adjudicataire; ce sont les créanciers dont le gage se réalise par l’adjudication, et parmi ces créanciers, ceux qui sont armés de l’hypothèque légale. A célé d’eux, et on pourrait dire au-dessus de ces intérêts, il en est un autre qui les domine, non pour les opprimer, mais au contraire pour les concilier sans les sacrifier l’un à l’autre, c’est l’intérêt public. Les théoriciens et les hommes pratiques gémissent, et non sans raison, du peu de confiance qu’inspire le gage immobilier. Les capitaux s’eu éloignent au grand dommage de l’agriculture et de sa prospérité ; et si, dans cette espèce d’aversion, il faut faire une large part à l'attraction irrésistible qui entraîne les capitaux vers les placements mobiliers, vers ce qu’on appelle la spéculation, il est impossible de n’y pas reconnaître aussi l’influence de notre régime hypothécaire et de ses imperfections.
(1) Cette commission était composée delmier président Delasgle, le comte de Ca- MM. le «icomte de Sdleau, IIeiu.i-.ii, le pre- 1 sabianca, le marquis de Belbeuf.
RAPPORT AU SÉNAT
La plus grave, sans contredit, dansune société où le sol se divise et s’émiette en quelque sorte en parcelles de mince valeur, où la propriété foncière est répartie entre un nombre infini de détenteurs, la plus grave de toutes les imperfections, c’est l’énormité dcs'frais inévitables à l’aide desquels le gage doit être réalisé aux enchères et distribué entre les créanciers.
Il en est une autre, c'est la lenteur, soit de la procédure de vente, soit surtout de la procédure de distribution par voie d’ordre.
Il en est une troisième à laquelle nous aurions dû peut-être assigner le premier rang, car elle est à elle seule une cause puissante du discrédit qui s’attache à la propriété foncière. Nous voulons parler de l’hypothèque légale des femmes, des mineurs et des interdits, ce qu’on appelle l’hypothèque occulte. Elle pèse sur la propriété d’un poids d’autant plus lourd qu’il est nécessairement indéterminé, et elle exerce sur le crédit ce genre particulier dé répulsion qui naît d’un danger inconnu. Que le législateur doive protection à l’état de dépendance, de faiblesse, d’impuissance des femmes et des incapables, personne ne peut raisonnablement le méconualtre ; mais si cette protection est, au point de vue du crédit immobilier, un mal nécessaire, il est de la sagesse de la loi de l’atténuer par des mesures qui, sans compromettre véritablement les droits et les intérêts des incapables, viennent en aide au crédit du débiteur.
Telles sont les idées générales qui ont inspiré la loi nouvelle, idées auxquelles il faut applaudir sans réserve.
Comment les a-t-elle mises en œuvre ?
Art. 692, 69G, 717, 838. — Sous l’empire du Code de procédure, et par une conséquence nécessaire de la situation faite à l’hypothèque légale, cette hypothèque n'était pas purgée par le jugement d’adjudication. Comment, en effet, opposer à la femme mariée et aux in- > capables les résultats de la procédure d’expropriation, à laquelle ils n’étaient parties ni directement ni indirectement ? Il fallait donc, quelque publique qu’eût été la dépossession du débiteur, remplir, même en matière de vente forcée, les formalités lentes et onéreuses de la purge des hypothèques légales, et amoindrir encore le prix du gage, dévoré déjà en partie par la procédure d’expropriation. De là, en outre, des retards inévitables qui ajournaient la distribution du prix entre les créanciers.
Pour remédier à ces inconvénients, on aurait pu remettre en vigueur, par une disposition légale, la règle de notre ancien droitquo Loysel formulait eu ces termes : « Décret forcé nettoie toutes les hypothèques.» Mais c’eût été peut-être un trop brusque divorceavec le régime créé par le Code Napoléon et le Code de procédure civile, et la loi a sagement concilié ce régime lui-même avec les mesures nouvelles, qui aboutissent, en réalité, à la purge de toutes les hypothèques par la vente sur expropriation. Elle introduit la purge dans la procédure d’expropriation même, elle s’y rattache par une série de formalités simples qui se lient à celles de la saisie, et n’en augmentent sensiblement ni les délais ni les frais. Là où, en vertu de l’ancien art. 692, la sommation qui suit le dépôt du cahier des charges était faite exclusivement » aux créanciers inscrits sur les
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biens saisis aux domiciles élus dans les inscriptions, l’article nouveau impose au poursuivant l’obligation de faire sommation » à la femme du saisi, aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs ou interdits, ou aux mineurs devenus majeurs, si, dans l’un et l'autre cas, les mariage et tutelle sont connus du poursuivant. La sommation contient l’avertissement que, pour conserver les hypothèques légales sur l’immeuble exproprié, il sera nécessaire de les faire inscrire avant la transcription du jugement d'adjudication.
Puis, pour que cette mise en demeure, confisquée par le saisi luimême, ou égarée en des mains négligentes, ne soit pas stérile, copie en est notifiée au procureur impérial de l’arrondissement où les biens sont situés j et afin de faire de cette mesure quelque chose d’efficace, la loi impose à ce magistrat le devoir, il sera tenu, de requérir l’inscription des hypothèques légales existant, maisdu chef du saisi seulement, sur les biens compris dans la saisie.
Eufin, pour compléter ce système de garantie, dans l’insertion prescrite par l’art. 696, et qui doit précéder l’adjudication de vingt jours au moins et de quarante au plus, il doit être déclaré « que tous ceux du chef desquels il pourrait être pris inscription pour raison d’hypothèques légales, devront requérir cette inscription avant la transcription du jugement d’adjudication ».
Ces formalités sont à peu près calquées sur l’art. 2194 du Code Napoléon et l’avis du conseil d’Etat du 9 mai 1807. 11 importe peu que les créanciers à hypothèque légale soient ainsi éclairés et sollicités, au cours de la procédure de saisie, ou après l’adjudication qui la termine j l’essentiel, c’est qu’ils aient été avertis, qu’ils aient pu révéler par une inscription leur hypothèque. Or, comment ne pas reconnaître que la loi nouvelle, pour atteindre ce but, a poussé aussi loin que possible la prévoyance et la protection ? La procédure de saisie réelle, par ses lenteurs et par sa publicité, se manifeste avec éclat à tous les yeux, et il eût été permis d’y attacher les conséquences de l’ancien décret forcé ; mais, après les précautions imaginées par la loi nouvelle, personne ne pourra se récrier sans injustice contre la conclusion à laquelle aboutit l’art. 717. «Le jugement d’adjudication dûment transcrit purge toutes les hypothèques, et les créanciers n’ont plus d’action que sur le prix. »
Une autre innovation se rattache à cet ordre d’idées. La loi de 1841, dans le but d’affranchir l’immeuble de l’action résolutoire du vendeur, le met en demeure, par la sommation qui suit le dépôt du cahier des charges, de former sa demande en résolution et de la notifier au greffe sous peine de déchéance, à l’égard de l’adjudicataire, du droit de la faire prononcer. Mais l’art. 692 se bornait à dire que celte sommation serait faite au domicile élu. On a pensé que l’inscription du privilège du vendeur, étant prise, non par le créancier lui-même, mais d'office, elle pourrait ne pas contenir l’élection de domicile j et la loi nouvelle décide que, dans ce cas, la sommation serait faite au domicile réel du vendeur, pourvu qu'il soit fixé en France. Il est difficile de ne pas entrevoir dans celte exigence de la loi le principe de difficultés véritables. Que fera le poursuivant s’il
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ignore le domicile réel ? In France continentale est assez vaste pour qu’un long temps se perde en recherches absolument stériles, et la loi 11 e semble pas laisser la ressource créée par le droit commun, d’une signification au dernier domicile connu. C’est du domicile réel que parle son texte, et c’est bien là que, dans son esprit, la mise en demeure doit atteindre le vendeur, sous peine de manquer le but qu’on se propose. Toutefois, comme il s'agit d’éteindre à l aide d’une déchéance un droit précieux, le moyen le plus efficace qui appartienne au vendeur non payé, on comprendque la loi ait voulu quela déchéance fût acceptée, et elle ne pouvait avoir ce caractère qu’autant qu’elle était précédée d’un avertissement personnel.
A côté de ces innovations, l’art. 717 en introduit une considérable et à laquelle il nous sera permis d’applaudir, parce qu'en tranchant une difficulté d’interprétation, qui pendant longtemps a divisé la doctrine et la jurisprudence, elle rend hommage à des principes évidents de raison et de justice.
L’hypothèque, quelle qu’elle soit, conventionnelle ou légale, se décompose en deux éléments: droit de suite et droit de préférence. Tant que la purge n'a pasétéaccomplie, l’hypothèque est assise sur l’immeuble; elle s’y incorpore, pour ainsi dire, et le suit en quelques mains qu’il passe. Avec la purge, ce droit de suite disparaît et s’éteint. Le créancier a accepté la transmissiou qui s’est opérée de son gage; et il passe dans les mains de son nouveau maître dégagé des charges réelles qui le grevaient, sauf l’accomplissement par lui de ses obligations, et sous la réserve de l’action résolutoire qui peut l’atteindre sous le nom de folle enchère. L’hypothèque alors se transforme, elle sc transporte sur le prix, qui représente le gage, et elle se réduit ù ce qu’on appelle le droit de préférence.
Tout cela était incontestable et incontesté, lorsqu’il s’agissait des hypothèques inscrites, soit avant, soit après la purge, dans les délais fixés par la loi. Elles s’étaient manifestées lors de la transcription, et l’immeuble en était affranchi, là où la surenchère n’avait pas été exercée dans les délais. Mais si l’acquéreur les avait purgées, elles n’étaient pas éteintes et revivaient sur le prix.
En était-il de même lorsque l’hypothèque légale, affranchie en principe de toute inscription, ne s’était pas produite dans les délais fixés parles art. 2193 et 2194 du Code Napoléon? Avait-elle perdu le droit de préférence avec le droit de suite? Etait-elle, en un mot, complètement éteinte vis-à-vis- des créanciers, ou seulement purgée relativement à l’acquéreur et à l’immeuble?
Telle était la question. La presque unanimité des Cours de l’Empire l’avait tranchée en faveur des femmes, des mineurs, des incapables; mais la Cour de cassation, par un arrêt solennel du 23 février 1852, déclara que la purge éteignait absolument l’hypothèque, et que le droit de préférence ne pouvait pas survivre à celte extinction.
Il était permis de contester les motifs de cette rigueur. Le crédit du débiteur n’y était nullement intéressé, car l’hypothèque légale était frappée de mort lorsque le gage était sorti de ses mains, et que l’expiration des délais de surenchère en avait irrévocablement fixé Ti. 32
le prix. On ne pouvait invoquer en faveur des créanciers aucun principe d’équité ou de justice, car l’hypothèque n’avait été ni dû être inscrite au moment où leur droit, à eux, prenait naissance, et l'absence d'inscription pendant les délais de la purge n'avait en rien modifié leur condition et leur droit.
C'est à ces considérations que la loi nouvelle rend hommage, en déclarant, dans l art. 7 17, que « les créanciers à hypothèques lé- « gales, qui n'ont pas fait inscrire leur hypothèque avant la tran- « scription du jugement d'adjudication, conservent leur droit de « préférence sur le prix. » Seulement, comme le but de la loi, but excellent, a été de supprimer les lenteurs et d accélérer la distribution du gage réalisé entre les ayants droit, elle met une condition à cette conservation du droit de préférence, et celte condition, qu'il s’agisse d'aliénation forcée ou d’aliénation volontaire, c’est l'exercice du droit dans des délais que la loi détermine et qui se lient au règlement de l’ordre.
Telle est la première partie de la loi, le premier ordre d innovations et d améliorations qu elle s est proposées.
Art. 750 et suiv. — La seconde a trait aux formalités de l’ordre. Nous n’cnlr rons pas dans une analyse détaillée de ses dispositions; ce serait, au point de vue où nous sommes placés, un travail complètement inutile. Nous nous bornerons à en esquisser rapidement les traits essentiels et caractéristiques.
Ce que la loi a voulu surtout, et avec raison, c’est éviter des frais qui diminuent le gage commun, supprimer les lenteurs calculées ou involontaires, et faire en sorte que chaque créancier reçût, dans le plus bref délai possible, ce qui lui appartient.
L adjudicataire doit faire transcrire son jugement d adjudication dans les quarante-cinq jours de sa date, ou dans les quarante-cinq jours de l’arrêt confirmatif, en cas d’appel, à peine de folle enchère. » .
Huit jours après, une réquisition d’ouverture d’ordre peut être faite par le saisissant, ou à son défaut, par le créancier le plus diligent, la partie saisie ou ^adjudicataire.
Puis, dès que le juge-commissaire est nommé, les délais n’ont plus rien de lacultatif ou d arbitraire. Ils sont tracés par la loi, et pour que ses prescriptions ne soient pasoubliées, c'est en certain cas, au jugecommissaire lui-même que la loi confie le soin, le devoir et le droit de faire accomplir les formalités qu elle prescrit. Aujourd'hui il sera impossible de laisser expirer les delais sans produire, impossible de produire, non-seulement quand ils sont expirés, mais après la .confection du règlement provisoire, et lorsque les créanciers diligents avaient encouru déjà la forclusion de contredire. Ces facilités ouvertes par l’ancienne loi à la négligence, sous prétexte de protéger le droit et 1 ignorance possible du créancier, allongeaient et embarrassaient la procédure, la chargeaient de formalités, et, malgré la prévoyance de certaines dispositions, compromettaient l’intérêt des créanciers qui s’étaient révélés dans les délais. La loi nouvelle met un terme à cet abus. Dans un délai de soixante jours, à partir de la sommation qui leur est faite, tous les créanciers in-
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dislinctement sont tenus de produire, et l’expiration du délai emporte de plein droit déchéance absolue contre les nou-produisants.
11 est inutile de parcourir, même dans une analyse rapide, les dispositions nouvelles qui tendent à renfermer dans des limites plus étroites la durée de l’ordre. Ce serait là, à peu de chose près, une reproduction textuelle du texte même de la loi. Nous nous bornerons à relever celles qui. constituent une innovation véritable et sérieuse.
Il en est d'abord qui tranchent d’une manière conforme à la raison et aux principes généraux du droit, des questions au sujet desquelles la controverse semblait devoir s’éterniser.
Art. 762. — De ce nombre est le paragraphe final de l’art. 762, aux termes duquel l’appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d’ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer. Quoique, au premier aspect, il semble difficile que la compétence, en premier ou en dernier ressort, soit déterminée par autre chose que par l’objet même du litige, c’est-à-dire la somnje contestée, deux systèmes s’étaient produits qui, l’un et l’autre, avaient leurs partisans : l’un qui réglait la compétence par le montant de la créance des contestants; l’autre par le chiffre des sommes à distribuer. La loi fait cesser ces divergences, et décide, conformément aux principes véritables, que la compétence du tribunal sera réglée par l’intérêt réel de la contestation, c’est-à-dire par le chiffre de la somme contestée.
Art. 767. — Une autre et interminable controverse s’était engagée dans la doctrine et la jurisprudence sur un autre point. Quel était le caractère de l’ordonnance de clôture de l’ordre, et par quelles voies éluit-il possible de l’attaquer? Etait-ce par opposition, était-ce par une action principale en nullité^ était-ce par appel devant le second degré de juridiction? Chacune de ces voies de recours était préconisée par des auteurs et par des arrêts, et le créancier flottait an hasard, incertain de sa route au milieu de ces ténèbres où rien n'indiquait d’une manière certaine le mode de recours auquel il devait s’adresser. La loi, dans son art. 767, résout le problème d’une façon conforme à la nature des choses. Le règlement définitif est considéré par elle comme un simple acte du juge-commissaire dont Je tribunal, si les parties ne l’acceptent pas, doit être le juge au premier degré. Une opposition le saisit, par un acte d’avoué, contenant les moyens et conclusions; il statue sommairement, comme lorsqu’il s’agit des contestations élevées sur le règlement provisoire; et sa décision est soumise aux mêmes règles de compétence. #
Ce sont là d’heureuses réformes, de réels et sérieux progrès, qui, en améliorant la procédure d’ordre, sont destinés à exercer une influence salutaire sur le crédit immobilier, en dégageant la distribution du prix entre les créanciers d'obstacles et d’incertitudes qui
l’entravaient.
Art. 749. — Mais il est dans la loi des innovations plus complètes auxquelles il faut applaudir, sans attendre qu’elles aient reçu du
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temps et de l’expérience cette sanction que seuls ils peuvent donner; innovations excellentes par la pcusée qui les inspire et par le bien qu’elles promettent. C’est, d’une part, la création déjugés spéciaux chargés du règlement des ordres partout où les besoins du •service l’exigent, et qui peuvent être choisis parmi les juges suppléants. La matière des hypothèques et la procédure d’ordre qui en est la mise en œuvre, sont au nombre des plus compliquées et des plus difficiles qu’offrent nos lois civiles. Pour s’y mouvoir avec rapidité et certitude, il est nécessaire de joindre à une science vraie des idées d’application que donnent seules l’habitude et l’expérience. Déjà, notamment au tribunal de la Seine, on avait compris ce qu’aurait d’excellent pour la prompte et judicieuse expédition des affaires cette magistrature spéciale, et pour ainsi dire permanente; la loi consacre ce que la pratique avait enseigné au législateur.
Art. 751. — Il est une autre innovation plus considérable, et dont les effets, si elle répond aux espérances de la loi, suffiront à eux seuls pour la faire accepter comme un bienfait : c’est l'essai de règlement amiable entre les créanciers, sorte de préliminaire de conciliation en matière d’ordre. Dans les huit jours de sa nomination, le jugecommissaire convoque deVant lui les créanciers inscrits afin qu’ils se règlent amiàblement entre eux sur la distribution du prix fart. 761). A quoi bon, en effet, les formalités onéreuses et lentes aes mises en demeure, des productions d’un règlement provisoire et d’un règlement définitif si dans un débat contradictoire, sous la médiation du juge, les difficultés peuvent être aplanies et les intérêts conciliés! Tous les intéressés sont là réunis, créanciers, partie saisie, adjudicataire, et s’ils tombent d’accord, le juge dresse procèsverbal de la distribution du prix, ordonne la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqués, et la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile. Nuis frais! de simples lettres chargées à la poste et adressées aux domiciles élus et aux domiciles réels en France; puis, afin d’armer la loi contre la négligence et l’incurie, pour contraindre les créanciers apathiques à subir ce bienfait de la conciliation, une amende est prononcée contre les non-comparants. C’est seulement après celte épreuve que le législateur se décide à ouvrir la barrière, c’est-à-dire l’ordre proprement dit.
Art. 777. — Le projet de loi présenté au Corps législatif introduisait une innovation considérable et contre laquelle de vives réclamations s’étaient élevées, non sans’ raison peut-être; nous voulons parler de la consignation obligatoire par l’adjudicataire ou l’acquéreur dans les soixante jours de l’ouverture de l’ordre. Sans méconnaître les avantages qui pouvaient être attachés à cette mesure, il était permis de craindre qu’elle ne fût un obstacle aux acquisitions d’immeubles, et une cause de dépréciation ajoutée à celles qui naissent déjà de la vente sur expropriation forcée, et c’est sagement qu’on a maintenu seulement, dans la loi, la consignation volontaire par l’acquéreur qui veut faire prononcer la radiation des inscriptions avant la clôture de l’ordre. Mais c’était là une occasion naturelle, et la loi la saisit, de trancher une question indécise, celle de savoir
si la consignation en celle matière devait être précédée d’offres réelles. Le prix étant irrévocablement lixé par la purge detoutesles hypothèques, les offres étaient une formalité complètement inutile; la loi nouvelle, fidèle à la pensée qui l’inspire, a évité ces frais aux créanciers.
Telles sont les principales réformes que la loi nouvelle introduit dans le régime hypothécaire ou dans la procédure d’ordre. Comme nous l’avons dit en commençant, elle ne pouvait porter, et elle ne porte, en effet, aucune atteinte aux grands principes constitutionnels, placés sous la sauvegarde du Sénat. Elle réalise, au contraire, un progrès incontestable; c’est un pas déplus dans une voie où marchera toujours un pouvoir préoccupé, comme celui de l’Empereur, des réformes utiles. S’il importe d’alléger le fardeau nécessaire des frais de justice, n’est-ce pas surtout dans ces occasions où les créanciers se trouvent, par mauvaise situation du débiteur, en face d’un gage, presque toujours insuffisant, et menacés d’une perte inévitable? Tel est le but et tel sera le résultat de la loi qui vous est présentée. Le Sénat lui devait, non une sorte.de déclaration muette, mais l'éclatante approbation que votre commission m’a chargé de formuler devant vous.
CIRCULAIRE
De Son Exc. M. le Garde des sceaux, Ministre de Injustice, sur la loi du 21 mai 1858 (t).
Paris, le 2 mai 1859.
Monsieur le procureur général,
1. La loi du 21 mai 1858 a introduit dans la procédure de saisie immobilière et dans le règlement des ordres d’importantes modifications. Le texlo clair et précis de cette loi portail avec lui-même ses enseignements et sou commentaire. J’ai du laisser aux magistrats le soin et le temps de mettre en fftivre le nouveau système, et attendre, pour vous adresser des instructions
j Moniteur des 8, 9, tO et 11 mai
. ogç, __1 J'ai cru devoir, pour la plus parfaite iiUeîlizcncede cet important document, .jouer des paragraphes ou numéros de.autcl.aquc
ordre d'idées durèrent. — La dernière feuille de
mon Commentaire éta.l tirée quand la ctren- U?rc a paru dans le Moniteur, le n ai donc
pas pu examiner les solutions interprétatives de M. le Ministre, solutions purement doctrinales. An moyen des renvois aux diverses questions quo j'ai traitées, il serait bien facile de rapprocher mes opinions de celles qui sont émises ou indiquées dans cette circulaire.
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générales, quo l'expérience eilt signalé les points à éclaircir ci les difficultés à résoudre.
Le moment est venu de reprendre avec vous les principales dispositions de la loi nouvelle et'de formuler les règles qui doivent on faciliter l'application.
Les lois de procédure intéressent profondément Je crédit public. Si elles no fixent pas le droit, elles en règlent l’exercice, et personne n’ignore qu’elles ont une action directe sur le développement do la richesse nationale.
Le gouvernement de l’Empereur, qui recherche tous les moyens d’activer l’essor de la prospérité publique, n’entend laisser à l’écart aucune des forces du pays.
Quelle que soit la sagesse qui a présidé à la rédaction du Code de procédure civile et de la loi du 2 juin 1 84 1 sur les saisies immobilières, l’expérience y avait signalé des lacunes et de graves imperfections. De nouveaux besoins exigeaient, d ailleurs, de nouvelles dispositions. Enfin, il était urgent de satisfaire aux légitimes réclamations de la propriété foncière et de l’agriculture, car si les changements sont périlleux, l’immobilité est funeste.
Les modifications réalisées par la loi du 21 mai 1858 affectent plus parti-* entièrement le titre de la saisie immobilière et le titre de l’ordre. Je dois m’occuper successivement de ces deux séries de dispositions.
PREMIÈRE PARTIE
Modifications au' titre delà saisie immobilière.
2. Les formalités des expropriations nuisent au crédit en écartant les capitaux des placements immobiliers et des prêts hypothécaires. Cependant la justice exige que le débiteur ne soit pas trop facilement dépouillé du bien qu’il possède.
De là une double préoccupation qui a dominé tour à tour le législateur.
Pour éviter les lenteurs et les incidents qui rendaient, dans l’ancien droit, les saisies réelles interminables, la loi du 11 brumaire an vu avait adopté des formels expéditives qui ne garantissaient pas d’une manière suffisante le droit de propriété.
En voulant remédier à ce vice, le Code de procédure avait dépassé le but. La loi du 2 juin 1841, qui a modifié le Code, a réalisé de notables améliorations.
3. Le Code Napoléon ne s’est occupé de l’expropriation forcée (pie pour poser des principes généraux : il détermine les personnes auxquelles il appartient de la poursuivre (art. 2092,2209) ; les biens qui peuvent en être l’objet (art. 2204; — Loi du 21 avril 1810 sur les mines; — Décret du 10 janvier 1808 sur les actions de la Banque de France ; — Décret du 10 mars 1810 sur les actions des canaux de Loing et d’Orléans). Il ne permet pas de saisir en même temps les immeubles du débiteur situés dans des arrondissements différents, sauf deux exceptions spécialement prévues. (Loi du 14 novembre 1808. — Code Napoléon, art. 2209, 2210, 2211.)
Mais les règles de procédure sont écrites dans le Code de 1806, modifié par la loi du 2 juin 1841.
4. Le commandement au débiteur (art. 673), le procès-verbal de saisie (art. 074, 675, 676), la dénonciation de ce procès-verbal au saisi (art. 677), la transcription de la saisie au bureau des hypothèques (art. 678, 679,680), constituent les formalités essentielles qui mettent le gage sous la main de la justice.
Les effets de la saisie, en ce quj touche à l’administration et à la jouissance du saisi (art. 681 à 685), à l’immobilisation des fruits (art. 682), à la modification du droit de disposition dans la main du saisi (art. 686 à 689) sont nettement définis ; le cahier des charges que le poursuivant dépose au greffe fait connaître les conditions de la vente et la mise à prix; sommation est faite au saisi et aux créanciers inscrits al’en prendre communication et d’assister à la fixation du jour de l’adjudication (art. 691, 692).
Enfin, la publicité de la vente résulte non-seulement delà loctureet de la publication du cahier des charges faites à l’audience du tribunal <art. 694 et 695), mais encore d’insertions dans les journaux '(art. 696, 697 et 698) et d’afüchos qui sont apposées à la porte du domicile du saisi, à la porte des édifices saisis, etc. (art. 699, 700).
Il n’y a plus qu’à régler le mode des enchères et à indiquer les personnes qui peuvent renchérir. C’est l'objet des art. 702, 703, 705, 706 . 707 et 711.
L’art. 717 détermine les effets du jugement d'adjudication.
5. La seule analyse des artic'es qui viennent d’être rappelés suffit pou mettre en lumière les points dont l’expérience a démontré l’imperfection, et pour faire saisir l’esprit et la portée des dispositions nouvelles.
Pour satisfaire à l’intérêt public qui réclame la célérité des aliénations judiciaires, on avait imprimé aux procédures de saisie une marche à la fois prudente et rapide, mais l’adjudication restait pour l’acquéreur une source d’embarras. Si les créanciers inscrits, mis en demeure de veiller à leurs intérêts, n’élaient plus admis à critiquer une adjudication faite sous leurs yeux, les hypothèques légales ne pouvaient être effacées que par la purge ; et il fallait recourir, pour les faire disparaître, à une procédure longue et dispendieuse.
Cette inconséquence n’avait pas échappé à la commission de la Chambre des pairs chargée de l’examen du projet de loi de 1841. Mais une proposition, dont M. Persil s’élait rendu l’organe, avait échoué, et l’on avait -dû laisser à l’avenir le soin de compléter une réforme heureusement accomplie sur d’autres points. Il y avait là, pour le crédit public, un danger que chaque jour a fait ressortir davantage et qui a fini par provoquer des mesures efficaces.
0. En soumettant au Corps législatif le projet qui est devenu la loi du 21 mai 1858, le gouvernement de l’Empereur n’a pas eu pour objet de substituer une législation entièrement nouvelle à une loi qui a été elle-même un progrès sérieux et durable, il s’est donné la tâche pins simple et plus pratique de combler les lacunes et de perfectionner l’application de cetto loi. 11 a voulu, en un mot, compléter avec plus de hardiesse Pieuvre commencée eu 1841.
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Les formalités do la purge s'accomplissaient après l’adjudication. Aujourd’hui, tous les créanciers hypothécaires, avertis des conditions et du jour de la vente, sont mis en mesure de faire valoir leurs droits et de surveiller l’aliénation de leur gage. La même sommation qui est notifiée aux créanciers inscrits, et qui les lie à la poursuite, est faite aux créanciers à hypothèques légales.
Des aunonces sont, en outre, insérées dans les journaux.
Ce n’est pas tout : le ministère public intervient directement pour la protection de ces droits sacrés, et requiert, sur les biens compris dans la saisie, l’inscription des hypothèques des femmes, des mineurs et des interdits existant du chef du saisi.
Ainsi, toutes les précautions sont prises pour que les droits soient rendus publics et pour que les créanciers soient appelés lors de la distribution des deniers ; mais si, par son inertie et par sa faute, un créancier à hypothèque légale a laissé échapper le droit de critiquer l'aliénation, le législateur lui offre encore une voie de salut en lui réservant le moyen de ressaisir son droit de préférence sur le prix.
7. L’art. 717, aux termes duquel le jugement d’adjudication dûment transcrit purge toutes les hypothèques, fait passer dans les mains de l’adjudicataire un immeuble complètement affranchi. De quelque nature qu’ils soient, les droits hypothécaires sont, par le fait de l'adjudication, reportés sur le prix. L’acquéreur n’a plus à s’occuper que du soin de se libérer, ce qu'il peut faire aujourd’hui sans danger et presque sans frais, l'art. 777 ayant remplacé l’ancienne procédure en validité d'offres par une procedure tout à lait sommaire.
8. C'est ainsi que la loi consacre définitivement, en donn mt toutefois aux: incapables das garanties qu’ils n’avaient pas alors, une jurisprudence que la Cour de cassation n’avait elle-même abandonnée qu’en 1833' (1), et qu’elle revient enfin, après bien des controverses et bien des difficultés pratiques, au principe de l’édit de 1M5I et à la vieille maxime de Loysel : « Un décret nettoie toutes hypothèques. »
9. Cette amélioration n’est pas la seule que réalise la loi du 21 mai 181 8,
Suivant les règles du droit civil, l'hypothèque légale des femmes, des mineurs et des interdits, qui frappe tous les biens immobiliers des maris et des tuteurs, existe par le fait seul du mariage ou de la tutelle. Elle assure au créancier une cause de préférence sur le prix, en mémo temps qu’un droit de suite sur l’immeuble.
Ces deux effets de J'hypothèque, bien que différents dans leur but, étaient soumis aux mêmes causes d’extinction. Les dispositions absolues de l'art. 2180 du Code Napoléon s'appliquaient à l’un aussi bien qu’à l’autre, et la Cour de cassation avait maintes fois décidé que le droit hypothécaire, anéanti par la purge, ne pouvait plus s’exercer ni sur la chose ni sur le prix.
Malgré l’autorité de cette jurisprudence, la doctrine contraire avait de nombreux partisans. D’éminents publicistes n’avaient pas hésité à proclamer que
(1) Cour de cassation ; chambres réunies, 22 juiu 1833 ; S V. 1833, 1. 149.
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le droit Je préférence survivait au droit do suite, et que les droits d’hypothèques légales pouvaient s’exercer sur le prix, tant que ce prix n’avait pas été distribué entre les créanciers. Ils voyaient là une conséquence du principe que l’hypothèque dos femmes, des mineurs et des interdits, est indépendante de l’inscription.
La purge n'était pas d’ailleurs, à leurs yeux, un moyen d’interpellation assez sûr pour qu’on pût affirmer que le créancier eût été averti ; et, quel que fût l’avis des jurisconsultes sur le droit, c’était au moins une dernière ressource accordée aux incapables.
Cette doctrine pénétrait peu à peu dans l’opinion. En 1841, la commission de la Chambre des pairs avait cherché à la faire prévaloir dans la loi sur les saisies immobilières, mais elle n'y avait pas réussi.
On avait cependant admis le même principe quelques' jours auparavant dans la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, en décidant qu’à défaut d'inscription dans le délai déterminé i’imtneuble exproprié serait affranchi de tous privilèges et hypothèques, sans préjudice du droit des femmes, mineurs et interdits sur le montant de l’indemnité, tant qu'elle n'aurait pas été payée ou que l’ordre n’aurait pas été réglé définitivement entre les créanciers. (Art. 17 de la loi du 3 mai 1841.)
Il appartenait aux pouvoirs publics de 1858 de généraliser, autant que possible, ce salutaire et intelligent progrès, de l'affranchir de ses dernières entraves.
10. Ici se présente une observation que je dois recommander à vos souvenirs.
Le nouvel art. 717 ne s'applique qu’aux adjudications sur saisie immobilière. Il est cependant d’autres ventes qui s’accomplissent sous la sanction de la justice. Les ventes des biens des mineurs (953 C. de proc.), des interdits (509), des faillis (572 C. de comrn.) ; les ventes sur conversions (743 C. de proc.), sur licitation (972-984), sur surenchère après aliénation volontaire (826); les ventes d'immeubles dotaux (997), d’immeubles dépendant d’une succession vacante (1001) ou d’une succession acceptée sous bénéfice d’inventaire (988), d’immeubles appartenant à une personne quia fait cession de biens (904), ne - peuvent également avoir lieu qu’aux enchères publiques, après un certain nombre de publications et d’affiches.
Les solennités dont ces ventes sont entourées ne leur enlèvent pas, il est vrai, leur caractère purement amiable et volontaire ; les créanciers hypothécaires n’y sont point appelés, et, en l’absence d’un avertissement direct et personnel qui leur révèle la réalisation prochaine du gage, ils ne peuvent être dépouillé* de leurs droits par une adjudication qu’ils n’ont pas officiellement
connue.
Les considérations, qui pouvaient atteindre, en partie du moins, les ventes sur saisie, n’ont pas arrêté le législateur dans la nouvelle voie où il s’est engagé.
Serait-il opportun d’attribuer aux adjudications dont nous venons de parler les mômes effets qu’aux ventes sur saisie immobilière?
Conviendrait-il de leur appliquer la réforme que la loi du 21 mai dernier a portée dans les expropriations?
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Les avantages qui résultent de la marche tracée par cette loi, et qui ne peuvent manquer d’attirerles capitaux vers les adjudications sur saisie, n’aurontils pas pour résultat de les écarter de ces ventes volontaires, qui offrent moins de sécurité, et que doivent suivre les doubles formalités de la purge, avec leurs frais, leurs lenteurs et leurs périls?
N’y a-t-il pas là pour les biens des mineurs et des autres incapables une cause d’infériorité et de discrédit ?
Ce sont des questions que l’expérience seule pourra résoudre, mais qui doivent, dès à présent, fixer votre attention et devenir l'objet do vos études.
11. L’exécution de la loi du 21 mai 1858 a beaucodp à attendre, monsieur le procureur général, de votre intelligente direction. Je vous prie dame tenir exactement informé de tout ce qui vous paraîtra de nature à en faciliter la marche, à en développer les avantages et à en compléter, au besoin, les dispositions.
Sans chercher à pressentir quelles pourraient être, dans l'avenir, toutes les conséquences des modifications que notre Code de procédure vient derecevoir, tout annonce que ces salutaires innovations tendront à ramener peu à peu vers les placements immobiliers les capitaux que l’industrie et la spéculation sollicitent par de trop puissantes séductions, llestreinte aux aliénations sur saisie immobilière, la loi nouvelle n’exereera encore qu’une action limitée sur l’ensemble des transactions civiles ; mais le principe quelle renferme est de ceux que le temps mûrit et féconde, et il est dès à présent permis de prévoir qu’il devra un jour être étendu à toutes les adjudications faites sous l’autorité de la justice.
12. Ces points généraux exposés, je dois reprendre avec vous les détails de la loi et m’expliquer sur les principales mesures d’exécution qu'elle réclame.
Art. C92. L’art. 692 veut que tous les créanciers hypothécaires soisntavertis . de la poursuite et que le vendeur soit mis en demeure d’exercer son action résolutoire. Il serait superflu de s’occuper ici des créanciers inscrits, puisque li procédure qui les concerne n’a pas été modifiée. Quant au vendeur au profit duquel a été prise d'office une inscription qui ne contient pas d’élection de domicile (1), il doit être sommé à son domicile réel; mais la sommation n’est obligatoire qu’autanl que ce domicile est situé en France.
Le vendeur demeurant à l'étranger n’en reçoit aucune ; il n'est informé directement ni des poursuites ni de l’adjudication; mais, s’il éprouve un préjudice, il ne peut l’attribuer qu’à son incurie, car il lui suffisait pour l’éviter de faire au bureau des hypothèques une indication de domicile.
La remise de l’exploit au domicile réel peut donner lieu à quelques difficultés dans la pratique. On ne peut douter que la sommation ne soit valablement déposée au domicile du vendeur, bien que celui-ci n’y réside pas, de même qu’elle peut lui être faite en tout lieu, eu parlant à sa personne.
Mais si lo domicile énoncé dans l’inscription est inexact, si, le créancier ayant changé de demeure, on ignore son nouveau domicile, c'est au poursuivant qu’incombe le soin de le découvrir. « La loi, dit M. Delangle dans son
(4) Les inscriptions d’oflico sont valables cite dans l'arrondissement. (Courdecassation, quoique ne contenant pas élection de demi- èt déc. 4824.)
rapport au Sénat, no semble pas laisser la ressource créée par le droit commun d’une signification au dernier domicile connu. C’est du domicile réel que parle son texte, et c’est bien la que, dans son esprif, la mise en demeure doit atteindre le vendeur sous peine de manquer le but qu'on se propose. Toutefois, comme il s’agit d’atteindre, à l’aide d’une déchéance, un droit précieux, le moyen le plus efficace qui appartienne au vendeur non payé, on comprend que la loi ait voulu que la déchéance fût acceptée, et elle ne pouvait avoir ce caractère qu’autanl qu’elle était précédée d’un avertissement personnel. »
Lorsque le vendeur a éprouvé quelque changement dans son état, il est sommé à son nouveau domicile; s’il est mort, l’exploit est valablement déposé au domicile indiqué dans l’inscription (art. 2156 du Code Napoléon); il est inutile de le notifier individuellement à chacun de ses héritiers.
Je n'ai pas besoin d’ajouter que tout ce qui vient d’être dit du vendeur s'applique également aux personnes subrogées dans ses droits, et dont les subrogations sont régulièrement inscrites.
Art 692 et 696. 13. Les art. 692 et 696 règlent ensuite les formalités de la purge qui doivent désormais s'accomplir avant l’adjudication et marcher concurremment avec la procédure de saisie.
La sommation, qui ne s’adressait jnsqu’ici qu’aux créanciers inscrits, sera faite, à l'avenir, aux créanciers à hypothèques légales et contiendra, à l’égard de ces derniers, l’avertissement que, pour conserver leurs hypothèques sur les biens saisis, ils devront les faire inscrire avant la transcription du jugement d’adjudication.
Les créanciers inscrits sont sommés au domicile élu dans leurs inscriptions. Il ne peut en être ainsi à l’égard des créanciers à hypothèques légales ; en l'absence d’une inscription régulière, ils sont nommés à leur domicile réel.
L’exploit est remis au subrogé tuteur, lorsque la tutelle du mineur ou de l’interdit appartient au saisi; au nouveau tuteur, si la tutelle du saisi a cessé ; au créancier lui-méine, s’il est devenu majeur. Ce point ne présente aucune difficulté; il en est autrement quand il n’existe ni tuteur ni subrogé tuteur.
Frappé des inconvénients que pouvait amener l’exécution rigoureuse du nouvel art 692, en obligeant le poursuivant à provoquer lui-même la nomination du tuteur ou du subrogé tuteur, la commission du Corps législatif avait proposé d’ajouter aux mots subrogé tuteur ceux-ci : s'il en existe u» (1) ; mais le conseil d’Etat n’a pas accueilli cet amendement ; il est vrai que, dans la discussion, M. de Parieu, commissaire du Gouvernement, a exprimé l’opinion qu’il n’était pas nécessaire d'instituer un subrogé tuteur lorsqu’il n’en existait pas (2).
Mais la jurisprudence, qui peut seule résoudre cette question, ainsi que l'a reconnu M. le vice-président du conseil d’Etat, s’est déjà prononcée dans un sens opposé : la Cour de cassation, notamment, a décidé, dans un arrêt du 8 mai 1844 (3) :
(t) Rapport de M. Riché, p. 14 et 46. (3) Arr. cass., cb. ci»., bull. ci». 1844,
(2) Moniteur du i i avril 4868, colonne 6. n" 48.
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« Que le législateur n'a pas dû supposer que des mineurs ne fussent point pourvus de subrogé tuteur, puisque, aux lermes de l’art. 120 du Code civil, (Lins toute tutelle il doit y avoir un subrogé tuteur:
« Que, d’après les art. 4 06 et 121 du même Code, le conseil de famille peut, pour la nomination d’un subrogé tuteur, être convoqué sur la réquisition et à la diligence des parties intéressées, même d'office, par le juge de paix auquel toute personne peut dénoncer le fait qui donne lieu à cette nomination ;
« Que l’acquéreur qui connaît l'existence de mineurs pouvant avoir des hypothèques légales, l’acquéreur à qui, pour la consolidation de sa propriété, des obligations sont imposées, est évidemment partie intéressée à faire nommer le subrogé-tuteur auquel il est tenu de faire la notification prescrite. »
Le ministère public peut, sans doute, provoquer cette nomination ;■ mais les mesures qu’il est autorisé à prendre, dans l’intérêt des incapables, ne sauraient diminuer les obligations imposées au poursuivant pour assurer la régularité de la procédure et mettre à couvert sa responsabilité.
Au cas de décés de la femme, du mineur ou de l'interdit, il a été entendu, dans la discussion au Corps législatif, qu’il n’était pas nécessaire de rechercher les héritiers au délà du dernier domicile de l'incapable décédé (1). C’est en effet au lieu de l’ouverture de la succession que doivent se concentrer les investigations. Suivant le résultat des recherches, la sommation est faite à tous les héritiers collectivement, comme dans l’hypothèse prévue par l’art. 447 du Code de procédure civile, ou à chacun d’eux, à son domicile réel. Lorsque les recherches ont été tout a fait infructueuses, l’acte est signifié au parquet, suivant les règles ordinaires.
Celte sommation constitue, à l’égard des créanciers à hypothèques légales, l'interpellai ion directe et personnelle qui les lie à la poursuite; elle les met à même de surveiller l’adjudication et d’enchérir, s’ils le jugent à propos; elle doit désormais être faite, (i peine de nullité (2), à la femme du saisi et au subrogé tuteur du mineur, ou de l’interdit, dont l’existence est révélée au poursuivant par son titre.
14. 11 est donc de l’intérêt autant que du devoir des officiers ministériels de se pénétrer des nouvelles obligations qui leur sont imposées ; les omissions ou les erreurs dans l’accomplissement de ces formalités engageraient gravement leur responsabilité. ,
Les notaires comprendront la nécessité de constater, avec l'exactitude ia plus scrupuleuse, dans les constitutions de créances, aussi hien que dans les prêts hypothécaires, non-seulement l’état civil proprement dit du débiteur, mais encore la date du décés de sa femme, l'époque et la cause de la cessation de la tutelle, le nom du tuteur qui l’a remplacé dans la tutelle et celui du subrogé tuteur.
C’est en effet dans l’acte qui forme son titre que le créancier doit puiser les renseignements dont il a besoin pour diriger les poursuites de saisie immobilière.
M) Moniteur du 1 1 avril 1868. | (ï) Art. 7to du Code de procedure civile.
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13. Aux termes d'une disposition ajoutée à l’art. 696, l’extrait que l’avoué du poursuivant fait insérer dans un journal du département doit reproduire l’avertissement dont parle l’art. 692, et qui est adressé d’une manière générale à tous ceux des chefs desquels il pourrait être pris iuscription pour raison d’hypothèques légales. Cette insertion a pour effet de remplacer l’interpellation qu’avait prescrite l’avis du Conseil d'Etat du l"juin 1807.
Il est bien entendu, et ce point a été formellement déclaré dans le rapport de la commission au Corps législatif, qu’il n’est en rien dérogé à l’art. 23 du décret organique de la presse du 17 février 1832, et que ces insertions continueront & être faites à peine de nullité, dans le journal désigné chaque année Parle préfet pour recevoir les annonces judiciaires.
Toutes les insertions relatives à la même saisie doivent avoir lieu dans le même journal ; c'est le moyen do rendre la publicité plus certaine elles surprises presque impossibles. Néanmoins, si le journal qui a publié les premières affiches avait cessé, pendant le cours de la procédure, d’être chargé des annonces judiciaires, les insertions suivantes devraient être faites dans la feuille désignée pour le remplacer.
Art. 692. — 16. Enfin, et c’est là, monsieur le procureur général, un des points sur lesquels votre attention aura à se fixer le plus sérieusement, l’art. 692 complète ces garanties en exigeant que copie de la sommation et de l’avertissement destinés aux créanciers à hypothèques légales soit notifiée au procureur impérial de l'arrondissement où les biens sont situés, et en créant pour ce magistrat, non plus la faculté, mais le devoir de requérir sur les biens saisis l’inscription des hypotheques légales existant du chef du saisi.
17. Lorsque la purge est opérée à la suile d’une aliénation volontaire, conformément à l’art. 2194 du Code Napoléon, vos substituts n’interviennent qu’exceptionnellement et dans une mesure que la circulaire du 13 sept. 1806 a pu circonscrire sans danger. Dans le système qu’introduit la loi nouvelle et que dirige le créancier poursuivant, la sollicitude qui s’attache aux droits des femmes, des mineurs et des interdits, exigeait que l’intervention du ministère public devint, non plus i’exception, mais la règle.
18. Je n'ai pas besoin d'insister auprès de vous sur l’importance des intérêts qui se trouvent ainsi confiés à l'exactitude et à la vigilance des procureurs impériaux.
L’inscription ne doit pas s’étendre au delà des immeubles compris dans la saisie, et le ministère publie n’a pas à se préoccuper des hypothèques légales qni peuvent exister sur ces biens du chef des précédents propriétaires. La présomption d'insolvabilité qni frappe le saisi ne s’étend pas jusqu’à eux. Toutefois le procureur impérial devra requérir une double inscription lorsque l’immeuble ne sera plus, au moment des poursuites, entre les mains du débiteur.
L’art. 692 ne dit pas, il est vrai, s’il faut entendre par le taiti celui qui est tenu personnellement de la dette, ou le tiers dont la chose est expropriée. Mois* si le premier, contre lequel sont dirigés les actes d’exécution, est, dans le langage du droit, le véritable saisi, le second qui refuse de satisfaire aux causes de l'hypothèque, soit qu'il reste dans la procédure, sçit qu’il délaisse
appendice.
l’immeuble, n’en subit pas moins l’expropriation (l’un bien qui, en passant par ses mains, est devenu le gage ‘de ses propres créanciers.
En imposant au ministère public un devoir plus rigoureux, la loi n’a en rien modifié les dispositions de l’art. 2153 du Code Napoléon relatives aux inscriptions d’hypothèques légales. Le procureur impérial continue donc à indiquer dans les bordereaux qu’il rédige les noms et le domicile réel de la femme du mineur ou de l'interdit dans l’intérêt duquel il requiert ; les nom, prénoms, profession et domicile du débiteur, ainsi que la nature des droits à conserver ; il désigne les biens grevés, qui ne sont autres que ceux compris dans la saisie et dont il trouve la désignation soit dans la notification qui lui est faite, soit dans le cahier des charges déposé au greffe ; il fait pour l'incapable une élection de domicile dans l’arrondissement, car les sommations de produire à l’ordre se font au domicile élu.
Les bordereaux sont dressés en double sur papier visé pour timbre en débet, et les frais des inscriptions sont avancés par l’administration de l’enregistrement, qui en poursuit le recouvrement contre le débiteur ; le tout conformément aux art. 124 et 123 du décret du 18 juin 1811, et 2155 du Code Napoléon.
Le conservateur auquel les deux bordereaux sont transmis renvoie au procureur impérial l’un des doubles, au bas duquel il certifie que l’inscription a été priso. ,
Le procureur impérial ne peut se borner à requérir l’inscription d'une manière générale pour le cas où le saisi serait marié ou tuteur ; il doit agir dès que l’existenco de la femme, du mineur ou de l'interdit lui est révélée par la notification qui lui est faite, et il n’a pas à se préoccuper du point de savoir s’ils ont des droits à exercer contre le saisi, s’ils trouveront un avantage sérieux à manifester leur hypothèque, ou si la femme ayant contracté la dette solidairement avec son mari a intérêt à inscription. L’art. 692 lui impose une obligation absolue : l’inscription fût-elle déjà prise, le renouvellement en serait toujours utile pour en empêcher plus tard la péremption.
19. Il convient de dire toutefois que par ces mots, hypothèques légales, la loi nouvelle n’entend parler que des hypothèques des femmes, des mineurs et des interdits, telles qu’elles sont réglées par l’art. 2133 du Code Napoléon. L’intervention d’office du ministèie public n'est donc exigée qu’aulant que les hypothèques peuvent exister sans être inscrites ; elles cessent dès qu’elles sont soumises à la nécessité de l’inscription, c’est-à-dire, pour les femmes, une année après la dissolution du mariage ; pour les mineurs ou les interdits, un an après l’avènement de la majorité ou la levée de l’interdiction.
20. Lorsque, dans la notification qui lui aura été adressée, le procureur impérial trouvera la preuve de ces faits, il n’aura pins à requérir. 11 s’abstiendra également, dans le cas où il lui serait justifié que l’hypothèque légale des lemmes ou des mineurs a été restreinte à certains immeubles du mari ou du tuteur, conformément aux art. 2140, 2141, 2142, 2143, 2144 et 2145 du Code Napoléon, et .que les biens saisis en sont affranchis.
21 . D’un autre côté, si le saisi a été chargé de plusieurs tutelles, ou si, veuf depuis moins d’une année, il a contracté un second mariage, le procureur impérial requerra autant d’inscriptions qu’il y aura de droits à conserver.
' 22. Les sommations faites aux incapables sont les seules dont copie soit notifiée au ministère public. L’exploit ne doit contenir rien d'étranger aux personnes dans l’intérêt desquelles le procureur impérial est tenu d’intervenir ; mais il est essentiel qu’il relate exactement la saisie et la désignation des immeubles qui en sont frappés, la date, le volume et le numéro de la transcription. Il importe également que les originaux des sommations dont il s’agit soient distincts et séparés de ceux relatifs à toutes autres personnes, de telle sorte que la notification faite au parquet ne contienne que les énonciations nécessaires à la rédaction des bordereaux que le procureur impérial doit préparer.
23. D’un autre côté, afin que ces actes ne puissent être confondus avec les autres exploits qui sont déposés au parquet, j’ai décidé :
1° Que le visa préparé sur l’original serait placé en tête et en marge de l’acte et conçu dans les termes suivants : « Vu et reçu copie au parquet, en exécution de la loi du 21 'mai 1858, n° du registre spécial. »
2* Que la copie porterait à la place correspondante cette mention : « Parquet, exécution de la loi du 21 mai 1858, n” du registre spécial, d
3“ Que le visa, en pareille matière, serait toujours revêtu, non d’un simple paraphe, mais de la signature du procureur impérial ou de son substitut.
4” Enfin, que, dans chaque parquet, il sera ouvert un registre particulier, conforme au modèle ci-annexé, n° 3, et sur lequel seront portés dans des colonnes distinctes, suivant l’ordre de la réception de la copie, le nom du saisi, le nom du poursuivant, les dates de la transcription de la saisie, de la notification au parquet, de l'envoi des bordereaux au conservateur, et de l’inscription.
Art. 717. — 21. Les dispositions ajoutées à l’art. 717 sont, sans contredit, les plus importantes de la loi, à raison des principes qu’elles consacrent et des conséquences qu’elles entraînent, mais elles comportent peu de développement sous le rapport des details d’exécution.
D’une part, la transcription du jugement d’adjudication purge toutes les hypothèques ; d’un autre côté, les femmes, les mineurs et les interdits peuvent obtenir une collocation sur le prix, quoiqu’ils aient perdu tout droit de suite sur l’immeuble par défaut d'inscription.
25. En concédant ce droit nouveau, qui s’applique aussi bien aux aliénations volontaires qu’aux adjudications sur saisie (IJ, le législateur l’a réglementé et a, dans plusieurs articles, posé les conditions de son exercice. Ces conditions varient selon que l’ordre est réglé à l’amiable ou judiciairement. Lorsque, à la suite d’une vente forcée, l’ordre a lieu amiablement, la femme, le mineur et l’interdit sont admis à y faire valoir leurs droits jusqu’à la clôture, c’est-àdire tant que le procès-verbal de distribution du prix n’a pas été dressé par le juge (art. 751, 752).
20. S’agit-il d’un ordre judiciaire, le terme imparti aux créanciers inscrits pour produire leurs titres et pour former leur demande en collocation entraîne de plein droit déchéance contre les créanciers à hypothèques légales (art. 754 et 755).
(1) Art. 772.
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27. Après une aliénation volontaire, quand l’acquéreur a # aecotnpii les formalités de purge prescrites par les art. 2194 et 2195 du ('.ode Napoléon, il suffit, pour que les incapables soient colloqués :
1° Qu’un ordre soit ouvert dans les trois mois qui suivent l’expiration du délai prescrit par l'art. 2195 pour l’inscription de leurs droits ;
2“ Qu’ils interviennent soit avant la clôture de l’ordre amiable, soit, quand l’ordre est réglé judiciairement, avant que ta déchéance ait été encourue par les créanciers inscrits.
L'art. 772, qui le décide ainsi, entraîne plusieurs conséquences que M. Riché signalait en ces termes dans son rapport au Corps législatif (p. 27) : t Si cet ordre prompt n’intervient pas, s'il n’y a pas d’ordre, le droit de préférence est éteint, sans qu’on ait besoin de lui opposer la barrière d’un transport du prix de vente.
o Si les créanciers inscrits, voulant laisser le droit de préférence s'écouler et se perdre par le laps de temps, retardent l’ordre à dessein, nul doute que le titulaire ou le défenseur de l’hypothèque légale ne puisse provoquer cet ordre.
« Si même, avant l’expiration des trois mois, les créanciers inscrits font entre eux un ordre amiable, notarié ou sons seing privé, que l'art. 772 n’interdit pas, la clôture de cet ordre ayant date certaine pourra être opposée à l'hypothèque légale. »
28. Knlin, lorsque les créanciers inscrits étant moins de quatre, il y a lieu de procéder par voie de jugement d’attribution de prix, en conformité de l’art. 773, les hypothèques légales ne peuvent élever de réclamations qu’autant que les hypothèques inscrites ont encore ce droit. (Rapp. de M. Riché,
L’art. 838, qui fixe les effets de l’adjudication après surenchère sur aliénation volontaire, a été modifié dans sa rédaction, mais ce changement n’entraîne aucune conséquence qu’il soit utile de signaler.
DEUXIÈME PARTIE
Modifications au titre de l’ordre.
29. Les procédures d’ordre qui ont pour objet de distribuer entre les créanciers le prix des immeubles aliénés laissent en souffrance des capitaux considérables. Elles ont été jusqu’ici soumises à de regrettables lenteurs.
Malgré d’incontestables améliorations et de louables efforts, les résultats généraux laissaient encore beaucoup à désirer.
La statistique civile constate qu’avant la promulgation de la loi nouvelle, le tiers seulement des ordres étaient terminés dans les six mois de l’ouverture, et les mercuriales annuelles signalent des ordres qui ont duré cinq ans, huit ans, ou même dix années ( J).
• La loi du 21 mai 1858 a eu pour but de remédier à cet état de choses, en abrégeant les délais, en simplifiant les formalités, en diminuant les frais.
« Ce que la loi a voulu surtout, et avec raison (a dit M. Delangle dans son rapport au Sénat), c’est éviter des frais qui diminuent le gage commun, sup-
(() On ne peut douter que le? difficultés dos tribuent le plus à éloigner les capitaux des ordrts et l’incertiludc de l’époque du rem- placements hypothécaires, hourscment ne soient une des couses qui con-
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primer des lenteurs calculées ou involontaires, et faire en sorte que chaque créancier reçût dans le plus bref délai possible ce qui lui appartient.
Art. 749. — 30. Le Gode de procédure laissait à l’intérêt des parties et à lu diligence des officiers ministériels le som d’accélérer la marche de l’ordre et d’en hâter la conclusion. Mais l'expérience a démontré l’insuffisance de ce mode d’action. I/art. 749 permet deconfier à un juge spécial la mission de présider à l’accomplissement des formalités de la procédure. Cette mesure, qui est depuis longtemps en vigueur au tribunal de la Seine, et qui a déjà pour elle la sanction de la pratique, a pour but de concentrer la responsabilité sur un seul magistrat et d’assurer à cette branche du service l’unité de direction et l’uniformité de principes dont elle a besoin.
31. Le juge spécial peut être choisi parmi les juges suppléants. Les jeunes magistrats trouveront là une occasion de mettre en relief leur zélé et leur capacité et d’appeler honorablement sur eux l’attention des chefs de la Cour au ressort de laquelle ils appartiennent (1).
J’apprécie, comme je dois le faire, tout ce que le règlement d’un ordre réclame de soin et d’instruction. Je sais que cette difficile et modeste tâche n’offre pas à celui qui s’y dévoue l'éclat et les brillantes compensations qui se rencontrent dans d’autres travaux. Vous me signalerez, monsieur le procureur général, les juges-commissaires qui se seront fait remarquer par leur aptitude, parleur activité, par les résultats obtenus, et vous me trouverez toujours disposé à leur tenir compte de ces utiles efforts, comme d’un titre de plus à la bienveillance du gouvernement de l’Empereur.
32. La mission du juge spécial est temporaire. Nommé pour un an au moins, ou trois ans au plus, il peut, après l’expiration d’une première période, être chargé de nouveau des mêmes fonctions ou remplacé par un autre magistrat. Vous aurez à vous concerter avec M. le premier président, afin de me faire, aux époques nécessaires et dans la forme tracée par la circulaire du 22 juin dernier, les propositions que les besoins des tribunaux de votre ressort pourront réclamer. Vous ne perdrez pas de vue que la nomination par décret d’un juge spécial n’est pas une mesure obligatoire et générale, qu’elle n’est que facultative et subordonnée à des exigences de service qui doivent être sérieuses et constatées. Vous veillerez, enfin, à ce que les magistrats chargés de cette mission ne se croient pas pour cela dispensés du service de l’audience.
Dans les tribunaux où le nombre des ordres ne justifierait pas la nomination d’un juge spécial, il convient et il est dans l’esprit de la loi nouvelle que toutes les procédures d’ordre soient, autant que cela est compatible avec le bien du service, confiées par le président au même magistrat (2).
33. Les cas d’empêchement ou d’absence sont prévus et réglés. Vous tiendrez la main à ce que, dans chacun des tribunaux où il existe un juge spéciÉ 1 , le greffier ouvre immédiatement le registre prescrit par l’art. 749 et sur lequel doivent être portées les ordonnances du président qui pourvoient au remplacement du juge absent ou empêché.
34. La loi confie au juge-commissaire la direction de l’ordre, et l’arme de
(1 ) Yoy. m/ré p. 520, § 66. 1/2) Conforme, Q. 25*5.
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pouvoirs suffisants pour stimuler l’activité des officiers ministériels. Afin de rendre cette tâche plus facile, j'ai décidé qu’il serait ouvert au greffe un registre conforme au modèle n° 0 ci-joint, indiquant dans des colounes distinctes toutes les phases de la procédure. Le juge-commissaire y fera mentionner successivement l’exécution des formalités accomplies, et pourra, par le seul examen des mentions qui y seront portées, se rendre exactement compte de l’état des procédures.
35. Le service des ordres est placé sous le contrôla direct et permanent du tribunal, sous celui du premier président et sous le vôtre. Vous ne devez négliger aucun moyen de vous assurer que les procédures sont dirigées avec l’activité désirable.
Vos substituts, en vérifiant chaque mois les minutes du greffe, se feront représenter le registre dont je viens de parler et lui consacreront une mention spéciale dans leur procès-verbal. Ils vous transmettront, en outre, dans les dix premiers jours de chaque trimestre, un extrait de ce registre, certifié par le greffier, contenant tous les ordres pendants et constatant la situation de chacun d’eux. Enfin, à la première audience civile des mois de janvier, avril, juillet et octobre, le président du tribunal fera faire publiquement l’appel de tous les ordres non terminés.
Art. 750. — 30. La loi du 23 mars 1 855, qui a rendu obligatoire la transcription du jugement d’adjudication, n’avait prescrit aucun terme pour l'accomplissement de cette formalité. Il n’en est plus ainsi : la transcription doit avoir lieu dans les 13 jours qui suivent le jugement, s’il n’est frappé ni de surenchère, ni d’appel. Dans ces deux derniers cas, le délai court à partir du jour de l'arrêt ou de l’adjudication sur surenchère.
Aux termes de la loi nouvelle, l’adjudicataire négligent est poursuivi comme fol enchérisseur, sans préjudice, bien entendu, des cas prévus par l’art. 713 du Code de procédure; la poursuite a beu conformément à l’art. 735, sur le certificat délivré par le conservateur des hypothèques, constatant que la transcription n’a pas été faite (1}.
Cette formalité, nécessaire pour arrêter le cours des inscriptions, est le préliminaire indispensable de l’ordre.
Bien que le jugement d'adjudication soit signifié au saisi suivant les règles ordinaires de la procédure (art. 716), ce n’est plus du jour de cette signification, mais du jour de la transcription au bureau des hypothèques que part le délai pour l’ouverture de l'ordre. Dès que cette transcription a été faite, l’adjudicataire, le créancier le plus diligent, ouïe saisi lui-même, requiert l’ouverture du procès-verbal d’ordre, mais il u'est admis à faire sa réquisition qn'en remettant au greffe l’état des inscriptions indispensable an juge pour faire convoquer les créanciers (2).
#37. La remise de cet état et la réquisition d ouverture du procès-verbal sont constatées dans un seul et même acte, qui est inscrit sur le registre des adjudications (3).
Le juge annexe l’état des inscriptions an procès-verbal, et le droit de 3 fr..
(t) Conf. Q. 2648 1er. I (3) Contraire, Q. 2549 texte».
U) Conf. Q. 26*7 deeiet. |
fixé par le décret du 18 juillet 1808 pour dépôt de cet état, est perçu lors de l’enregistrement de l’ordonnance de clôture de l’ordre. .
38. Le saisissant a, comme par le passé, la préférence pour la poursuito d'ordre; mais s’il ç’imprime pas à la procédure l'activité nécessaire, les uutres créanciers en prennent à sa place la direction (1).
39. Dans les tribunaux où il n’y a qu’un juge spécial, le poursuivant n'aura à requérir la nomination du juge-commissaire que si le juge spécial est absent ou empêché (2).
Dans les autres tribunaux, il requerra la nomination du juge, qui sera faite par le président, à la suite de la réquisition, sur le registre des adjudications.
C’est au président qu’il appartient de répartir les ordres entre les divers juges spéciaux d’un même siège (3;.
Art. 751. — 40. Le Code de procédure ajournait l’ordre judiciaire pendant un mois pour laisser aux créanciers le temps de s’entendre entre eux; mais ces tentatives d’arrangement échouaient le plus fréquemment. « Votre commission, disait M. Kiché dans son rapport au Corps législatif, a voulu tirer de ce délai un parti plus fécond en créant ce qui manquait, c'est-à-dire le centre commun, l'agent désigné de la conciliation, le rendez-vous obligatoire auprès de cet agent. »
L’ordre amiable, introduit par la loi du 21 mai 1838 (art. 751), est donc une procédure toute nouvelle dans notre législation ; elle réclame des règles particulières.
41. Elle n’a pas pour objet de remplacer l'ordre fait devant notaire par suite de l’accord des créanciers avec l'adjudicataire et le saisi, accord qui peut toujours avoir lieu lorsque les parties sont majeures et maîtresses de leurs droits (4).
Entre cette convention et l'ordre judiciaire, dans un double but d’écono- _ mie et de rapidité, lo législateur a placé l’ordre amiable, qui n’est autre chose qu’un règlement fait en justice sans les formalités ordinaires. 11 doit être tenté, quel que soit le nombre des créanciers inscrits.
42. Dans-le délai de l’art. 751, le juge-commissaire fixe le jour et l’heure de la réunion. L’état des inscriptions déposé par le poursuivant sert de base aux convocations, qui sont préparées par le greffier et adressées par lui aux créanciers inscrits, à l’adjudicataire et au saisi.
D’après les dispositions arrêtées de concert entre le département des finances et le mien, les lettres seront conformes au modèle n° 4 ci-joint, tant pour le format que pour les énonciations. Elles seront délivrées par le greffier sur papier non timbré, au nom et sous la surveillance du juge-commissaire, et expédiées par la poste sous bande simple, scellée du sceau du tribunal, avec affranchissement.
Le greffier remettra les lettres au guichet du bureau de poste pour les faire charger. Cette remise sera accompagnée d’un bulletin sur papier libre, con-
(4) Conf. Q. Î548 qualer. i (3) Conf., art. 749, n» DVU, cl Q. 2541.
(ï) Conf. Q. 25M . | (4) Conf. Q. 2647 bit.
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forme au modèle n° 3 et énonçant le numéro de l’ordre, le nom dn saisi ou du vendeur, le nombre de lettres et la suscription de chacune d’elles.
Tontes ces mentions seront inscrites sur le bulletin par le greffier, afin que le préposé de l’administration des postes n’ait plus à y porter que la date du dépôt des lettres, le nombre et le montant de l’affranchissement perçu. Le préposé signera le bulletin ainsi rempli et le remettra au greffier. Chaque lettre sera passible, indépendamment de la taxe ordinaire (10 c. ou 20 c.), du droit fixe de 20 c. pour chargement, comme toute lettre chargée, mais elle est dispensée des formalités de fermeture spéciales qu’entraîne le chargement ordinaire.
Les frais seront avancés par le poursuivant au greffier.
Le bulletin sera représenté au juge, qai le joindra au procès-verbal et pourra ainsi constater la régularité de la convocation et prononcer l’amende contre les créanciers non comparants.
Il ne sera perçu aucun droit d’enregistrement ou de greffe pour l’annexe de ce bulletin au procès-verbal (1).
43. Chaque créancier est convoqué non-seulement à son domicile élu, mais encore à son domicile réel, pourvu qu’il soit fixé en France.
Les lettres adressées au domicile élu doivent porter sur la suscription, à la suite du nom du créancier, ces mots : ou, en cas d’absence, à JM, (nom et qualité de la personne chez laquelle élection de domicile a été faite).
Celles qui ne parviennent pas au destinataire sont renvoyées au greffier du tribunal dont elles émanent, au lieu d’étre remises au bureau des rebuts de l’administration centrale des postes.
44. Bien que l’art. 731 ne s’explique pas sur la rétribution due aux greffiers pour la préparation des lettres de convocation, je ne vois pas d’inconvénient à ce qu’il leur soit alloué 20 centimes par lettre, par analogie des dispositions de l’ordonnance du 9 octobre 1825, art. i ,r , n* 17, et du décret du 24 mai 1834.
45. Vous ne perdrez pas de vue que les lettres de convocation ne doivent parvenir aux destinataires que par la voie de la poste. Afin d’éviter les fraudes auxquelles cette partie du service peut donner lieu, j’ai décidé que le greffier remettrait au poursuivant un état indiquant le numéro de l’ordre, le nom du saisi et celui du vendeur, le nombre des lettres de convocation, les déboursés pour droits de poste et les émoluments perçus.
Le juge, avant de taxer les frais, n’aura, pour s’assurer de la sincérité de cet état, qu’à le comparer avec le bulletin signé par le préposé de l’administration des postes et annexé au procès-verbal.
46. Les créanciers qui ne satisfont pas à la convocation qu'ils ont reçue sont condamnés à 25 francs d’amende. Il est dans le vœu du législateur qu’ils comparaissent en personne ; toutefois il a été entendu qu’ils pouvaient se faire représenter par des fondés de procuration, ou être assistés de conseils ; mais ils ne peuvent, en général, se borner à faire connaître par lettre au jugecommissaire leurs prétentions ainsi que les concessions qu’ils sont prêts à faire.
(t) Conf. Q. 2550 1er.
47. Les termes généraux dans lesquels l’art. 751 est conçu comportent cependant, dans l'exécution, certains tempéraments qui rentrent manifestement dans l’esprit de ces dispositions. On peut donc admettre sans difficulté que le créancier qui a reçu son paiement, mais dont l’inscription n’a pas été radiée, ou celui qui, ne venant pas en ordre utile, renonce à faire valoir ses droits, ou enfin que la personne convoquée par erreur, évitent les frais d’an déplacement inutile ou d’une procuration, en ‘faisant connaître par écrit au jugecommissaire qu'ils sont étrangers à l’ordre ou qu'ils sont désintéressés.
Mais c'est au créancier à prendre les mesures nécessaires pour que sa déclaration parvienne au juge-commissaire. Sa lettre, d’ailleurs, qui reste annexée au procès-verbal, doit être conçue avec clarté et précision et ne contenir aucune réserve; enfin sa signature doit être légalisée par le maire delà commune où il réside (1).
La loi n’autorise à accorder aucune indemnité de voyage ou autre à ceux qui ont satisfait à la convocation, bien qu’ils n’aient obtenu aucune collocation.
48. Quant à la personne appelée par erreur, elle a son recours, selon les circonstances, contre le greffier ou contre le conservateur des hypothèques.
49. Les considérations qui ont déterminé le législateur i tenter l’ordre amiable ne permettent pas de penser que les créanciers soient astreints à recourir au ministère des avoués; le reglement a lieu sous la médiation du juge, mais il s’accomplit amiablement, c’est-à-dire sans procédure. Le créancier a donc le libre choix de son mandataire, et, lorsqu’il se présente en personne, il peut se faire accompagner d’un avocat ou d’un avoué ; mais les honoraires du conseil, comme ceux du mandataire, restent à sa charge, et ne peuvent, en aucun cas, être prélevés sur la somme en distribution (S).
50. Le délai pour la tentative de règlement amiable est d’un mois à partir du jour de la réquisition d’ouverture du procès-verbal, lorsqu’il existe un juge spécial, ou de la nomination du juge-commissaire (3). Si la première réunion est infructueuse, le juge en indique une ou plusieurs autres, sans nouvelle convocation et sans frais.
En l’absence d’un créancier, il apprécie s’il convient de renvoyer l’assemblée à un autre jour ou de la tenir immédiatement, sauf à régulariser ultérieurement le procès-verbal, par l’adhésion que le créancier peut fournir dans le mois (4).
5t. l es créanciers à hypothèques légales qui n’ont pas pris d’inscriptions doivent, s’ils veulent être colloqués, déposer au greffe leurs titres avec acte do produit, et faire mention de ce dépôt sur le procès-verbal d’ordre (o).
Il en est de même des créanciers chirographaires qui ont intérêt à surveiller la distribution du prix.
52. La réunion a lieu sous la présidence du juge-commissaire. Après l’appel des personnes convoquées, l’avoué poursuivant expose l'objet de la réunion. Chacun des créanciers justifie de son identité, fait connaître ses prétentions et dépose ses titres à l’appui.
/\ ) Conf. Q.2551 oclùt et 2531 deeiet. (3) Contr. Q. 2550 bit.
(2) Contr. Q. Ï550 toptiei. — Voy. aussi (4) Conf. Q. 2551 quater.
Q 2o50 oclies, nociet et aeciei. (5) Contr. Q. 255o otlw.
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Au snrplus, la loi n’a prescrit aucune forme, n’a tracé aucune règle spéciale. Le juge auquel elle confie la direction du débat suit la marche qui lui parait de nature A concilier tous les intérêts. Ne s’élève-t-il aucune difficulté, il dresse procès-verbal de la distribution du prix, ordonne la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqués et la radiation des inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile (1).
Mais, si des contestations surgissent, il appelle l’examen sur chacune d'elles et cherche à rapprocher les parties ; son expérience, l’autorité de son caractère, lui assurent une influence qui, dans la plupart des cas, rendent son intervention efficace et décisive.
53. Rien ne s’oppose à ce que le règlement amiable ne soit que partiel, car il est dans le voeu de la loi de héler, par tous les moyens légitimes, le moment où les créanciers recevront leur paiement. Lors donc que tous les membres de l’assemblée sont d’accord pour reconnaître la justice des prétentions des créanciers premiers inscrits, et qu’il ne s’élève de difficulté qu'à l’égard des inscriptions postérieures, lejuge arrête l’ordre pour les créanciers non contestés, et ordonne à leur profit la délivrance des bordereaux de collocation (2).
54. Il a même la faculté, selon les circonstances et quand les contestations ne s’adressent qu’à un nombre limité de créances, de régler l'ordre et de l’arrêter à l’égard des créanciers dont les demandes sont^unanimement admises, à la condition toutefois de réserver somme suffisante pour désintéresser, suivant les éventualités du procès, ceux qui no peuvent être dès à présent colloqués (3).
Cette manière d’opérer, que l’art. 751 n’interdit pas, a le double avantage de procurer A ceux dont les droits sont établis un remboursement immédiat et sans frais, et de permettre en même temps aux créanciers contestés, lorsque leur nombre n’excède pas trois, de procéder par voie d’attribution de prix, au lieu de recourir aux formalités longues et dispendieuses de l’ordre judiciairo.
55. Quant aux créances conditionnelles ou indéterminées . elles sont réglées conformément aux principes du dçoit en cette matière.
56. Le règlement ne soutire aucune difficulté lorsque le créancier, mineur ou incapable, reçoit son paiement intégral ; mais s’il ne doit obtenir qu'un remboursement partiel ou s’il ne vient pas en ordre utile, le règlement amiable peut-il aboutir ?
Le représentant de l’incapable, qui n’a qualité que pour les actes d’administration, peut-il l’accepter sans recourir aux formalités prescrites pour les transactions? C’est une question que la jurisprudence aura à résoudre. Constatons seulement que la commission du Corps législatif a paru considérer le consentement au règlement amiable, beaucoup moins comme une transaction que comme un acte d'administration ; en se bornant à reconnaître l'exactitude d'un fait dont le magistrat seul est appelé â tirer les conséquences.
(1) Ctmf. Q. 2551 quater. I (3) Contr. Q. 2551 quinqttiet.
(2) Conlr. Q. 2581 quinquiet.
le taleur n'abandonne ni ne compromet les intérêts dont la gestion lui est confiée (1). *
57. Le juge, dans l’ordre amiable organisé par l’art. 751, n’est pas seulement chargé de constater l'accord des parties et de donner l'authenticité à leurs conventions. Bien qu’investi d’une mission de conciliation, il n’en conserve pas moins son caractère propre. Les créanciers sont convoqués devant lui pour se régler aimablement entre eux, c’est-à-dire pour établir ou contester contradictoirement et sans formalités de procédure la réalité de leurs droits et le raog qui appartient à chacun d eux.
Mais c’est le juge seul qui procède à l’ordre, et il ne donne sa sanction à l’arrangement des créanciers qu’autant qu’il letiouve conforme aux règles de la justice.
58. Le procès-verbal qu’il rédige, le greffier tenant la plume, relato l’exposé des faits présentés par l’avoué poursuivant sous sa responsabilité, la convocation des créanciers, l’annexe des bulletins déchargement, la comparution des parties, l’accord des créanciers, et, suivant les circonstances, renvoie les parties à l’audience, ou contient la distribution totalo ou partielle du prix (2).
Il est signé par le juge et par le greffier, car c’est un acte du juge, et ne diffère point du règlement qui met fin à l’ordre judiciaire. Le conservateur des hypothèques est tenu d’exécuter l’ordonnance qui le termine.
Art. 752. — 59. A défaut d’ordre amiable, le procès-verbal n’est clos qu’à l’expiration du mois.
Il constate les incidents qui se sont produits etqui ont empêché la conciliation, et ce n’ost qu’à ce moment quo le juge prononce l’amende contre les non-comparanls (3). Il agit , d’ailleurs, sans nouvelle réquisition du poursuivant, déclare l’ordre ouvert et commet un ou plusieurs huissiers à l'effet de sommer les créanciers de produire. Pour empêcher le retour d’anciens alms> l’art. 752 déclare expressément que cette partie du procès-verbal ne pourra être expédiée ni signifiée.
60. L’état des inscriptions reste au greffe, car il est nécessaire au tribunal pour statuer sur la demande en attribution de prix, s’il y a moins de quatre créanciers inscrits, ou au juge-commissaire pour procéder au rôglemeut de l’ordre judiciaire.
Art. 751. — 61. L’art. 753 fixe le délai (huit jours) dans lequel l’avoué poursuivant est tenu de dénoncer l’ouverture de l’ordre à l’avoué de l’adjudicataire, et de faire, à chacun des créanciers inscrits, sommation de produire. Cet acte relate les circonstances principales do la poursuite, et contient, en outre, l’avertissement spécial que, faute de produire dans les quaranie jours, le créancier sera déchu (I).
L’original en est remis au juge, qui en fait mention sur le procés-vorbal,el qui s’assure que les huissiers commis ont accompli leur mission.
Art. 754. — 62. Le délai de la production, qui n’était quo d’un mois, d’après le Code de procédure, est porté à quarante jours, par l’art. 754. Il court, pour chaque créancier, à partir de la sommation qui lui est faite (5).
(1) Voy. Q. jî6ol. (4) Conf. Q. 2553 ter, qualer. Q. 2351
(2) Contr. Q. 2551 quitter. itxùi.
(3) Conf. q. 2334 oelies (5) Conlr. Q. 2553 1er.
appendice.
63. Les créanciers à hypothèques légales qui n’ont pas fait inscrire leurs droits, mais qui veulent profiter du bénéfice de la disposition du nouvel art. 717, déposent au greffe leurs titres avec acte de produit signé par leur avoué et contenant demande en collocation. Mais ce dépôt, dont il est fait mention sur le procès-verbal, ne peut plus être effectué utilement lorsque le dernier créancier sommé a encouru la déchéance (1).
Art. 755. — Ci. Aux termes de l’art. 755, les créanciers non produisants dans le délai sont déchus de plein droit. Aucune latitude n’est laissée au juge. A l’expiration des quarante jours, il constate la déchance immédiatement et d'office sur le procès-verbal.
Le délai ne peut être prorogé sous aucunprétexte. Ainsi se trouvent supprimées ces productions tardives qui, dans l’ancienne procédure, entravaient si souvent la marche des ordres et en empêchaient la conclusion (2).
« Cette déchance encourue par les créanciers non produisants dans le délai, dit M. Riché dans son rapport au Corps législatif, est l’une des plus graves innovations du projet de loi. Elle aexcité des réclamations de la part de quelques officiers ministériels. Votre commission a pensé, avec le Gouvernement, que l’efficacité de la loi était surtout au prix de cette déchéance. L’expérience a condamné l’inconséquence du Code actuel, qui, après avoir prescrit la production dans le mois de la sommation, permet en fait de ne produire qu’après ce délai, et même qu’après la confection de l'état de collocation... La seule sanction sérieuse du délai est la forclusion. »
63. Il est prescrit au juge-commissaire de dresser l'état de collocation dans les vingt jours qui suivent l'expiration du délai de production. Mais c’est là un maximum qui ne doit être que rarement atteint; et, dans la plupart des ordres où les créanciers sont peu nombreux et qui qe présentent pas de questions délicates, le travail peut être promptement terminé.
Une procédure d’ordre doit toujours être conduite avec célérité; le bien public l’exige autant que l’intérêt des justiciables. Ce n’est, d’ailleurs, qu’en donnant l’exemple de l’activité que le juge stimulera le zèle des officiers ministériels et imprimera aux procédures une marche rapide.
66. La confection de l’état de cçllocalion, qui doit être le résultat de son travail personnel, exige de sa part autant d'attention que de prudence. « La matière des hypothèques et la procédure d’ordre qui en est la mise en œuvre, dUail au Sénat M. Detangle, sont au nombre des plus compliquées et des plus difficiles qu'offrent nos lois civiles. Pour s’y mouvoir avec rapidité et certitude, il est nécessaire de joindre, à mie science vraie, des idées d’application que donnent seules l’habitude et l’expérience (3). »
Le juge ne peut donc abandonner ce travail aux soins du greffier ou de l’avoué poursuivant; si de semblables abus s’introduisaient dans quelquesuns des tribunaux de votre ressort; vous auriez à m’en rendre compte immédiatement. C’est un point que je confie à votre vigilance et à votre sollicitude.
67. Dans les dix jours de la confection de l’état de collocation, l’avoué pour-
(I) Conf. Q. 2555 oclwi. I (3) Voy. luprà, p. 6t3, g 34.
'i) Conf. Q. 2560 ter.
suivant la dénonce aux créanciers produisants, ainsi qu’à la partie saisie, sous peine d’être déchu de la poursuite (art. 776).
Art. 756. — 68. L’art. 756 tranche une question controversée en déclarant , que le saisi sera forclos comme les créanciers produisants, à défaut d’avoir contredit l’état dans les trente jours.
Art. 757. — 69. L’art. 2192 du Code Napoléon, prévoyant le cas où plusiers immeubles ont été aliénés volontairement pour un seul et même prix, décide que le prix de chaque immeuble frappé d’inscriptions particulières et séparées, sera déclaré dans la notification du nouveau propriétaire qui veut purger par ventilation du prix total exprimé dans le titre.
Mais, lorsque l'adjudication a lieu à la suite d’une saisie immobilière, il faut déterminer, après coup, ia portion de prix afférente à chacune des parcelles qui sont grevées d’hypothèques différentes (art. 2211, Code Napoléon).
Le Code de procédure ne contenait aucune règle spéciale pour la ventilation, ce qui, amenait dans la pratique beaucoup d’hésitation et d’incertitude. La loi du 21 mai 1858 trace une procédure sommaire qui permet au juge de réunir avec rapidité des éléments d’appréciation, et de résoudre la difficulté (1) .
Sur la réquisition des parties, ou d'office, par une ordonnance inscrite sur le procès-verbal, il nomme un ou trois experts, fixe le jour où il recevra leur serment et le délai dans lequel ils devront déposer leur rapport (2).
L’expert qui ne remplirait passa mission, après avoir prêté serment, s’exposerait à une poursuite en dommages-intérêts, conformément à l’art. 316 du Code de procédure (3).
Le rapport, qui est rédigé d’une manière sommaire et qui est annexé au procès-verbal, ne peut être levé ni signifié ; mais la partie qui n’en accepte pas les conclusions peut contester l’état de collocation dans les points qui lui font grief (4).
L’art. 757 ne s’applique pas au cas où la ventilation est requise après la dénonciation du règlement provisoire et par voie de contredit consigné au procès-verbal. Le juge-commissaire qui ne peut plus modifier l’état de collocation renvoie les parties à l’audience, et la ventilation est ordonnée, s’il y a I ieu, par le tribunal (5).
Art. 738. — 70. Plusieurs améliorations résultent de l’art. 758.
Tout contestant motive son dire, qui est daté et signé par son avoué et qui tient lieu de ses conclusions (art. 761).
il produit toutes pièces à l’appui, c’est-à-dire qu’il les dépose au greffe. Désormais c’est le juge-commissaire qui fixe le jour où les contestations seront vidées, et commet un avoué pour suivre l’audience. Les contestants figurent seuls dans le débat avec les contestés et l’avoué du dernier créancier colloqué-
Ces mesures empêcheront des contestations irréfléchies, des lenteurs et des frais inutiles.
/ 4 ) Voy. Q. 2367.
i) Conf. Q. 4667 iis (3) Conf. Q. 2569.
(*) Conf. Q. 2670.
(6) Conf. 2667 bis.
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71. 2° Avunt de renvoyer les contestants à l’audience, le jugepuurvoit à l’intérêt des créanciers dont les collocations ne sont point attaquées, comme il le faisait déjà sous l’empire du Gode de procédure; il arrête l’ordre et ordoune la délivrance des bordereaux de collocation pour les créances anté- • rieures à celles contestées.
Le nouvel art. 758 l’autorise, en outre, à faire un règlement définitif pour les créances postérieures, en réservant une somme suffisante pour désintéresser les créanciers contestés. Mais c’est là une faculté dont le juge-commissaire usera avec prudence et lorsque la mesure lui paraîtra sans inconvénient (1).
Ces règlements partiels présentent des avantages réels, puisqu’ils assurent le remboursement immédiat des créances légitimes, et qu'ils simplifient notablement l’ordre, dans lequel on ne voit plus figurer que ceux dont les préten* lions ont donné lieu à des contredits.
Art. 759. — 72. L’art. 759 détermine le délai dans lequel le juge-commissaire est tenu de faire la clôture de l’ordre, lorsqu’il ne s’est élevé aucune contestation.
En chargeant ce magistrat de liquider les frais de radiation et de poursuite d'ordre, aussi bien que ceux des créanciers colloqués en ordre utile, il reproduit presque textuellement l'ancien article du Gode de procédure.
Il importe que les avoués déposent promptement au greffe leurs états de frais, afin de ne pas entraver le travail du juge-commissaire.
Art. 761. — 73. Quant à l’art. 761, il a pour objet de mettre un terme à l’abus des remises sollicitées sous prétexte de recherche ou de production de nouvelles pièces. Il décide, en outre, unequestion jusqu’alors très-controversée, en déclarant que les contestations sont jugées comme affaires sommaires, et régies, en ce qui touche la taxe des dépens, par l’art. 67 du décret du 16 février 1807. La procédure se borne à un simple acte signifié à la diligence de l’avoué commis, contenant avenir pour l’audience fixée par le juge, et à des conclusions motivées de la part des contestés (2).
Art. 762, 763, 764. — 7*. lais art. 762, 763, 764, tranchent plusieurs questions importantes, mais ne comportent aucune explication particulière. Vous remarquerez seulement que la procédure devant la Cour est sommaire comme elle l’est en première instance.
Art. 765. — 75. L'époque du réglement définitif de l’ordre est déterminée par l’art. 763. a A ce moment, disait M.Riché au Corps législatif, les intérêts dus par le saisi cessent et font place aux intérêts dus par l’adjudicataire ou par la caisse des consignations. C'est ce que votre commission, dont la rédaction est devenue plus substantielle entre les mains du conseil d’Etat, a exprimé par une disposition moins équivoque que celle de l’ancienne loi, qu’avait copiée le projet (3). »
Art. 766. — 76. L’art. 766 introduit d’excellentes réformes : les dépens des contestations étaient souvent employés en frais d'ordre, et retombaient ainsi à la charge du dernier créancier colloqué; désormais, ils ne pourront être pris sur les deniers provenant de l’adjudication, à moins qu’il ne s’agisse d’un
(1) Conf. Q. 2574. i (3) Vov. Q. 2596 bii.
(2) Voy. art. 764, a» DXI1 bit.
créancier dont la collocation, rejetée d’office malgré une production suffisante, a été admise par le tribunal, ou de l'avoué chargé de représenter les créanciers postérieurs au* collocations contestées. A part ces deux exceptions, le principe est absolu (1).
Lors même que le contredit profiterait à la masse commune, le mobile de ce contredit n’en étant pas moins l’intérêt du contredisant, celui-ci supporte les frais du procès qu’il a soulevé et qu’il a perdu.
L'article va plus loin et autorise le tribunal à condamner aux dépens celui qui obtient gain de cause, s’il est établi qu'il a mis de la négligence dans la production des pièces : disposition sévère, mais juste, puisque, en fournissant dès l'abord ces pièces décisives, le créancier aurait évité le contredit et le jugement (2).
Enfin, les frais à la charge du contestant téméraire sont prélevés sur sa collocation.
Art. 767. — 77. On s’était demandé, sous le Code de procédure, s’il existait un recours contre l'ordonnance de clôture de l’ordre.
Tout le monde s’accordait à refuser aux créanciers qui n’avaient pas contesté le réglement provisoire le pouvoir de remettre en question les bases de ce règlement, l'existence, la quotité, le rang des créances. Mais il n’était pas impossible que des erreurs se fussent glissées dans le règlement définitif, ou que le juge-commissaire eût excédé ses pouvoirs.
La jurisprudence était profondément divisée sur le point de savoir si l'ordonnance de clôture devait être attaquée par la voie de l’appel ou par la voie de l’opposition, et dans quel délai ce recours pouvait être exercé (3).
La nouvelle loi « rend un triple service aux justiciables (pour employer les expressions de M. Itiché) en tranchant la difficulté, en choisissant le mode d’opposition devant le tribunal même, comme le plus économique, et en organisant une procédure assez simple pour la juger. » Le poursuivant dénonce l'ordonnance de clôture dans les trois jours de sa date par acte d’avoué à avoué. L’opposition est forméo, à peine de nullité, dans la huitaine de la dénonciation ; elle est jugée dans la huitaine suivante, comme affaire argente et sommaire.
Bien que l’art. 767 ne s’explique pas sur ce point, l’opposition est faite au greffe par un dire consigné au procès-verbal (4).
Art. 760. — 78. — D’après l’art. 76!), c’est l’avoné poursuivant qui fait radier les inscriptions des créanciers non utilement colloqués, et, pour assurer l’accomplissement de cette formalité, l’article suivant défend au greffierde délivrer le bordereau des frais de poursuite avant que l’avoué ait fourni les certificats de radiation qui demeurent annexés au procès-verbal.
Vos substituts, en vérifiant chaque mois les minutes du greffe, tiendront la main à ce que ces prescriptions soient ponctuellement exécutées.
Art. 772. — 79. — Prévoyant le cas d’une aliénation volontaire, l’art. 772 autorise non-seulement l’acquéreur et le créancier le plus diligent, mais le
(1) Voy. Q. 2.197 1 er. (3) Voy. Q. Î699.
(2) Voÿ. Q. 2598 qutnqmci. (4) Conf. Q. 2599 bu et 2599 ter.
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vendeur lui- même, & requérir l’ouverture de l'ordre. Néanmoins, ce dernier ne peut user de cette faculté qu’autant que le prix est exigible H). •
80. Aux termes de l’ancien article 775, l'ordre pouvait être provoqué après l'expiration des trente jours qui suivaient l’expiration des délais prescrits par les art. 2185 et 2194 du Code civil; le nouvel article ne' permet de l’ouvrir qu’après l’accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypothèques.
La commission du Corps législatif a considéré la purge des hypothèques inscrites comme le précurseur de l’ordre. « Mais, disait M. Riclié dans son rapport, pourquoi forcer l’acquéreur, surtout l'acquéreur d’un petit immeuble, à purger les hypothèques légales, si l'intérêt de sa sécurité ne lui parait pas l’exiger, ou s’il recule devant les frais de cette purge assez rare dans la pratique? »
Quoi qu’il en soit, les termes généraux et absolus dans lesquels la disposition est conçue ne paraissent pas admettre de distinction ; c’est une question que la jurisprudence aura à trancher (2).
81. Dans sa disposition finale, l’art. 772 réserve, sous certaines conditions, aux créanciers à hypothèques légales qui n'ont pas fait inscrire leurs hypothèques, le droit de préférence sur le prix (3).
Art. 773. — 82. L’art. 773 n’autorise pas l’ordre judiciaire lorsqu’il y a moins de quatre créanciers inscrits; le Code admettait déjà ce principe, mais seulement à la suite d’une vente volontaire; désormais, quel que«oit le mode d’aliénation, la distribution du prix sera faite directement par. le tribunal, après une procédure économique dont la forme est tracée avec précision (4).
L’instance en attribution de prix n’a lieu, dans tous les cas, qu'à défaut de règlement amiable.
Art. 776. — 83. L’un des objets principaux de la loi du 21 maj 1858 est d'imprimer aux procédures d’ordre la rapidité qui leur a manqué jusqu’à présent ; mais, pour atteindre ce but, il ne suffisait pas de fixer des délais et de les enchaîner après en avoir restreint l’étendue dans une exacte limite, il fallait encore imposer aux avoués la vigilance et l'activité. C’est à cette fin que l’art. 776 substitue» la subrogation, dont l'expérience avait démontré l’inefficacité, une déchéance, sans sommation ni jugement, contre l'avoué qui n’a pas observé les formalités et les délais prescrits par les art. 753, 755, g 2, et 769, et contre l’avoué commis qui n’a pas rempli les obligations à lui imposées par les art. 758 et 761 (5).
Cette mesure, que le juge-commissaire est autorisé à prendre, sur la réquisition d’une partie ou même d’office, est une sanction rigoureuse des dispositions de la loi. Le zèle que les officiers ministériels apportent habituellement aux afluires qui leur sont confiées en rendra, sans doute, l’application peu fréquente; mais si des négligences se produisent, le juge ne doit pas hésiter à y recourir ; sa tolérance ou sa faiblesse engagerait sa responsabilité (6). ■
(1) Voy. Q. 2613 6ù.
(!) Voy. Q. 3613 quater.
(3) Vov. Q. 36(3 qumquicml 3613 textes.
(+) Voy. Q. 3616 octiet.
(8) Voÿ. Q. 36(8 bit.
(6) Voy. Q. 2618 et 2018 «xm
84. L’avoué poursuivant et l’avoué commis ayant à remplir certaines formalités à la suite de divers actes du juge commissaire, le greffier, au nom et sous la surveillance de ce magistrat, donnera avis, par lettre chargée a la poste : 1” à l’avoué poursuivant, de l’ouverture du procès-verbal d’ordre, de la confection de l'état de collocation provisoire, et de la clôture de l’ordre ; 2" A l’avoué commis, du renvoi à l’audience avec indication du jour fixé (1).
Art. 777, 778. — 83. Aux termes des art. 777 et 778, il suffit à l’acquéreur qui veut faire prononcer la radiation des inscriptions avant la clôture de l'ordre, de consigner volontairement son prix :
a C’était là, disait M. Delangle dans son rapport au Sénat, une occasion naturelle, et la loi l’a saisie, de trancher une question indécise, celle de savoir si la consignation, en cette matière, devait être précédée d’offres réelles. ,
« Le prix étant irrévocablement fixé par la purge de toutes les hypothèques, les offres étaient une formalité complètement inutile ; la loi nouvelle, fidèle à la pensée qui l’inspire, a évité ces frais aux créanciers. »
Il est superflu de retracer ici la procédure simple et économique qui est prescrite; il convient seulement de rappeler que, dans le cas où l'ordre n'est pas ouvert, l'acquéreur ou l’adjudicataire qui veut consigner est tenu d’en requérir l’ouverture (2).
Art. 779. — 86. Le Code ne s’étant pas expliqué sur l'effet d’une revente sur folle enchère intervenant dans le cours de l’ordre, et même après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux, l’art. 779 met fin aux difficultés que cette lacune avait fait naître, et décide qu’il n’est pas nécessaire de recommencer l’ordre, que le juge-commissaire doit se borner à modifier l’état de collocation, suivant les résultats de l’adjudication, et à rendre les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire (3).
87. Telles sont, monsieur le procureur général, les observations que m’a suggérées la loi du 21 mai 1858 et les mesures que j’ai cru devoir prescrire pour en faciliter et en assurer la complète exécution. Les changements que le législateur a voulu introduire dans le règlement des ordres ne sont pas seulement une réforme utile de .procédure; ils ont, vous le savez, un intérêt plus général et plus élevé. Vous aurez donc à faire appel à la vigilance des magistrats comme au zèle des officiers ministériels de votre ressort.
Je compte sur votre concours le plus actif pour donner à cette partie du service, qui est particulièrement confiée à votre surveillance et à votre sollicitude, une vigoureuse impulsion ; et je ne doute pas que les principes nouveaux, maintenus dans une sage limite, mais appliqués d’une manière large et ferme, ne produisent d’excellents résultats.
88. Je désire que désormais vous fassiez connaître dans la mercuriale les mesures que vous aurez adoptées pour favoriser l’application et le développement de ces principes.
Vous voudrez bien enfin me tenir exactement informé de tout ce qui intéressera l’exécution d’une loi sur laquelle le gouvernement de l’Empereur fonde de légitimes espérances d’amélioration et de progrès.
(4 ) Yoy. Q. 2552 1er, 2363 bit, «rt. 767, (i) Yoy. Q. 26t9 itxiei.
n“ DXH uxiti, Q. 2573 qualer. (3) Yoÿ. Q. 2620 et 2620 bù.
Je vous prie de m’aeeuser réception de cette circulaire, dont je vous transmets des exemplaires en nombre suffisant pour que vous puissiez en adresser A M. le premier président de la Cour, aux présidents, aux procureurs impériaux et aux juges spéciaux de votre ressort.
Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Le garde des sceaux, ministre de la justice,
E. de Royer.
ADDITION
A la questiou 2550 septies (suprd, p. 45), ainsi conçue : <t les parties peuvent-elles comparaître seules ou assistées d'un conseil autre qu’un avoué devant le juge-commissaire? En d’autres termes, le ministère de l’avoué est-il forcé, comme dans toutes les autres matières judiciaires?
J'ai lu les dissertations qui ont été publiées contre mon opinion (1) cl je remercie les auteurs de l’excessive bienveillance qu'ils ont eue pour l'écrivain tout en combattant mon sentiment avec une grande vivacité.
DéjàleTribunalellaCuurdeCacn (J. Av., 1.83, p. 281, art. 3234) ontrepoussé mon interprétation. La circulaire du 2 mai 1859, $ 49 (suprd, p. 517), s'exprime en ces termes (2).
« Les considérations qui ont déterminé le législateur (3) à tenter l'ordre amiable ne permettent pas de penser que les créanciers soient astreints à recourir au ministère des avoués. Le règlement a lieu sous la médiation du juge, mais il s'accomplit aimablement, c’est-à-dire sans procédure. Le créancier a donc le libre choix de son mandataire, et, lorsqu'il se présente en personne, il peut se faire accompagner d'un avocat ou d'un avoué , mais les
(t ) MM. Émile Ollivier et Moorlon, Revue pratique du Droit français, t. 6, p. 447 et suir., p. 5<< cl sniv.; t. 7, p. 8 et suiv. ; M. Leroux, avocat à la Cour de cassation, rédacteur du Controleur de l'Enreyistrement, caüier d’avril 4859; M. Piogoy, avocat, Moniteur des tribunaux, n° <91 du 3< mars 4 889, «-t Al. Houyvel, substitut du procureur impérial de Coutanccs. Audience, n* <52, du 29 déc. <858; M. Hegnequin, Journal du Notarial et des Officiers ministeriels, des <8, 2< et 25 mai <859.
(£) MM. Emile Olliricr et Mourlon, dont la ilernicrelivraison a paru au moment où se rédigeait cette instruction, et qui ignoraient dans quel sens se prononcerait M. le ministre, ont inséré, p. 493, une note ainsi Conçue :
« Nous icnons de prendre connaissance d’un mémoire adressé par MM. les avoués des départements au ministre de la justice, pour eu obtenir une circnlaire qui interprète la loi dans lu sens de l'intervention obligatoire des avoués. Nous n'avons pas trouvé d’argument nouveau dans ce document ; noos nous bornerons donc à faire remarquer à ceux qui l'ont signé que las circulaires ministérielles ne peuvent rien en pareille matière; qu'aux tribunaux seuls il appartient de faire préva-
loir nnc interprétation. Une circulaire ministérielle n’est qu'une opinion individuelle. »
Je partage complètement celte maniéré de voir, et je puis citer ce qui s'est passé en <842. Une circulaire de M. Martin (du Nord) suivit l'ordonnance du 4 oet. <841 ; quelques opinions de M. le garde des sceaux ne me parurent pas conformes au texte de la loi: je l’exprimai dans mon Commentaire, et la Cour de cassation a consacré mou sentiment. Chacun a conservé la mémoire de l’arrêt do ta Cour suprême sur l’application de la fameuse circulaire de M. Pasquicr de <817.
(3) Je ne crois pas devoir répondre à un argument présenté cu,ces termes par M. Leroux.
« Il nous a été affirmé par an des délégués du notarial, admis dans le sein de la commission du Corps législatif pourémellre leur avis sur le projet de loi, que la question a été formellement posée par l’un d’eux, et qu’il a élé bien entendu que les parties pourraient se présenter elles-mêmes à l’ordre amiable ou se faire représenter et assister part tonte personne et spécialement par un notaire. »
Ce n’est pas ainsi que ae font et s’interprètent les lois.
appendice.
honoraires do conseil, comme ceux du mandataire, restent à sa charge et ne peuvent, en aucun cas, être prélevés sur la somme en distribution. »
N'est-ii point téméraire de persister ? Ne m’appliquera -l -on pas le diabolieum perseverare?
Ma conviction est tellement profonde, que j’ose encore rentrer dans la discussion. Je dois cependant avouer que j’y suis peut-être entraîné à mon insu par le triste amour-propre de l'auteur accusé d’avoir, par des contradictions évidentes, fourni les armes les mieux trempées aux adversaires de son inconcevable explication.
La question que j’ai traitée dans le Commentaire de l’article 751 , sous le n° 2750 septies, n’était pas la seule délicate et digne de toute l'attention des jurisconsultes. J’ai dû en examiner plusieurs autres, et c’est en examinant ces autres questions que je serais tombé dans une de ces inadvertances impardonnables qui a fait dire à deux auteurs : « Est-il possible de rien trouver de plus formel contre l'opinion de JM. Chauveau que ce qu’a écrit JM. Chauveau lui-même? Son système n’est pas même une transaction, c’est une inconséquence... (1). »
Suis-je donc obligé de répéter que, depuis trente-cinq ans, je n’ai pas encore à me reprocher une seule transaction, dans le sens qu’on veut attacher à ce mot ; que le tarif, la loi criminelle, la procédure ou les textes administratifs m'ont toujours paru res sacra, dont aucune considération, même les plus légitimes, celles qui se rattachent à l’ordre public, à la morale ou à la meilleure administration de la justice, ne m'ont jamais déterminé à étendre le sens et la portée (2) ! J'ai à me reprocher bien des erreurs, puisque toutes mes opinions n’ont pas été sanctionnées par la jurisprndeuce, mais se tromper de bonne foi n’est pas transiger.
J’aurais été inconséquent... la faute ne serait pas moins lourde.
Voici comment le reproche d’inconséquence a été motivé:
Le juge-commissaire ne représente pas le Tribunal, il ne statue point, il ne juge pas, il constate; devant lui pas de procédure, mais une réunion... J’ai dit tout cela, d’où, m’objecte-on, la conséquence que j’ai considéré la tentative d’ordre amiable comme un simple perfectionnement du règlement consensuel et non comme un ordre judiciaire.
Pourquoi ai-je dit tout cela ? Pour démontrer que le juge-commissaire ne pouvait pas rendre de jugement, qu’il n’avait pasde juridiction contentieuse, à proprement parler. Il n’en a même pas pour l’ordre judiciaire forcé, car il doit renvoyer toute contestation a l’audience. J’ai donc eu raison de faire observer que ce juge ne représentait pas le tribunal avec capacité juridictionnelle, et qu’il ne pouvait statuer. Je me suis ainsi exprimé (p. 57 et 59 quater et 2551 quinquies), pour combattre l’opinion de MM. Grosse et Rameau, qui faisaient du juge-commissaire un véritable tribunal et lui accordaient une capacité d'appréciation incompatible avec son caractère de magistrat conciliateur.
(4) MM. Emile Ollirier et Mourlon, Revue p. 47, art. 3454), rappelait à la Cour supratique, p. 9. préme, que Ut tribunaux sont charges
(î) L’éminent procureur général M. Dupin, d’appliquer et mm de créer la loi... dont j’ai rapporté le réquisitoire {J. oc,, t. 84,
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Je maintiens ce langage, qui me paraît avoir parfaitement rendu mon opinion et mes idées sur les attributions du juge-commissaire pour l’ordre judiciaire, amiable ou forcé. Evidemment je n’ai pas voulu dire que le jugecommissaire ne statuait jamais, puisqu’il a le droit de condamner à l'amende (1). (Art. 732). « Le juge-commissaire délivre des bordereaux, ce que « ne pourrait pas faire un notaire, disent MM. Ollivier etMourlon. »
Mais ce sont là des compétences spéciales qu’on pourrait rapprocher de positions analogues, dans lesquelles personne n’a songé à puiser la preuve d’une capacité juridictionnelle.
Mes adversaires eux-mêmes vont plus loin que moi, car ils accordent au juge-commissaire le droit d’apprécier la preuve du mandat, avec mission « de la faire sortir de la possession des titres, quel que soit le manda- « taire (2). a
J’ai voulu enfin repousser une opinion qui constituait le juge-commissaire Tribunal au petit pied.
On aurait dû comprendre ma pensée et la forme elliptique sous laquelle je l’avais présentée, quand, à un autre point de vue, pour faire ressortir la majesté du lieu, l’importance des fonctions, la dignité du magistrat, pour procurer à la loi une exécution facile, fructueuse, rationnelle et raisonnable, j'ai insisté sur ce que le magistrat, siégeant dans le prétoire, était un délégué du souverain, un représentant de la justice, non pas pour statuer, mais pour instruire, non pas pour juger, mais pour persuader et convaincre. Où est donc l’inconséquence (3) !
Je proteste contre cette nuance qui ressortirait de mon travail, dans lequel j’aurais considéré l 'ordre amiable comme un perfectionnement, une amélioration de Tordre consensuel. Entre le règlement consensuel et l’ordre amiable, il existe celte différence profonde que révèle ma solution 2347 septies, contraire encore au rapport dont j'ai admiré, comme tout le monde, le style et la chaleur, mais dont je n’ai pu prendre pour règles toutes les interprétations antéprospectives. — Dans un cas, le créancier vient, s’il le veut. Dans l’autre, il est condamné à l’amende, s’il n’obéit pas à l’injonction du magistrat... — Dans un cas, point de forclusion contre des créanciers à hypothèque légale; dans l’autre, la justice a passé par là... et la déchéance t rappe ces personnes souvent si malheureuses, toujours si respectables....— Dans l'un, toute opposition est une instance ordinaire ; dans l’autre, le ma-
(4) Il a déplus que lo notaire,» dit M. Leroux. P- J 37. le droit do prononcer une amende contre Ica créanciers non comparants : mais son pouvoir est le même à cot égard que celui du juge de paix, quant 4 la tentative de conciliation ; et personne ne soutient que « le jil roit de prononcer une amende confère au ijugo de paix, en celle matière, un pouvoir juridictionnel, o — C’est là une erreur, ainsi que je l’ai établi, Lois de In Procédure .
p. 344. I.e tribunal et non te juge do paix prononce l’amende. L’argnment pourrait donc «être rétorqué contre cet auteur.
(2) V. MM. Emile Ollivier et Mourlon, Revue pratique , p. 3X0 et 3X4 . Je ne suisnas de cet avis, et je serais forcé de me déeUIrer inconséquent si j’avais investi le juge conciliateur d’une juridiction contentieuse aussi importante. C’est là ce que j'appellerai créer la loi au lieu du l’interpréter.
(3) Faudrait-il donc employer dans les livres ces expressions de patronne tous la réserve do rc que j'ai dit plus haut et sans y préjudicier, sons peine d'clro accusé d'avoir enseigne lo blanc cl 1er noir dans vingt pages...?
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gistrat, qui a reçu les accords unanimes, parle au nom de la puissance souveraine ; il ordonne : greffiers, conservateurs, avoués, (ont le monde respecte, je ne dirai pas son jugement, mais sa déclaration authentique. A mes yeux, le magistrat ne cesse pas d’être le représentant (I) du tribunal, il ne descend pas de son siège, il ne remplit pas des fonctions notariales; quelle que soit, à mon avis, l’importance de ces fonctions , chacun doit comprendre la différence. I/ordre judiciaire amiable n’est donc-ni un perfectionnement, ni une amélioration du règlement consensuel. Ce règlement reste autorisé (Quest. 2547 6ii) ; mais une fois l’ordre commencé, le représentant, le délégué du tribunal, va forcer les créanciers à se réunir, les déterminer à s’entendre, peut-être avant que les contestations deviennent des incidents.
Le juge-commissaire est investi de ce que nous appellerons la juridiction gracieuse, et à quelque phase de l’ordre judiciaire que ce soit, amiable ou forcé , ce juge ne fait pas, en règle générale, d’actes de juridiction contentieuse. Quelle que soit sa juridiction, elle ne lui appartient que comme investi d’atributions judiciaires, car il ne cesse pas un seul instant d’être membre de l’ordre judiciaire et juge ; nul n’a donc le droit de comparaître devant lui qu'assisté de l’officier ministériel que ie*législateur a sagement substitué à l’homme de loi de l’an n.
On a compris que la requête prévue par l’art. 750, qui, au dire de tout le monde, ne peut être présentée que par un avoué, était un des arguments décisifs en faveur de mon système : aussi m'a-t-on encore ici opposé une contradiction résultant du mot d'o /fiée (Quest. 2350 1er). Oui, j’ai bien dit que le juge-commissaire rédigeait d’office une ordonnance de convocation des créanciers inscrits. D’où la conséquence, m’a-t-on opposé, que le jugecommissaire, ouvrant l'ordre de conciliation (2), pouvant ordonner, rédiger d 'office, une requête des parties n’est pas nécessaire pour le provoquer. Qu’on me permette, puisque j'ai été assez malheureux pour parler le droit d'une manière inintelligible, d'expliquer ce que j’ai voulu dire, ce que je croyais avoir dit. Il faut remarquer que l’ordre judiciaire amiable étant commencé par la requête dont parle l’art. 730, une nouvelle requête serait complètement inutile pour mettre en mouvemeul le juge-commissaire. Si mon expression d 'office devait aller plus loin et faire croire que, dans une hypothèse quelconque, un juge-commissaire même nommé par décret peut, proprio motu, s’occuper d’une procédure d’ordre, la commencer seul, etc., je m’empresserais de rétracter un mot aussi maladroit et si contraire à tous nos instincts de procédure civile.
Du reste, j’aurais dù faire observer que la loi offrait un cas dans lequel le ju^i-commissairc recevait une réquisition directe de procéder à l'ordre amiable. L’art. 773 veut que la partie qui poursuit l’ordre présente requête au juge spécial, a l’effet de faire procéder à cet ordre amiable. Dans ce cas, le juge ne procède pas d 'office, même dans le sens que j’avais attaché à cette
(1 ) Je ne trouve pas d’autre expression pour rendre ma pensée.
(2) En général, on appelle ordre de eoneiliatio» ce que je désigno par ectlo expres-
sion ordre judiciaire amiable. Je trouve ma locution plus logique et plus juridique, niais je conçois pourquoi on n'a pas voulu l'admettre...
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expression. Si j’avais été complet, j’aurais pu, d’avance, répondre à l’objection qu’on a trouvée si grave et si péremptoire.
Ce qu’il y a de bizarre, a mon sens, c’est la paraphrase des articles 730 et 751 , faite au sujet de la requête par mes honorables contradicteurs. — « Après la réquisition, selon eux, la loi en suspend l’effet pendant un mois; elle place dans cet intervalle une tentative de conciliation, et cette tentative est tellement étrangère ii la réquisition et à la procédure d’ordre qui ia suit, si elle échoue, que de bons esprits avaient proposé de la confier à un notaire. » Celle dernière considération ne me parait pas heureuse. Il faudrait donc dire alors et à fortiori que, dès que la loi permet aux tribunaux de renvoyer certaines ventes judiciaires d'immeubles devant les notaires, la procédure n’est plus une instance donnant lieu à des actes de postulation nécessaire, quand la vente est retenue par ces tribunaux! L’argument n'a donc pas de portée; peut-être même, si j’en avais besoin, pourrais-je m'en emparer en faveur de ma solution ? mais j’ai hâte de répondre à l’effet suspensif, qui me parait la chose la plus singulière et la plus anormale que j’aie jamais vue durant mes longues études des procédures de tous les âges et de tous les pays.
La procédure d’ordre, créée par la loi du 21 mai 1838, se diviserait (qu’on ne perde pas de vue cette position spéciale, — en ce qui concerne les attributions des avoués) en trois périodes:
La première, pendant laquelle toujours, sans exception, leur ministère est indispensable. Quel que soit le désir des magistrats d’évacuer promptement les distributions de deniers résultant des ventes opérées dans leurs arrondissements, ils ne peuvent agir qu’après avoir été requis, et la réquisition adressée à un juge de première instance ne peut émaner que d’un avoué.
La seconde, pendant laquelle les pouvoirs de l’avoué n’existent plus. C'est J avoue qui a préparé le travail du juge-commissaire, car il a levé l’état des inscriptions, j|l’a déposé et il a requis ; néanmoins il doit tout oublier, nu du moins avoir l’air de tout oublier; car, selon le rapport fait au Corps législatif, il doit, au contraire, veiller sans cesse, et malheur à lui s'il ne sait pas tout, ne connaît pas tout... à un moment donné, car il sera dépouillé sans sommation, sans jugement... on a même dit sans avertissement, ce que je n’ai pu admettre (Q. 2G18 et 2GI8 bii), de son titre d’avoué pourshivant. Au moins dans le rigorisme sévère qui exclut lesavoués du temple dont des lois prévoyantes les avaient considérés comme les ministres nécessaires, n urait-on dû faire une exception en faveur de celui qui était l'auteur, le père, le créateur de la procédure, le provocateur de l’action même du jugecommissaire ! Non, l’ordre judiciaire amiable est « étranger à la réquisition, à l’ordre forcé, a c’est, je ne sais quoi, suspendu dans l’espace... ce qui ne devra pas procurer la meilleure, la plus prompte, la plus utile, la plus fructueuse expédition de celle instruction innommée, mais exclura les avoués comme officiers ministériels capables, compétents, responsables, et facilitera l’immixtion des hommes de loi et des agents d’affaires.
La troisième période appartiententièrement h la procédure ordinaire ; par conséquent, on ne veut plus des agents d’affaires et on rétablit les avoués
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dan S leur exclusive postulation. Pourquoi donc? On serait bien embarrassé pour justifier cette différence de position ; car jusqu'aux contredits et renvoi à l’audience (Voy. nia Quetl. 2581 quattr, relative à la péremption ), c'cst toujours un juge-commissaire devant lequel on va comparaître, sommer, produire et contredire ; c’est toujours un juge qui ne représente pas le Tribunal pour juger et statuer, etc. (1).
Pourquoi donc, je le répète, a-t-on considéré les actes faits devant ce juge comme des actes de postulation, quand maintenant on qualifie d’actes extrajudiciaires ceux faits devant le même juge chargé de concilier les parties ?
C’est que la velléité de faire autrement, si elle s’était produite lors de la rédaction du Code de procédure civile, aurait été promptement étouffée sous cette réprobation qui poursuivait encore les hommes de loi de l’an u, et que l’on considérait, à cette époque, comme une des institutions les plus sérieuses, les plus sages, les plus conservatrices de Napoléon, le rétablissement des anciens procureurs sous le titre d’avoués. Voilà l’unique motif qui mérite peut-être plus d’attention qu’on ne le pense de la part des hommes éclairés, et qui n’ont pas de parti pris contre une institution dont l’existence honorablement traitée et maintenue me parait inhérente à la dignité de la magistrature elle-même.
M’opposera-t-on le mot concilier que je viens d’employer, en m’objectant qu’en conciliation, il n’y a point d'instance, et que moi-même j'admets tout le monde à représenter les parties devant le juge de conciliation (art. -48 et suiv.)? Je répondrai que, devant le juge de paix, il n'y a jamais d'acte de postulation de la part des avoués, que l’assimilation manque donc de base, et que la tentative de conciliation, en matière d’ordre, se rattachant à une procédure spéciale, commencée et suivie devant un tribunal représenté par un de ses membres (2), le magùtrat, le greffier et l’avoué sont inséparables... à moins que la loi, la loi seule, un texte formel et non des paroles plus ou moins claires, qui ne peuvent jamais remplacer laioi, n’ait dit le contraire, exprettis ver bit.
Je ne suis pas tenté de présenter, en finissant, de nouvelles considérations, car celles qui m’avaient paru déterminantes oui été traitées trop sévèrement par mes honorables contradicteurs.
Le sort de l’innovation de 1858 dépend, selon moi, de la solution qui sera adoptée par la haute sagesse de la Cour suprême.
Sans l’assistance forcée des avoués, les tentatives échoueront, les frais
(t) Qu’on veuille bien ne pas m’opposer des appréciations de 484e, que la lai nouvelle a dû nécessairement modifier. Quand j'écrivais en 1842, je commentais le Codede4801 :
en 18.19, mon travail ne peut plus porter que sur la loi de 4858. Certaines théories anciennes n'ont plus aucuno raison d'étre ; on s'eu apercevra facilement, si on jette un coup d’œil sur l'examen sommaire de la loi nouvelle, que j'ai placé sous chaque article avant le commentaire. Je fais cette observation, parce que dans le numéro de l'Audience, du 29 déc. 48S8, M. Honvvet parle de mon opi-
nion partagée et combattue, en ajoutant qu'il est à supposer que M. Chauveau ne persistera pas dans sa première opinion. L'honorable magistrat pouvait, sans crainte de se hasarder, être affirmatif. Une persistance de ma part, malgré le texte delà loi nouvelle, serait vraiment plus que téméraire...
(2) Ün voit que je suis forcé, presque à chaque ligne, de dire que le commitiaire représente et ne représente pas le tribunal. Il faut bien qu'on me pardonne cette apparente inconséquence..
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seuls des pauvres créanciers augmenteront. On comme les tribunaux de commerce, les tribunaux civils auront des agriis d'ordre, et, dans l’intérêt d'une bonne justice, ils n’agréeront pas tout le monde (1).
Comme passe-port de leur opinion, les adversaires les plus décidés (2) accordent, ainsi que je l’ai déjà dit, aux avoués un privilège plus illégal que la solution qu’ils combattent ; ils admettent l’avoué mandataire sans mandat, à raison de la confiance qui s’attache à son caractère ; ils investissent le commissaire, qu’ils ont dépouillé du caractère judiciaire, du droit exorbitant d’apprécier la preuve du mandat.
Un pas de plus... et nous serions d’accord...
LETTRE
De M. Ricjié, rapporteur au Corps législatif (3).
Monsieur,
Mézières, 34 octobre 4888.
Je reçois de MM. Grosse et Rameau leur Commentaire sur la loi des ordres, j’y trouve de fort bonnes choses. Mais il est quelques points sur lesquels leurs solutions n’ébranleraient mon opinion qu'autant qu’elles seraient confirmées par votre ouvrage attendu.
MM. Grosse et Rameau veulent que, dans l’ordre amiable (art. 751), le mandataire de chaque créancier ne puisse être qu’un avoué. Les raisons qu’ils donnent aboutissent à exiger le ministère de l’avoué, même quand son
(4) M. Leroux, p. 440, nous apprend eu cos termes ce qui sc passe déjà à Paris, ville où l’utilité de la procédure, par le ministère des avoués, est si bien comprise, et ce qui nous explique pourquoi les avoués des départements seuls sc sont adressés à M. le garde des sceaux :
et Le tribunal de la Seine a reculé devant un système qui interdirait aux parties de comparaître en personno ; iladmet celte comparution avec ou sans assistance d’un conseil ; mais, par une contradiction qui trouve sa raison dans le désir légitime de débarrasser le cabinet du juge des faiseurs d’ordres amiables qui viendraient s’établir à sa porte, et dans la juste confiance que ce tribunal met dans les avoués qui, tous, lui sont bien connus, il k’AOMRT que les avoués comme mandataire. ET IL LES ADMET MÊME SANS MANDAT EXPRES. »
tï) L’un d'cux,.M. Piogey, va jusqu’à dire:
« Il est du devoir des MAGISTRATS de veiller avec soin à ce que l'intervenlioa des mandataires ne fournisse pas aux agents d’affaires le moyen de s’immiscer dans les ordres amiables... »
(3) Je snisautorisé à publier une lollre forinlcressanlc que m’a fail l'honneur de m' ét crire le savant rapporteur M. Riche. Je crois avoir répondu aux diverses objections qu’il a préscutées avec une ingénieuse et habile netteté, dans ma question Î880 tepliet, et dans les observations qu'on vient de lire au paragraphe précédent.
On remarquera qu'un nouveau tarif a été annoncé au Corps législatif, ce qui justifie le désir que j'ai manifestéà la fin de ma préface, p. x.
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client est présent; car, s’il y a là une véritable instance judiciaire, le client ne peut (si ce n’est dans le Code de Genève) conclure et postuler luimême.
Je comprends le but de MM. Grosse et Hameau, ils vont rallier à la loi des avoués à qui elle déplairait moins si le ministre ne l’avait publiée qu'avec le tarif proportionnel annoncé, et qu’avec le règlement nécessité par le rejet des amendements de détail proposés par la commission de la chambre.
Mais, bien qu’en fait l’avoué doive être le mandataire le plus fréquent et le plus indiqué, je crois qu’il est contraire à l’esprit de la loi d’empêcher un créancier qui peut ne pas connaître d’avoués, on les voit tous occupés par d’autres créanciers, d'envoyer comme mandataire le notaire qui a fait son placement, ou un ami, ou un correspondant gratuit... Tout à fait contraire à l’esprit de la loi d'imposer à un créancier présent un avoué, même pour dire qu'il consent, -un avoué comme l’exige la logique du système de MM. Grosse et Rameau.
11 s’agit bien plus d’examiner l’esprit de la loi de 1858 que de construire un système, comme ces auteurs, avec des comparaisons et des nuances habilement groupées. Je sais bien qu’il y a une différence entre le juge de paix dressant l’acte de la conciliation et le juge-commissaire dressant l'acte de l’ordre amiable. Sacrifiant à l'intérêt du notariat (et oubliant combien il lui avait nui par l’art. 7) la majesté et la complète efficacité de l’institution de la conciliation, l’art. 54 du Code de procédure n’a accordé au procèsverbal du juge de paix qu’une authenticité discutée, et lui a refusé la foret exécutoire attachée à l'acte notarié. Le juge commis de l'art. 751 rend exécutoire l’ordre amiable dont il a été le témoin et qu’il a pu conseiller. Mais cela ne change pas le caractère consensuel de cet ordre, cela ne fait pas que le commissaire ait à juger un litige. Si, malgré ses conseils, on ne fait pas l'ordre amiable, le commissaire renvoie à la forme tracée par la loi, b la faculté de contredire, au jugement des contredits. Si on fait l'ordre amiable, l’acte qu’en donne le juge n'est qu’un acte de notaire tel que l’acte du juge qui constate une vente à l’audience des criées; l'acte que le juge donne de la convention rend celte cont-cnfi'on exécutoire; mais est-ce qu’il n'en est pas de même du notaire qui, délivrant une grosse, rend exécutoire une convention ? Le juge n’a été, au fond, qu’un notaire ; il n’y a pas eu litige, procès ; il y a eu un vrai préliminaire destiné à éviter une procédure judiciaire ; il n’y a donc pas lieu à exiger les formes du procès, le concours de l’avoué.
Qu'importe que le commissaire se fasse assister d'un greffier, d’un huissier, comme le veulent MM. Grosse et Rameau, pour amener l’avoué à la suite du greffier, de l’huissier? Je ne crois pas du tout que ces auxiliaires soient nécessaires; le greffier sera commode, voilà tout; mais, quand même on appliquerait la règle générale qui veut, en France, que le juge ne soit complet qu'avec le greffier, tandis que le notaire se suffit à lui-même, cela ne changerait pas plus le caractère delà conférence, que la présence du greffier ne change celui de l’audience de conciliation devant le juge de paix.
Mais, je le répète, j’écarte ces comparaisons et je n’examine la loi que
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dans son esprit. Elle a voulu éviter les frais, le procès, l’idée dti procès, les auxiliaires du procès. Elle désire que le créancier comparaisse en personne, elle ne le lui impose pas plus que devant le juge de paix de conciliation. Si des faits vont au delà de ces justes mesures, ils vont trop loin. Mais elle n’a jamais voulu borner le rôle des mandataires ; et encore moins astreindre un créancier présent, un petit créancier, un créancier en bon rang qui n’a qu’à dire qu’il consent d’étre colloqué à son rang, à se faire assister d’un avoué, mais, dans les grandes villes et dans les ordres importants, le droit à payer à l’avoué représentant l'absent, coûterait autant que l’ameude trop faible de la non-comparution. Ne craignez pas les praticiens sans aveu : dans les villes à avoués, on ne les emploie pas ; le commissaire a d'ailleurs la police de la réunion et peut exclure tout homme de mauvaise tenue. — Mais ne repoussez pas le notaire qui a fait le placement, ni un correspondant du créancier ! — Comprenez que le créancier sera rarement ignorant de son intérêt et de son droit ; c’est un homme qui a prêté de l'argent et vu l’état des inscriptions ; il n’aura, en présence d’un commissaire dont il ne se déliera pas, qu’à voir un état d’inscriptions, facile à comprendre ; s’il y a des difficultés sérieuses, il faut bien recourir à un avoué.
Tout ce qu’il y a à faire est d'encourager et de régulariser l’emploi, qui sera le cas le plus fréquent, des avoués. On a tort, en conciliation de juge de paix, de ne pas regarder comme pouvoir suffisant la possession des pièces par le mandataire, quand c’est un officier ministériel du lieu ; j’espère bien que, comme on l'a admis dans mes régions, on considérera cette remise des pièces comme pouvoir suffisant de l’absent à un avoué du siège. 2 fr. 55 c. d’économie ne sont pas à dédaigner pour un créancier de 500 fr. dans un ordre de 2,000 fr., cas si fréquent en province.
Le tarif doit aussi allouer un droit au mandataire ou assistant, s’il est avoué du siège : par exemple, la vacation du cas de l’art. 538 du Code de procédure, en ajoutant qu’il ne peut être alloué plus d'une vacation, mais que dans les ordres où la somme à distribuer est élevée, il y aura lieu d'augmenter les droits, et qu’il y aura aussi augmentation s’il- y a ordre amiable.
Je ne nie pas qu’en certains lieux il est possible que des avoués, colorant leur mauvaise humeur du prétexte d’insuffisance de la loi, quoiqu'elle marche bien en Belgique telle qu'elle est, ne cherchent à faire avorter l’essai amiable. La majorité des avoués est fort bien élevée ; il y a une minorité dans ce corps comme dans d’autres ; mais on peut faire ce que j’ai vu faire dans un département : des avoués venaient devant le commissaire dire qu’on n’avait pas d’instructions, et opposaient la force d’inertie. Le commissaire rendant compte à l’audience publique chaque mois, de l’état des ordres, a raconté ce fait; il ne s’est plus reproduit. — Tant vaut le commissaire, tant vaut la loi ! Si la chancelleriè sait exciter le zèle et l’émulation des commissaires, l'institution réussira. «
Veuillez agréer, etc.
J. Hic; né, député.
AITKNDICE. — LETTRE DE M. R1CUÉ.
r. S. Je m’abstiens de remarquer que MM. Grosse et Radeau n’ont pas bien compris, peut-être parce qu’elle n’est pas assez clairement exprimée, la pensée de la commission sur le cas où des incapables sont créanciers. Devant le notaire, dans un ordre amiable, si on se porte fort pour le créancier incapable, la commission a voulu dire qu'il en serait de même devant le juge. Le notaire, selon ses scrupules ou ses idées, selon les cas, admet ou non cet expédient ; il en sera de même du commissaire. Le conseil d’Etal, du reste, a eu tort de rejeter notre amendement.
L’inscription de l’hypotbèque légale de la femme, du mineur par le parquet, aura pour effet fréquent d’empêcher l'ordre amiable '. S’il y a mineur nscrit, voilà la question de l’incapable. S’il y a femme connivant avec son mari saisi et mécontent, elle ne comparaîtra pas à l'ordre amiable, et alors, aute de comparution d’un créancier inscrit, voilà un ordre amiable impossible.
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(1) La loi du 21 mai 1858 (J. Av., t. 83, p. 329 , art. 3014) a profondément modifié le Code de procédure civile. Les innovations introduites dans cette partie importante de nos lois de procédure ont nécessité la refonte complète de mon travail de 1853 consacré à ce sujet. Il a fallu mettre mon Formulaire, sous ce rapport, au courant des prescriptionsactuelles. Les formules et les notes ci-après sont le complément pratique de mon commentaire de la loi précitée.
L’ordre est une procédure destinée a répartir entre les créanciers privilégiés et hypothécaires le prix de la vente dcsimmeubles affectés à la garantie de leurs créances. Lorsque sur les immeubles vendus, il n'existe ni privilèges ni hypothèques, les créanciers chirographaires au vendeur doivent, pour être payés sur le prix, pratiquer, entre les mains de l’acquéreur non encore libéré, une saisie-arrêt (V. t. 1 er , formules n°* 540 et suiv.). Le prix arrêté est alors distribué entre eux au centime le franc de leurs créances (Voy. suprù, formules n°* 662 et suiv.). L’ordre suppose donc le prix d’un immeuble à distribuer et des créances hypothécaires ou privilégiées. Il s’ouvre après une vente volontaire ou forcée. Il est amiable ou forcé.
Il faut nécessairement provoquer un ordre lorsque le nombre des créanciers étant supérieur A trois, les intéressés
ne parviennent pas à s’entendre par voie de règlement consensuel. La circonstance que les charges hypothécaires sont inférieures au montant de l’adjudication et qu’il existe un reliquat dont la partie saisie doit profiter, ne dispense pas d’ouvrir cette procédure ( Q . 2547 octies). .
La procédure d’ordre ne constitue pas un litige dans le sens légal de ce mot. Ainsi, le débiteur d’une créance produite dans un ordre et cédée à un tiers ne peut pas s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en se conformant aux dispositions de l’art. 1699, C. N.
{Q. 2549 bis).
La présence à l’ordre de parties qui ont le droit d’attaquer la vente ou l’adjudication ne suffit pas pour emporter acquiescement à celte vente ou adjudication : il faut que la participation de ces parties à la procédure soit active, volontaire, et implique nécessairement renonciation à toute critique de l’aliénation, soit volontaire, soit forcée. Celui qui poursuit l’ordre ne peut pas même être censé avoir acquiescé à une disposition contenant dispense pour l’adjudicataire de payer l’intérêt de son prix «?. 2549 ter).
L’acquéreur qui a figuré dans un ordre ouvert et clos après une vente volontaire ne peut plus invoquer l’art.
2168 C. N. ni se ponrvoir en délaissel ment (Q. 2613 septies).
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Transcription
750. TRANSCRI PTION du jugement d’adjudication ou du contrat de vente gui constate l'aliénation de l’immeuble.
Cods J>r.«e.,art.760tt77î. — L. 23 mnrs et Décret 2i noi. 1855. — [ Bosnesceb*,
p. 168 et 169. ]
Que la vente soit forcée ou volontaire, l’acte qui la constate doit être trans • tri/, pour que la mutation de propriété soit régulièrement effectuée vis-àtis des tiers (Loi du 23 mars 1833). Dans le premier cas, le delai accordé four celle formalité est réglé pur l'art. 750, qui en assure l’observation au moyen de la folle enchère (1). Dans le second cas, le vendeur, à défaut de l’acfuéreur, fera opérer la transcription, et si l’un et l'autre se montraient né-
È cnts, un créancier hypothécaire, exerçant les droits du vendeur, pourrait même faire remplir cette formalité (2). Pour opérer la transcription, on dépose à la conservation des hypotheques de la situation des biens une expédition du jugement d’adjudication ou de l’acte de vente. La remise de ht pièce à transcrire est inscrite sur le registre de dépût établi en execution de l'art. 2200, C. ci». Il est donné au requérant une reconnaissance sur papier timbré (Ofr. OOc.j. Le titre est transcrit littéralement sur le registre à ce destiné, et la mention de la transcription, contenant quittance des droits et salaires, est mise sur l'expédition qui a été présentée pour être transcrite (Inst, de la régie du 21 nov. 1835 ). — La reconnaissance des pièces remises est conçue, en général, dans les termes les plus laconiques; par exemple :
N*. . . . ( celui de l’article du registre où le dépôt est mentionné).
Déposé par M [nom, profession et domicile ), un acte à transcrire
avec ( montant des droits).
A.,. .. . le
( Signature du conservateur.)
(1) Les prescriptions do l’art. 750 sont remplies par le dépôt aux hypothèques du jugement d adjudication à transcrire, dans les quarante-cinq jours de sa date. Ce dépôt effectué et constaté par la reconnaissance qu’en délivre le tonservateur , l’adjudicataire ne peut plus être recherché quels que soient les retards mis par ce fonctionnaire à l’actomplisscment de la transcription (Q.
2517 novies ).
En cas d’appel du jugement d’adjudication, l’arrêt confirmatif ne doit pas être transcrit; le jugement est seul soumis é cette formalité. Si la transcription avait précédé l’appel, il faudrait s abstenir de poursuivre l'ordre tant que l’appel ne serait pas vidé. Il devrait être sursis à l'ordre ouvert avant l’appel jusqu’à la signification de l’arrêt. On doit remarquer que l’époque de la signification du jugement au saisi n’exerce pins aucune influence sur le délai fixé pour l’ouverture du procès-verbal d’ordre (Q. 2347 decies).
La folle enchère, pour défaut de transcription dans le délai de quarante-cinq jours, est poursuivie sur le certificat constatant l’absence de dépôt à l’effet de transcrire que délivre le conservateur des hypothèques. Ce certificat est notifié à l’adjudicataire qui peut justifier de ses diligences pour empêcher la folle enchère, ou en arrêter les poursuites, en consignant la somme fixée par le président , conformément à l’art. 738 ( Q.
25-18 ter). Voy. d’ailleurs suprd formules n°*640 et suiv., ainsique les notes.
(2) Au lieu d’user de la voie de la folie enchère , les créanciers peuvent faire opérer la transcription. A cet effet ils font sommation à l'adjudicataire de faire transcrire, ou de remettre lejugement d’adjudication au requérant, lui déclarant que, dans tel délai , une seconde expédition sera demandée et déposée au bureau du conservateur aux trais de l’adjudicataire, qui sera teau au remboursement (Q. 2548 ter).
la transcription est constatée sur le litre remis aurequirant mm termes
Transcrit au bureau de» h^thèques de. • ' V . pour timbre;
u*. . . ..prfa^^d^^tÆpifan; et' . . . pour attribu-
tion.
pour inscription ;
le.
(Signature du conservateur.) DÉCOMPTE.
(L «8 avril 1816; Décr. 24 nov. 1835 et 9 juin 1866.) —Timbre : 1° du ie”istrc de dépôt, 10 c.; 2» de la reconnaissance, 60 c.; 3' du registre de transcription, I f. 20 c. par rôle. - Droit de transcription, 1 f. 20 c.; salaire des conservateurs, 50 c. par rôle de 30 lignes à la page et de 18
CoiU de l’inscription d’office ; timbre du registre, 1 f. 20 c. par rôle; attribution, 1 f»
Remaraue. — Quand l’aliénation a en lieu par voie de saisie immobilière, toutes les hypothèques se trouvent purgées par le fait seul de la transcription f u t 7t7 C'". n c ) ; l’ordre peut alors être immédiatement ouvert (art. 7 .j 0). huand l’aliénation n’a pas eu lieu sur expropriation forcée, lordre n^t, en principe, régulièrement ouvert qu’après l'accomplissement de» ^mabtés prescrites pour la purge des hypothèques (art. <72). \oy. in/ra form. n 10 9 t suiv —Dans ce dernier ras, alors même qu'aucun ordre n est possible par suite dn petit nombre de créanciers inscrits (moins de quatre), il faut toujours que la purge ait fixé définitivement le nombre des créanciers, pour que la _ distribution du prix puisse être faite par voie de règlement amiable ou judiciaire (art. 773), à moins que les intéressés ne s’entendent pour un règlement consensuel devant notaire, ou qu'en ce qui concerne la purge des hypothèques legales, le juge-commissaire, d’accord avec les parties, no consente à passer outre sans qu'il y ait été procédé.
ACTE constatant un réglement consensuel
Code Pr. cic.. art. 1 o 0 .-[Camié, L. f. c., t. 6, p. 8 Coiw. do tau if, t. î, p. 228 i—
UOXNEMHJB, p. loo. ]
Par-devant M' et son collègue, notaires (2) à soussignés,
ont comparu :
il) Qu’il s’agisse d’une vente volon- 1 taire ou d’une vente forcée , que le prix de la vente soit suffisant ou non pour payer les créances inscrites , les formalités des ordres judiciaires peuvent être laissées de côté. 11 n’y a donc lieu à l’ouverture d’un ordre judiciaire qu’aulant que les intéressés ne peuvent parvenir à régler leurs droits sans recourir aux tribunaux.
L’adjudicataired’unbienvenduen justice ne doit pas exiger qu’il soit procédé à un ordre lorsque , par un acte anté - 1 rieur intervenu entre tous ies créanciers inscrits, ces derniers ont fixé le rang de
leurs hypothèques, et qu’une clause du cahier des charges porte que leprix leur sera payé suivant l’ordre réglé dans cet acte (Q. 2537). — Voy. toutefois ma solution Q. 2547 teplies.
Si des créanciers qui n’ont pas figuré dans cet acte contestent les allocations établies, l’adjudicataire, qui no peut pas être tenu de payer au delà de sor prix, est fondé à exiger les garanties nécessaires , notamment à obtenir que le créancier contesté fournisse caution pour recevoir paiement {Ibid.).
(2) Les créanciers qui veulent régler leurs droits à l'amiable constatent leur
1» M (nom, prénoms, profession), demeurant à. . .
2° M (nom, prénoms, profession ), demeurant à. . .
M (nom, prénoms, profession), demeurant à
4* M. . . • etc. ;
K» M i etc. ;
6» M etc. ;
Le premier agissant comme vendeur, en vertu d’un acte passé devant M*. . l’un des notaires soussignés, le. . . ., enregistré, de. . . . (désignation sommaire de l'immeuble) ;
Le second comme acquéreur dudit immeuble ; les quatre derniers comme créanciers inscrits (3) sur cet immeuble ; lesquels, voulant procéder b un ordre consensuel (4) pour la distribution du prix de ladite vente, ont exposé et reconnu ce qui suit : la vente de l’immeuole ci-dessus désigné a eu lieu, moyennant la somme de. . . ., stipulée payable soit au vendeur, soit aux créanciers inscrits, immédiatement après l’accomplissement des formalités de transcription et de purge, pour lesquelles il a été accordé un délai de. . . ., à partir du jour de la vente. Ce prix est productif d’intérêts, à raison de S p. 100 par an, à dater du. . . ., jour où l’acquéreur est entré en jouissance.
M. . . ., acquéreur, a fait transcrire son, contrat au bureau des hypothèques
accord par acte devant notaire. Ils pourraient sans doute le constater aussi par acte sous seing privé , mais un acte authentique deviendrait nécessaire pour que le conservateur pût rayer les inscriptions, après le paiement effectué par l’acquéreur ou l'adjudicataire (Q.
2547 bis).
? ) 11 ne suffit pas, pour la validité accord, que la majorité des créanciers y ait concouru ; il faut que tous les créanciers soient présents et consentent , en sorte qu’un seul absent ou dissident empêche la distribution conventionnelle d’avoir lieu. Quant aux créanciers chirographaires opposants, s’ils mettent obstacle à l’exécution de Tordre consensuel , il est procédé contre eux pour obtenir la mainlevée de leur opposition (Q. 2747 ter).
La partie saisie doit être appelée , car il faut son consentement volontaire ou forcé. Mais l’absence du saisi ou vendeur dûment appelé n’empêche pas les créanciers de s'entendre pour le classement de leurs créances. L’ordre ainsi préparé est dénoncé au saisi ou vendeur avec sommation d’avoir à y adhérer ou à le critiquer dans un délai déterminé. En cas de persistance du saisi à s’abstenir, il est procédé contre lui devant le tribunal (Q. 2547 quater).
L’adjudicataire doit aussi être appelé, parce qu’il est avantageux qu’un seul acte contienne l’accord de toutes les
{ orties. Cet adjudicataire aurait d’ail— eurs le droit de refuser le paiement si Tordre ne renfermait pas le consentement de tous les créanciers inscrits et du vendeur, et ne devait pas lui permettre de se libérer régulièrement. Sa résistance pourrait faire l’objet d’un incident à vider parle tribunal, sans porter atteinte d’ailleurs à l’économie de Tordre concerté entre les autres intéressés (Ibid.).
Le réglement consensuel peut avoii lieu quoique l’un des créanciers soit mineur, mais dans le cas seulement où le mineur doit obtenir sa collocation et son paiement sans diminution de sa créance ; car si, pour régler la distribution amiable, il était nécessaire de sacrifier tout ou partie des droits du mineur , le règlement consensuel ne pourrait avoir lieu qu'en so conformant aux dispositions de l’art. 457 C. c . (Q. 2551).
La nullité provenantde l’absence, soit des créanciers, soit de la partie saisie ( ne peut être invoquée par Tun des créanciers qui ont concouru au règlement consensuel ; ce créancier ne peut donc pas demander qu’il soit procédé à un ordre judiciaire (Q. 2551 âecies).
(4) On ne doit pas appliquer à un ordre consensuel les dispositions du Code de procédure relatives aux distributions forcées, et opposer la déchéance a un i créancier qui n’a point produit ou qui I a produit tardivement (Q. 2547 sexies).
de le. . . ., vol. . . ., n*. . . . Apres cette transcription, ledit M. . .
s’est fait délivrer un état qui constate que ledit immeuble est grevé des inscriptions suivantes : la première, du vol. . . ., n". . . ., au profit dudit
M pour une somme principale de. . . ., et de ses intérêts et accessoires,
en vertu d’un acte d’obligation, en date du. . ., enregistré, contre ledit M. . . .
(vendeur) ; la seconde du. . . vol n“ au profit dudit M, . . .
pour une somme principale de. . . ., et de ses intérêts et accessoires, en vertu d’un acte d’obligation en date du. . . ., enregistré, contre le même débiteur .... ; la troisième. . . ., etc. ( énonciation t analogues) ; la quatrième. . etc. ( énonciations analogues) ; la cinquième, prise d’office lors de la transcription, le. . . ., vol. . . ., n° au profit dudit M. . . ., vendeur, pour
sûreté du prix de ladite vente ;
M acquéreur, a fait procéder & la purge des hypothèques légales, con-
formément à la loi, et un certificat délivré par le conservateur des hypothèques de. . . . constate qu’aucune inscription n'a été prise dans les délais et pendant l’accomplissement des formalités prescrites par les art. 2193, 2194, 2193, C. c . Le prix do la vente étant suffisant pour payer les créances inscrites, l'acquéreur n'a point fait procéder aux formalités de purge dont parlent les art. 21 83 et suiv., C. c.
Dans ces circonstances, les susnommés, voulant définitivement régler leur position, ont liquidé leurs droits ainsi qu'il suit :
SOMMES A DISTRIBUER
Prix principal de la vente précitée
[Enoncer le prix en toutes lettres et le sortir hors ligne en chiffres), ci » f. » c.
2° Intérêts de cette somme depuis le. . . jusqu’à ce jour. . .,ci. » •
Total à distribuer (en toutes lettres), ci > >
ÉTAT DES COLLOCATIONS.
Sur cette somme sont colloqués, pour être payés dans l’ordre et de la manière ci-après déterminée, savoir :
Art. 1". M. . . . (C acquéreur), par privilège et préférence à tous antres, pour la somme de montant des frais extraordinaires de transcription (5), ci f. » c.
Art. 2. M e . . . ., l’un des notaires soussignés, aussi par privilège, pour la somme de. . . ., à laquelle ont été fixés, d’accord entre les parties, les frais et honoraires du présent acte, ci » •
Art. 3. M. . . . (le premier des créanciers inscrits), à la date de son inscription du. . . ., pour la somme totale de. . . ., composée : 1* du capital de. . . ., montant de l’obligation précitée;
2° de la somme ue. . . ., pour intérêts courus depuis le. . . . jusqu’à ce jour, ci • »
Art. 4. M. . . . (énonciations analogues pour le second créancier inscrit), ci » *
Art. 5. M. . . . (énonciations analogues pour le troisième créancier inscrit), ci e >
Art. 6. M. . . . (énonciations analogues pour le quatrième créan-
(5) On entend par frais extraordinaires de transcription le montant des salaires et des timbres payés à raison des inscriptions trouvées à la transcription, ou , en cas de vente autre que la saisie, lors de l’accomplissement des for-
malités de purge , les frais de notification aux créanciers inscrits et de dépôt , s’il y a lieu. Les frais de purge légale et de transcription sont à la charge de l’acquéreur (Q. 2616).
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eier inscrit), ci » '
Art. 7. M. . .. . ., vendeur desdits immeubles pour la somma de. . . ., restant disponible entre les mains de l’acquéreur, après les collocations ci-dessus, ci • >
Total égal au montant des sommes dues en capital et intérêts par l’acquéreur, ci » »
En exécution du réglement qui précède, ledit M. . . ., acquéreur, a immédiatement payé (0) à. chacun des créanciers colloqués le montant de sa collocation,
en principal et intérêts; moyennant ce paiement, lesdits MM (noms
<!cs quatre créanciers inscrits), chacun en ce qui le concerne, donnent quittance audit M. . . . des sommes qui leur ont été attribuées , font mainlevée de leurs inscriptions, et consentent à leur radiation. Ledit M. . . . {vendeur) reconnaît également avoir reçu de M. ... l’excédant restant disponible sur le prix de la vente par lui consentie; il en fournit quittance et consent à ce que l’inscription d’oflice prise il son profit, lors de la transcription de ladite vente, soit définitivement rayée. M. . . . s’étant ainsi libéré au prix de l’immeuble qu’il a acquis, a reçu de M. . . ., son vendeur, la grosse de l’acte de vente, et les créanciers inscrits sur l’immeuble, du chef de ce dernier, ont aussi remis au vendeur leurs titres de créances.
Dont acte (7) fait et passé en l’étude de M* à. . . ., rue
(0) Si l’adjudicataire n’a point été partie dans l’acte de règlement consensuel, les créanciers, pour parvenir à se faire payer par lui , doivent lui faire signifier cet acte avec un extrait du registre de la conservation des hypothèques qui fasse connaître tous les créanciers inscrits ; et comme les significations qui précèdent , suffisantes pour faire connaître à l’adjudicataire les conventions intervenues entre le saisi et ses créanciers, sont impuissantes pour le contraindre au paiement, il faut alors diriger contre lui des poursuites en vertu du jugement d'adjudication, et par les voies ue droit (Q. 2547 quinquies).
Lorsque, en conformité d’un règlement consensuel entre le vendeur et les créanciers inscrits, l’acquéreur a payé son prix, s’il arrive que d’autres créanciers, qui ont été omis dans l’ordre et qui devaient primer les créanciers colloqués, réclament de l'acquéreur le paiement de leur créance, celui-ci a une action en répétition contre eux, qui ont été indûment colloqués {Q. 2008 orties).
Lorsqu’il existe des erreurs dans ce règlement, ce n'est point le cas d’annuler l’ordre et de renvoyer les parties devant un juge-commissaire, pour procéder à une nouvelle distribution ; mais le tribunal saisi de la contestation doit lui-même rectifier ces erreurs.
(7) La convention passée devant notaire produirait-elle les mêmes effets que l’ordre amiable dressé par le jugecommissaire, notamment quant à la déchéance encourue par les créanciers à hypothèques légales qui ont négligé de s’inscrire ? Le législateur n’a pas expressément tranché cette question dont la solution peut soulever de longs et dispendieux débats, malgré l’opinion exprimée, dans le rapport et la discussion relatifs àla loi de 1858, en faveurd’une assimilation complète entre le règlement consensuel et l’ordre amiable réglementé par les dispositions nouvelles {Q. 2547 septies).
L’affirmative doit cependant être admisequandil s’agit d’un règlement consensuel, après une aliénation autre que pr expropriation forcée , intervenu lorsque toutes les formalités de purge prescrites par l’art. 2194 C. c. ont été remplies, et que le délai pour s’inscrire est expiré {Q. 2618 quinquies et sc.ries).
Une saisie-arrêt ou opposition faite entre les mains de l’acquéreur empêche rait tout règlement consensuel ultérieur sans la participation du créancier menacé de déchance, mais elle ne mettrait pas obstacle à l’exécution du règlement consensuel antérieurement intervenu (Q. 2613 sériés).
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n" l’an. . . ., la. . - ., et signé par les comparants avec les notaires,
après lectnro.
(, Signatures .)
DÉCOMPTE
Timbre, — Mémoire. — Enregistrement,— Droit de collocation à raison de CO c. ponr 100, — Mémoire. — Honoraires du notaire, — Mémoire. Démarqué .— Aux termes de l’art. 5, § 1" do la loi du 28fév. 1872, «sont soumis au droit proportionnel d’après les tarifs en vigueur, les ordres, collocations et distributions de sommes quelle que soit leur forme, et qui ne contiennent ni obligation ni transport par le débiteur. » Il résulte de celte disposition : 1“ que les ordres amiables faits soit devant notaire, soit devant le juge, sont aujourd’hui soumis au droit proportionnel de 50 c. p. 100 (non compris le double décime); 2" que si les ordres amiables contiennent des obligations ou des transports, le droit de 50 c. p. 100 n’est pas applicable à ces obligations et transports qui restent toujours soumis au droit de 1 p. 100. Avant la loi du 28 fév. 1872, la Cour de cassation décidait que les ordres amiables faits devant notaire, et même ceux faits devant le juge, depuis la loi de 1858, n’étaient soumis qu’au droit fixe de 2 fr. La régie avait dû se soumettre à cette jurisprudence ; seulement lorsque l’acte contenait soit quittance par les créanciers, soit délégation par le débiteur sur les acquéreurs de ses biens, il était perçu le droit de libération de 50 c. p. 100 dans le premier cas, le droit de délégation de 1 f. p. 100 dans le second (8).
III. Ordre judiciaire amiable
752. ORDONNANCE du président qui désigne un juge pour remplacer, en cas d'absence ou d’empêchement, le juge spécialement chargé par décret du réglement des ordres (1 ).
Code Pr. civ., art. 749 [Carré, L.p.c., t. 6, p. l X
Nous, président du tribunal de première instance de. . . ,
Vu l’art. 740 du Code de procédure civile.
(8) Le règlement consensuel fait par ■Htè authentique, après une vente judiciaire, entre les créanciers inscrits et en ». ésencc du saisi, alors surtout qu'une rlanso du cahier des charges portait que le prix serait payé aux créanciers inscrits, n’est pas passible dudroit de délégation!./. 70, p. 73, art.1000).
Les instructions delà régie recommandent de distinguer la délégation expressément et actuellement stipulée de I a simple intention de déléguer ultérieurement, Pacte postérieur qui indique b s créanciers ayant droit au prix étant, d3ns le premier cas, passible du droit Fixe, et, dans le second , du droit proportionnel (Q. 2547 bis).
(1) D’après la combinaison des articles 749 et 750, il peut y avoir trois classes de juges-commissaires :.
1 ° les juges désignés par d'erel; 2°
les juges nommés par le président pour remplacer les juges spéciaux en cas u’absence ou d’empôchement ; 3“ les juge nommés pour chaque ordre, sur la ré quisition des parties, dans les tribunaux ou l’art. 749 n’aura pas reçu d’application (art. 749, n° DVIi).
En ce qui concerne les juges nommés par décret, la setfie remarque A faire, c’est que les choix“u Gouvernement ne porteront pas sur les juges suppléants, officiers ministériels, et que les pouvoirs de cesjuges sont indéfiniment renouvelables (Q. 2540, et Cire. 2 mai 1859, S 32).
Si le décret désigne plusieurs juges du même siège, il y a lien do se demander comment chacun d’eux pourra être appelé A connaître de tel ou tel ordre. II est prokible qu’en pareil cas un règlement intérieur fera connaître l’or-
Attendu que M. . . juge spécialement chargé du réglement des ordres est. . . . ( mentionner les causes d’absence ou d’ empêchement) ;
Désignons pour le remplacer M. . . juge audit tribunal.
. Fait à. . . ., le
(Signature du président.)
DÉCOMPTE
,’ette ordonnance, toute d’ordre intérieur, ne peut donner lieu à aucun droit d’enregistrement.
Remarque. — La loi veut que cette ordonnance soit inscrite snr un registre spécial tenu au greffe; faut-il en conclure qu'il est indispensable d’avoir un nouveau registre, ou bien doit-on admettre que cette ordonnance sera également inscrite sur le registre des adjudications, destiné à recevoir les réquisitions d’ouverture d’ordre (Art. 750) ? Dans son Manuel des greffiers des tribunaux civils, p. 247, M. Tonnelier (2) pense que le registre des adjudications servira
dre de service de ces magistrats. En l’absence de tout réglement, il faudrait demander au président (Voy. form. n° 734) une désignation spéciale (art. 749, n* DVII, et Q. 2541).
La circulaire ministérielle du 2 mai 1859 a fait connaître que c’est au président qu’il appartient de répartir les ordres entre les divers juges spéciaux d’un même siège (Cire. § 59).
Le remplacement du juge spécialement chargé des ordres aura lieu, suivant les circonstances , d’office ou sur réquisition : d’office toutes les fois que,
S ar suite d'un congé , de nomination ins un autre siège, de décès , etc., le président prendra l’initiative d’une mesure destinée à assurer la marche rapide des ordres ; sur réquisition lorsqu’un empêchement momentané, une cause particulière mettrait obstacle à ce que le juge spécial s’occupe ou continue de s’occuper du règlement de tel ou tel ordre. Il est bien évident qu’à défaut de nomination d’office par le président , dans les hypothèses ci-<msus, cette nomination peut être provoquée par une réquisition portée sur le registre tenu au jreffe (<?.2541).
Le remplacement provisoite, pour un cas déterminé, serait fait par demande et par ordonnance du président , consignées sur le procès-verbal d’ordre (Q.
Sans dissimuler les objections qui peuvent être faites contre mon opinion, je pense que le juge spécial, officiellement remplacé dans ses fonctions, comme
chargé des ordres, peut néanmoins mettre à fin les procédures dans lesquelles il a fait acte de juridiction (Q. 2544).
La même solution me parait dévoir être adoptée à l’égard du juge appelé à remplacer temporairement le juge spécial ou le juge-commissaire momentanément empêché ((). 2544).
Quand aucun juge spécial n’a été désigné par décret, le président du tribunal n’a pas le droit de désigner un de ses collègues pour un an au moins et trois ans au plus ; mais il peut se faire ue, dans l’intérêt de la prompte expéition des ordres, l’usage s’introduise de commettre toujours le môme juge «?. 2545).
La circulaire du 2 mai 1859 dit qu’il convient que toutes les procédures d’ordre soient , autant que cela est compatible avec le bien au service, confiées par le président an même magistrat (Cire, g 32).
L’art. 749 veut que les magistrats auxquels est confié le soin de régler les ordres soient tenus, toutes les fois qu’ils en sont requis, de rendre compte 4 leurs tribunaux respectifs, au premier président et au procureur général , de l’état des procédures qu’ils ont pour mission de diriger. Des mesures (l’ordre seront prises sans doute pour bien déterminer l’exercice de ce contrôle, qui, il mon avi3, ne peut pas être exercé par les tribunaux réunis en assemblée générale «?. 2546).
(2) J’ai souvent consulté, pour co travail l’excellent ouvrage de al. Ton-
pour les ordonnances de remplacement. Il me semble qu’il faudrait induire une opinion contraire des dispositions comparées des art. 749 et 750, alors même que la circulaire du 2 mai 1859, §§ 33 et 34, ne prescrirait pas l’ouverture d’un registre spécial.
755 ÉTAT des inscription» existantes délivré par le conservateur (1).
Code Pr. cio., irt. 750.— [Carré, L.p.c., t. 6, p. 8 Cou*, du tarif, t. 2, p. 234
Boucher d'Argis, p. 240 ;— Carré de Tours, p. 268 ;— Ritoire, p. 356;— Sudraud-
Desisles, p.227; — Bonnesoeur, p. 483.]
DÉPARTEMENT DE , ARRONDISSEMENT DE
État du inscriptions hypothécaires prises au bureau du hypothèques de depuis le jusqu'à ce jour ;
Contre : 1°. . . . (nom, prénoms, profession du propriétaire actuel), demeurant à. . . ,;2°. . . . (nom, prénoms, profession du precedent propriétaire), demeurant à. . . . ; 3°. . . ., etc. (indiquer ainsi les noms du précédents propriétaires contre luquels il a pu être successivement pris des inscriptions encore existantes),
Grevant :. . . . ( indiquer l'immeuble), adjugé (ou vendu) au sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., à suite de saisie immobilière (ou de toute autre procédure), par jugement du tribunal civil de. . . . (ou par acte reçu par M c . . . ., et son collègue, notaires à. . . .), en date du . . . ., transcrit le. . . ., vol. . . ., n°. . . . ;
savoir :
l ,e — Vol. . . ., n‘ Du. . . . (date).
Inscription hypothécaire résultant d’un acte d’obligation du. . . . (d'ale). Reçu M' notaire à. . . .
Au profit de. . . . (nom, prénoms, profession du créancier), demeurant à. . . ., domicile élu A. . . ., chez. ... ;
Contre. . . . (nom, prénoms, profession du débiteur), demeurant à. . . .;
Sur ledit immeuble,
Pour sûreté du remboursement de la somme de exigible le. . .
avec l'intérêt légal à partir du jour dudit acte, ci. . . .
Intérêts conservés par la loi, et frais de mise à exécution, s’il y a lieu, Mémoire. — Signé. . . . (nom du conservateur).
2'— (On énonce de la même manière toutes les inscriptions qui ont successivement frappé l’immeuble.)
Le présent élat, contenant. . . . inscriptions, délivré par moi, conserva leur des hypothèques soussigné, sur la demande de M*. . . ., avoué.
Sous réserve expresse des inscriptions qui pourraient avoir été prises sous le même nom, difiéremment orthographié, sous un ou plusieurs autres pré-, noms, ou sous des dénominations, qualifications ou indications de domicile autres que celles rappelées en tête dudit état (2).
A. . . ., le. . . ., reçu. . . . francs. . . . centimes.
. (Signature du conservateur.)
NELiEn, greffier du tribunal de Sens. — 1859.— Paris, Cosse, Marcoal et C ! *, imprimeurs-éditeurs, 1 vol. in-4 , prix ; 30 fr.
(1) L’extrait prescrit par l’art. 750 doitcontenir toutes les inscriptions exis-
tantes au jour de la transcription, quanti la vente a été faite sur saisie immobilière ; après l’expiration du délai de la purge des hypothèques légales dans tout autre cas (Art. 730, n° DVUI).
(2) Les créanciers dont l'inscription
vi.I
TITRE II
DBCOMPTB.
(Tarif, art. 131, S 2.) — Vacation pour se faire délivrer l’extrait des inscriptions, 6 f. — Coût de l'état (Décret du 21 sept. 1810) : — Timbre, Mémoire.— Droit du conservateur, 1 f. par chaque inscription, — Mémoire. — U n’est dû aucun droit d’enregistrement pour ce certilicat.
754 DEPOT au greffe de l’état des inscriptions , RÉQUISITION d'ouverture du proces-verbal d’ordre et, s'il y a lieu, de NOMINATION du juge-commissaire (1).
Code Pr. civ., art. 780 et 772.— [ Canné, L.P.C., U 6 8 «t p.314;— Comm. du tarif,
t. 2. p. 233; - Boucher d'Argis, p. 240;— Carré de Tours, p. 268;— Ri»oire, p. 356 ; — Sudràud-Desisles, p. 227 ; — Fox», p. 246, 247 Boakesoeir, p. 183. ]
L’an. . . ., le. . . . (2), au greffe du tribunal civil de. . . . (3), a com-
a été omise dans l’extrait délivré par le conservateur des hypothèques, ont une action soit contre le conservateur, soit contre le poursuivant, si l’omission provient de leur faute , ce qui n’exclut pas l’action en répétition contre les créanciers qui ont été colloqués à leur place, et l’action en nullité contre la procédure qui leur cause grief. Néanmoins cette nullité ne doit pas être prononcée s’il est démontré que les créanciers omis n’auraient pas obtenu un rang utile dans l’ordre (Q. 2549 seplies).
(1) J’avais pensé que la réquisition de nomination du juge-commissaire ne devait pas être confondue avec la réquisition d’ouverturo du procès-verbal d’ordre à laquelle devait êtreannexé l'état des inscriptions; que la première n’avait d’autre objet que de provoquer la commission d’un juge; qu’elle était faite sur un registre tenu à cet eiîet au greffe; que la sec nde constituait l’entête du procès-verbal d’ordre, inscrit sur un canier de papier timbré, qui devait contenir toute la série des opérations par lesquelles s’accomplit la procédure d’ordre (Q. 2549 sexies). La circulaire ministérielle du 2 mai 4859, ayant tracé un autre mode de procéder qui sera probablement suivi dans la pratique, j’ai cru devoir indiquer la matche réglementaire d’après laquelle la remise de l’état deà inscriptions, la réquisition d’ouverture d’ordre et, s’il a lieu, la réquisition de nomination 'un juge-commissaire, sont constatées dans un seul et même acte, qui est inscrit sur le registre des adjudications (&37, 39).
Toutes les fois que la distribution du prix n’a pas lieu par voie de règlement consensuel, le présent acte est le préliminaire obligé de toute procédure tendant à la répartition du prix ; il doit donc être formulé en cas de règlement par attribution de prix , quand le nombre des créanciers inscrits exclut la procédure d’ordre proprement dite. A plus forte raison y a-t-il lieu d’y recourir lorsqu'un ordre est nécessaire, tien que le prix soit suffisant pour désintéresser les créanciers, parce que ces créanciers ne peuvent parvenir à s’entendre (Q.
2613 ter).
Laissant cette hypothèse de côté, il reste à distinguer deux situations. La première, régie par l’art. 750, s’applique à l’ordre poursuivi après une saisie immobilière ; la seconde, régie par l’art. 772, s’applique A l’ordre poursuivi après toute autre aliénation, soit volontaire, soit judiciaire, tçlle que licitation, ventes de biens de mineurs, d’immeubles dépendant de succession bénéficiaire, dotaux, en cas de faillite, de surenchère du dixième, etc. — Quant aux ventes sur conversion de saisie immobilière, il faut aussi distinguer :
l’adjudication sera assimilée A une aliénation volontaire au point de vue dont je m’occupe, lorsque la oonversion aura été prononcée avant quç la saisie soit devenue commune aux créanciers (art. 692 et 696 C.r.C.) ; elle sera assimilée à l’adjudication sur saisie immobilière dans le cas contraire (Q. 2613).
(2) Après une saisie , l’art. 750 réserve au créancier saisissant une huitaine , h partir de la transcription du jugement d’adjudication, pour enta-
mer l'ordre. Après ce délai, l’initiative appartient au créancier le plusdiligent, à la partie saisie ou à l’adjudicataire.
La huitaine court du jour de la transcription à quelque époque que cette dernière formalité, ait été remplie. En un mot, le saisissant est mis par la transcription en demeure de prendre la direction de la poursuite d’ordre (Q.
La loi, en fixant le point do départ du délai assigné aux diligences du saisissant, n’a rien prévu pour le faire connaître à l’avoué de ce saisissant. 11 est probable que, dans la pratique, les chambres d’avoués aviseront au moyen de suppléer à ce silence, qu’ainsi, par exemple, l’avoué qui aura fait transcrire sera tenu de faire connaître la transcription par une mention insérée dans un tableau spécial affiché dans le local réservé aux avoués (Q. 2548 bis).
L’adjudicationsursaisiepurgeant toutes les hypothèques, il suffit que la transcription soit faite pour que l’ordre puisse être poursuivi. Le même effet n’étant pas attaché aux autres adjudications ou aux aliénations purement volontaires, il faut, indépendamment de la transcription, que le prix soit définitivement fixé et tous les créanciers connus, ce qui ne s’obtient, en principe, que ar la double purge des art. 2185 et 194, C. c. Ai^n délai n’étant fixé à l’acquéreur par ^cahier des charges ou le contrat , il lui appartient d’apprécier l’opportunité de l’époque des notifications. Mais soit qu’aucun délai n'ait été imposé, soit qu’un terme ait été déterminé, les intéressés peuvent contraindre l’acquéreur à se mettre en mesure , par les poursuites hypothécaires, ou par la folle enchère lorsqu’elle est permise ; le vendeur peut même , lorsue le prix est exigible , agir au nom e l’acquéreur pour la purge. En tout cas, il faut tenir pour certain que si un ordre ne peut pas être ouvert sans que la purge des hypothèques inscrites ait été faite (sauf le cas oii le prix couvre toutes les créances inscrites), il est des circonstances où la purge des hypothèques légales peut nôtre pas nécessaire.
La loi laisse au juge-commissaire le soin d’apprécier si cette dernière parue doit
ou non être opérée lorsque les parliej s’abstiennent (Q. 2613 quater).
L’ordre ouvert avant l'expiration du délai établi par l’art. 2194 en faveur des créanciers ayant hypothèque légale, ne doit pas être annulé par ce motif , s’il n’est pas survenu d’hypothèque de cette nature sur les biens du vendeur (Ibid.).
Si l’acquéreur jouit , en principe , d’une latitude dont la limite n’est fixée que par la volonté des intéressés (créanciers ou vendeur!, il faut remarquer une les créanciers à hypotheque légale, dispensée d’inscription, qui ont laissé purger leur hypothèque sans prendre inscription, par la procédure spéciale de l’art. 2194, doivent, sous peine de déchéance absolue du droit de préférence, produire dans l’ordre, ouvert dans les trois mois qui suivent l’expiration du délai de deux mois accordé pour l’inscription (art. 2195). Si la purge résulte jj’une adjudication sur saisie immobilière, la loi n’exige plus que l'ordre soit ouvert dans les trois mois à partirde la transcription de l’adjudication ( Q. 2013 quinquies).
Pour faire valoir ce droit de préférence, les créanciers doivent provoquer l’ouverture du procès-verbal d'ordre , quand aucun des autres intéressés, dont l'abstention pourrait être inspirée par le désir d’attendre l’expiration du délai de déchéance, n’a pris l’initiative de la poursuite (Ibid.).
Ce délai de trois mois n’est pas susceptible d’augmentation à raison des distances (Ibid.).
11 suffit , pour éviter la déchéance , qu’avant son expiration l’ouverture du procès-verbal d’ordre ait été requise ; il n’est pas nécessaire que le procèsverbal ait été matériellement ouvert (Ibid.).
(3) L’ordre doit être poursuivi devant le tribunal de la situation de l’immeuble, lors même que, par suite d’un incident, l’adjudication a été prononcée par un autre tribunal (Q. 2548 novies).
Les parties ne peuvent pas déroger à cette attribution de juridiction (Ibid.
et Q. 2548 decics).
La compétence ne change pas par cela
paru M'. . . avoué près ce tribunal et du sieur. . . . (4) (nom, prénoms, profession, domicile), créancier hypothécaire inscrit (ou adjudicataire de l'immeuble ci-après désigné, sis à. . . ayant appartenu au sieur. . . .), sur un immeuble sis à. . . ., ayant appartenu au sieur. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), lequel a dit que suivant jugement (' u suivant acte reçu
par M* notaire à. . . le et après une surenchère du. .,
formée par le sieur. . . ., ou par suite de folle enchère, et, dans ce cas, ajouter à la fin de la phrase qui avait été précédemment adjugé, moyennant la somme de. . . ., au sieur. . . ..par jugement de l’audience des criées du. . . .) de l'audience des criées dudit tribunal, en date du. . . .,et par suite (s il y ai eu une conversion, on met : de conversion) d’une saisie pratiquée à la requêtt'
seul que l’ordre s’ouvre après la vente d’un immeuble dépendant d’une succession qui n’a pas encore été partagée entre les cohéritiers ; l’art. 59 est inapplicable à ce cas (Q. 2548, decies).
La procédure d’ordre est valablement suivie pendant le temps des vacations, et le règlement peut intervenir un jour de fête légale ( Q . 2349).
(4) En cas d’expropriation forcée, le droit de poursuivre l’ordre appartient d’abord au saisissant, et, en cas d’inaction de sa part dans la huitaine qui lui est accordée, au créancier le plus diligent , au saisi et à l’adjudicataire (article 750).
Le droit de priorité n’est établi qu’en faveur du saisissant. Il faut remarquer néaniï nins que la nomenclature de la loi ini ique que le créancier doit être préféi ê au saisi, et celui-ci à l’adjudicataii ; en cas de concurrence (Q. 2548 qualer).
Si l’ordre s’ouvre après une folle enchère interrompue par l'exécution des conditions prescrites par l’art. 738, C.
P.C., la priorité n’appartiendrait plus an saisissant primitif, mais à celui qui aurait poursuivi la folle enchère (Ibid.).
Quand l'ordre estouvert sur unealiénation autre que par expropriation forcée (art. 772) , il n'existe plus de priorité, parce qu’il n’y a pas de saisissant, mais dans la plupart desventesjudiciaires il y a un poursuivant qui parait aussi devoir être préféré à tous autres; puis, viennent les créanciers, l’acauéreur et même le vendeur (/bid). Ce dernier pourtant ne peut agir qu'autanl que le prix est exigible, ce qui doit s'entendre de l’exigibilité légale (art. 1188 et 2131, C.N.) aussi bien que dé l'exigibilité conventionnelle (Q. 2613 bis).
Après l’adjudication provoquée par une surenchère sur aliénation volontaire, la poursuite de l’ordre appartient en première ligne à l’avoué du surenchérisseur ; il a priorité sur tous les autres par assimilation avec le saisissant (Q. 2548 septiés).
Un créancier hypothécaire dont le droit repose sur des immeubles autres ue ceux qui ont été judiciairement venus, peut provoquer l’ouverture de l’ordre, mais ce droit n’appartient pas aux simples créanciers chirographaires, à moins qu'ils n’agissent comme exerçant les droits de leur débiteur, saisi ou vendeur (Q. 2548 quinquies).
Lorsque des créanciers se trouvent en concurrence, le président du tribunal, sur le référé qui lui est fait, doit accorder la préférence au privilégié sur l’hypothécaire, à l’hypothécaire le plus ancien sur celui qui^ serait moins; si les inscriptions soi^e la même date, à celui qui a la créance la plus élevée , et s’il y a encore égalité sous ce rapport, à celui qui a l’avoué le plus ancien (Q. 2548 octies et 2613 bis). A Paris les avoués se retirent devant la chambre, en cas de concurrence, et c’est par elle qu'ils sont réglés à l’amiable , sans aucuns frais.
Le président ne dresse point de procès-verbal de ce référé tout spécial , et sa décision n’est susceptible ni d’appel, ni d’opposition. Les avoués n'ont droit à aucune vacation (Comm. Tarif, t. 2, p. 232, note 8).
La poursuite d’un ordre n’est pas nulle par cela seul que l’inscription du créancier poursuivant est entachée de nullité, ou qu’un tiers a été postérieurement subrogé ê ses droits ( Q. 2348 texics).
dn sieur. . . ., le. . . et transcrite le. . ., vol. . ., n°. .... le sienr. . . s’est rendu adjudicataire, moyennant la somme principale de. . . ., outre les charges de. . . . (désignation de l'immeuble ) , sis à. . . .; que ce
jugement (ou acte) a été transcrit le. . . vol n\ . . ., au bureau des
hypothèques de. . . qu’il existe sur cet immeuble plusieurs inscriptions, ainsi quul résulte d’nn état délivré par M. le conservateur des hypothèques, le. . . ., qui est à l’instant déposé à l’appui de la présente réquisition {indiquer, quand ce n’est pas une vente sur saisie immobilière, si l'acquéreur nu r adjudicataire a notifié son titre d'acquisition aux créanciers inscrits, et fait procéder à la purgedes hypothèques légales); qa’aucun arrangement extrajudiciaire, n’étant intervenu entre les créanciers inscrits, il y a lieu d’obtenir l’ouverture d’un ordre ; qu’en conséquence, ledit M*. . . . demande au nom de son client qu’il plaise à M. . . ., juge spécialement chargé du réglement des ordres, procéder à l’ouverture d’un procès-verbal d’ordre, à l’effet de répartir entre les ayants droit le prix provenant de l’adjudication ( ou de la vente) ci-dessus énoncée (Si, dans le tribunal, il n’y a pas de juge spécialement désigné, on rédige ainsi la fin de la réquisition : Qu’en conséquence , ledit JP demande, au nom de son client, qu’il plaise à M. le président com-
mettre l’un des luges du tribunal pour procéder à l’ouverture d’un procès-verval d’ordre, etc.);
Et a ledit M*. . . . signé avec nous, greffier.
( Signatures .)
Cette réquisition s’inscrit sur le registre des adjudications tenu <i cet effet au greffe. A la suite ou en marge, quand il y a lieu à la désignation d'un jugecommissaire, le président rend son ordonnance ainsi conçue :
Nous, président, vu la requête qui précède, commettons M. . . ., l’un des juges de ce tribunal, pour procéder à l’ordre dont il s’agit.
Fait au palais de justice, le
(Signature du président.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 130, § 1, Décret du 21 mai 1834.) — Timbre du registre, 60 e.
Timbre du répertoire, 25 c. — Enregistrement, 5 fr. 40 c.— Emolument du
greffier, 1 fr. 50. — Répertoire, 10 c. — Etat, 10 c. — Droit de rédaction, 1 fr.
50 cent, y coulpris la remise cÔi greffier (13 c.). — Vacation de l’avoué, 6 fr.
Remarque . — Dans aucun cas, l’expédition n’est nécessaire; »i elle était requise, elle' resterait à la charge de celui auquel elle aurait été délivrée (Comment. du Tarif, t. 2, p. 233, n” 6;.
755-' DEMANDE de nomination d’un nouveau juge-commissaire en cas de décis, de nomination à d'autres fonctions du juge précédemment commis.
Codb Pr. eiv., art. 749. [Cassé, L. r. c., t. 6, p. 1.]
Le. . . ., au greffe, a comparu M*. . . ., avoué près ce tribunal, et du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., créancier poursuivant le présent ordre, lequel a dit que M. . . ., juge commis pour le règlement dudit ordre, ne pouvant plus remplir l’objet de cette délégation par suiia de. . . . (causes qui nécessitent une nomination nouvelle), il y a lieu de pourvoir à son remplacement ; qu’en conséquence, il demande qu*il plaise à Si. le président du tribunal commettre un autre juge à l’effet de donner suite à ladite procédure d’ordre, et a signé.
(Signature de l'avoué.)
TITRE n. ORDRE. -—70!.
Ordonnance du président.
Nous, président,
Vu la requête qui précédé, commettons M. i i juge à ce tribunal, pour suivre la procédure d ordre dont il s’agit.
Fait au palais de justice, à. . . .. le. . . .
(Signature du président.)
bÉCOMPTB.
Cette ordonnance n’est pas susceptible d’enregistrement. — Vacation de l'avoué, 0 fr.
Remarque. — La marche qui vfeni d’être indiquée n’est Usitée tjü’autant que les choses ne sont plus ehtiêres, c'est-à-dire que le procès-verbal d’ordre a été ouvert. Si les causes d’empêchement surviennent auparavant, il faut procéder par voie de réquisition sur le registre spécial. (Koy. Form., n°’C99.)
530. DÉCLARATION d’ouVerture de procès-verbal d’ordre et ordonnance de convocation pour l’ordre amiable.
Code Pr. civ., art. 75 1 CCarbé, L.p.c., t. 6, p. ss 3.
ordre. . . . L’an. . . le. . . . (1), dans notre cabinet au palais de justice ; assisté de M. . . ., commis greffier,
n J Nous. . ; ., juge au tribunal civil de. . . ., spécialement
chargé du règlement des ordres ( ou bien nommé juge-commis- — - — saire pour le règlement de l’ordre dont il va être question) ;
Vu la réquisition d’ouverture de procès-verbal d’ordre faite au greffe par M". . . ., avoué du sieur, , . le. . ,
Vu l’état des inscriptions déposé à l’appui de ladite réquisition ;
Déclarons ouvert le procès-verbal d’ordre (2) à l’effet de parvenir au règlement de la distribution du prix provenant de l'adjudication prononcée par jugement du tribunal, en date du . . . ., au profit du sieur. . . ., de. . . . (désignation sommaire de l'immeuble ) saisi sur la tête du sieur. . . ., demeurant à. . . annexons an présent l’état des inscriptions
(1) La convocation des créanciers pour la tentative d’ordre amiable doit être faite dans les huit jours de la nomination du juge-commiss iire, ou dans les trois jours ue la réquisition faite au iuge spécial (art. 731).
Dans les tribunaux où deux juges auraient été désignés par décret, si aucun réglement de service intérieur ( voy.
suprù, p. 1%, notel) ne fait connaître quel est celui des deux qui doit. être requis d’ouvrir le procès-verbal d’ordre et qu’il faille recourir au président, le juge spécial, désigné par ce magistrat, aura huit jours et non trois jours [jour convoauor les intéressés (Q. 2530).
Le délai d’un mois accordé par l’art.
752, pour la confection de l’ordre amiable, court du jour de la convoca-
tion faite par le juge (Q. 2550 bis).
C’est à tort, à mon avis, due la circulaire du 2 mai 1859 (§ 50) fait cou rir le délai à partir du jour de ia réquisition d’ouverture d’ordre , lorsqu'il existe un juge spécial, ou de la nomination du juge-commissaire. Dans ee système, il peut arriver que le mois, déjà bien court pour la tentati ve d’ordre amiable, soit réduit à 12 jours.
(2) Avant la loi de. 1858, des doutes s'étaient élevés snr le point de savoir quel était l’acte qui constituait l’ouverture de l'ordre. Aujourd’hui toute difficulté a disparu. La loi distingue l’ouverture du procès-verbal d’ordre nui résulte de l'ordonnance ci-dessus et l'ouverture de l’ordre judiciaire fait* par l’acte formulé, n° 710 (Q. 2552).
susdit, faisant connaître la situation hypothécaire dudit immeuble ; .
Ordonnons que les créanciers dénommés dAhs ledit état, la partie saisie et l’adjudicataire (ou le vendeur et l’acquéreur) seront convoqués (3) aujourd’hui dans la forme indiquée pa»’
l’art. 751, C.p.c., pour le. . . . (jour, mois et au), à
heures du. . . ., devant nous, afin de se réglera miaulement sur la distribution du prix provenant de ladite adjudication (ou Véniel, et que les bulletins de chargement des lettres de convocations demeureront annexés au présent procès-verbal. Et avons signé avec notre grellier.
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Le timbre est compris dans celui du procès-verbal ; aucun émolument n’est accordé; il n’y a pas lieu à enregistrement, mais le droit d’annexe de l’état des inscriptions ( 3 fr. 60), fixé par le décret du 18 juill. 1808, est perçu lors de l’enregistrement de l’ordonnance de clôture d’ordre (Cire. 2 mai 1830, § 37).
757. LETTRE de convocation aux créanciers inscrits, à la partie saisie ou tendeur et à l’adjudicataire ou acquéreur, afin de se régler amiablement sur la distribution du prix.
Code Pr. eie.,»rt. 73t.— (Cadré, L. p. c., t. 6, p. 38 Uonnesceur, p. 187-3
INDIQUER
(*) Le nom du juge-commissaire ou du juge spécial aux ordres.
(*) Le nom de l'adjudicataire.
(*) L’acle d’aliénalion.
(*; La désignation de l’immeu- Ue.
( s ) Le nom du vendeur.
A le. . . . 18 . . ,
Au nom de M. . . .('), (1)
Le greffier du tribunal de première instance de. . . . invite M. ... (2) à se rendre, avec titres et pièces, en la chambre du conseil dudit
tribunal, séant à , le (3) , heure
de . . ., à l’effet do se régler amiablement sur la distribution d’une somme de moyen-
nant laquelle M. . . . (*), suivant. ...(*), A acquis. . . . (*), ayant appartenu à M. . . . ( s ).
Fait au greffe dit tribunal de. . . .
i Le greffier,
Nota. Le créancier non comparant est condamné à une amende de vingt-cinq fr. (Art.
731 du Code de procédure civile).
Rapporter cbtte lettre.
(3) C’est en vertu de cette ordonnance que le greffier convoque les intéressés (Q. 2330 1er). — Voy. Formule suivante.
fl ) Le greffier pourrait refuser d’expéuier les convocations , si les frais n'en avaient pas été avancés par le poursuivant ({>. 2330 1er).
(2) Tous les créanciers légalement connus par l’inscription, le vendeur ou le saisi, l’acquéreur ou l’adjudicataire, doivent être convoqués; je désirerais
même que MM. les juges-commissaires fissent comprendre dans ces convocations les femmes et les mineurs, que les pièces feraient connaître, bien qu’aucune inscription n’eût été prise do leur chef (Q. 2530 qualer).
La lettre chargée doit être adressée tant anx domiciles élus dans les inscriptions qu’au domicile réel en France, ce qui exclut ledomicile réel situé hors de France. Si ce domicile est fixe en Algérie, MM. les juges-couunlssaires
TITRE II
DÉCOMPTE
En vertu d'une décision, sons la date des 27 avril et 22 mai 1858, concertée entre MM. les ministres des finances et de la justice, ces lettres de convocation sont exemptes de timbre et d’enregistrement ; il en est de même des bulletins de chargement délivrés par l’administration des postes. Enfin ces bulletins doivent être annexés au procès-verbal d’ordre sans donner lieu à aucun droit de greffe.
Les seuls frais occasionnés par cette convocation seraient donc, par chaque lettre, l’application de la taxe ordinaire augmentée de la surtaxe fixe de 0 f. 50 c. ; mais la circulaire ministérielle du 2 mai 1859 (| 44) autorise les greffiers à percevoir 20 c. par lettre, par analogie des dispositions do l’ordonnance du 9 oct. 1825, art. !•', n° 17, et du décret du 24 mai 1854. Bien que la légalité de cette perception soit contestable, elle est admise dans la pratique. — La même circulaire, § 45, impose aux greffiers l'obligation de remettre au poursuivant un état indiquant le numéro de l’ordre, le nom du saisi ou du vendeur, le nombre de lettres de convocations, les déboursés pour droits de poste et les émoluments perçus.
Remarque. — L’exécution des prescriptions de l’art. 751, en ce qui concerne les lettres de convocation, a motivé, de la part de l’administration des postas, des instructions consignées dans le Bulletin mensuel de l'administration dis postes (n’ 34, juin 1858, p. 302 etsuiv.., Circulaire, n° 88).
Je reproduis textuellement les principaux passages de ces instructions ainsi que les formules qui les accompagnent :
« § 2. Son Excellence M. le ministre de la justice a demandé qu’en raison de la nature tout exceptionnelle des lettres de convocation & expédier en exécution de l’art. 751 du Code de procédure civile, ces lettres, imprimées sur formules conformes au modèle n° 1 , joint à la présente circulaire, fussent admises au chargement sous bande simple, scellées du sceau du tribunal civil , c’est-à-dire sans Aucune des formalités de fermeture exigées par les réglements.
« Cette demande a été accueillie.
t En conséquence, les directeurs et préposés de postes devront recevoir et traiter comme chargements ordinaire, les lettres de convocation conformes au modèle n» 1 ci-après (Voy. formule n° 702) qui leur seront présentées sous bande simple, scellées du sceau du tribunal par les greffiers des tribunaux de première instance.
« Les greffiers devront acquitter d’avance la taxe d’affranchissement de chaque lettre et le droit fixe de 20 ( 50) cent, pour le chargement.
* g 3. Le dépôt des lettres de convocation sera accompagné d’un bulletin imprimé (modèle n° 2 ci-après) ; le greffier remplira toutes les annotations manuscrites que le texte de ce bulletin comporte, sauf la date du dépôt, le nombre
penseront sans doute qu’il y a lieu l'assimiler ce cas à celui d’un domicile de France. Si le saisi ou vendeur, l’adjudicataire ou acquéreur, ont élu un domicile, il est prudent de faire aussi une double convocation (Ibid.).
Les créanciers qui n’ont pas de domicile réel en France ne seront donc convoqués qu’au domicile élu (Q. 2550 textes. )
Il est des cas où la convocation devra être faite en plusieurs copies, par
exemple, lorsqu’il s’agira d’une inscription prise par plusieurs cohéritiers, par un mari et une femme (Q. 2550 quinquies).
(3) Il doit s’écouler dix jours au moins entre la date de la convocation et le jour fixé pour la réunion. Ce délai est franc, mais il ne doit pas être augmenté à raison des distances. Quand il sera jugé insuffisant, il sera facile d’établir un plus long intervalle (Q. 2550 1er).
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de lettres et le montant de l’affranchissement perçu, qui seront portés par le directeur des postes. Le bulletin de dépôt sera signé par le directeur et rendu au greffier.
• g A. Ni les lettres de convocation, ni les bulletins de dépôt, ne sont soumis au droit de timbre.
« g b. Dans le but de porter sûrement la tentative de l’ordre amiable A la connaissance des créanciers, la loi prescrit une double convocation : le greffier doit adresser une lettre au domicile réel du créancier, si ce domicile est en France, et une lettre au domicile élu. Les agents de la distribution ne devront donc jamais hésiter à remettre une lettre de convocation A l’officier ministériel ou public ou A son successeur, que la suscription de cette lettre désignera dans les termes suivants :
il/ domicile élu chez M. . . . [notaire, avoué, huissier ou conser-
vateur des hypothèques), à. . . .
[La circulaire ministérielle du 2 mai 1859 (§ 59) a modifié cette suscription qui doit être ainsi faite : à 91. . . . (nom du créancier) ou en cas d’absence a M. .. . (nom et qualité de la personne chez laquelle élection de domicile a été faite .]
« g 6. Dans le cas où une lettre de convocation ne pourrait être livrée par suite de l’absence ou du refus du destinataire, la lettre doit être renvoyée immédiatement au juge qui l’a fait expédier, et dont le nom et l’adresse sont indiqués en tête de la formule n°l.
« g 7. Aux termes du nouvel art. 751 précité, une amende de 25 fr. est prononcée contre les créanciers non comparants : il est donc important de traiter avec le même soin que les chargements ordinaires les lettres de convocation qui leur sont adressées, bien que ces lettres ne soient pas soumises aux mêmes formalités de fermeture. La perte de ces lettres rend, d’ailleurs, l’administration, et par conséquent l’employé dont la négligence a causé cette perte, également responsables de l’indemnité de 50 fr. >
INDIQUER I
(0 La date de la remise et le nombre des lettres.
(s) Le nom du juge-commissaire eu du juge spécial nui ordres.
(а) L; nom de l’adjudicataire (A) L acte d'aliénation.
(5) La désignation de l’immeuple.
(б) Le nom du Tendeur.
( 7 ) Le montant des droits de
OOrte.
(K) La suscription de chaque lettre.
Le greffier du tribunal de première instance
de a remis au bureau de poste de, celte
ville le. . . . (!) , lettres qu'il a fait charger, portant convocation aux créanciers inscrits, A ta partie saisie et à l’adjudicataire, en la chambre du conseil dudit tribunal, séant à
le heure de. .... A l'effet de se régler
amiablement par-devant M. ... (*) sur la distribution d’une somme de. ... moyennant laquelle M. . . . P), suivant. ..(*), a acquis
. . . .(*), ayant appartenu A ( 6 ).
Il a été perçu pour port et chargement de ces lettres P).
Ces lettres portent les suscriptions suivantes La première. . . . ( 8 )
La deuxième. ; . .
La troisième. ... >
directeur du bureau de poste,
Lorsque j’ai dit, Q. 2350 ter, que les instructions ministérielles contenaient une formule de lettre de convocation que je reproduirais avec mes observations, dans mon Formulaire de procedure, j’étais loin de penser, comme ont paru le croire MM. Grosse et Rameau ( J . .4e., t. 83, p. 605, art. 3418), que celte formule était irréprochable et devait être adoptée. Si je n’ai pas dit alors pourquoi |e préférais une autre rédaction, c’est que l'indication de mon opinion m’a paru mieux placée ici. La formule recommandée est, d’après moi, trop laconique; j’aurais donné la préférence à la formule ci-après :
TRIBUNAL CIHL de. . . .
Numéro de l’ordre.
Nom du saisi ou vendeur.
A. .... le. ... i8 .
En vertu d’une ordonnance rendue le. . . . , par M. . . . , juge spécial aux ordres (ou commissaire),
M. . . . (nom , prénoms , profession) , demeurant à. . ., créancier inscrit sur (indication
de l’immeuble), situé A commune de
arrondissement de département de. . . .
Est convoqué pour le. . . .,à heure du. . . ., dans la chambre du conseil du tribunal, à l’effet de se régler amiablement sur la distribution d'une somme de. . . ., moyennant laquelle le sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., suivant. . . . (Jugement ou proecs-verbal d’adjudication ou bien acte de vente),
en date du a acquis ledit immeuble ayant
appartenu au sieur (nom , prénoms ,
profession), demeurant à
Le créancier comparant doit produire les titres constitutifs de sa créance et toutes pièces pouvant faire apprécier l’étendue actuelle ae ses droits.
La loi (art. 751, C.p.c.) punit d’une amende de 25 f. le créancier convoqué et non comparant.
Fait au greffe du tribunal, le. . . .
Le greffier, (Signature.)
MM. Grosse et Rameau, critiquant, loc . cil ., la formule de suscription donnée par l’instruction ci-dessus, § 5, pour le cas du domicile élu, (lisent qu’avec une telle suscription le lettre est la propriété, non de la personne chez laquelle le domicile est élu, mais de la personne qui a élu domicile, de sorte que la personne qui la reçoit ne peut faire qu'une chose , l’envoyer au destinataire dans une lettre chargée, sans l’ouvrir; le droitcommun le lui défend; ils ajoutent que la loi suppose qu’il s’est établi des rapports entre lé créancier et la personne chez laquelle il élit domicile ; que celle-ci pourra d’office pourvoir A la conservation des intérêts du premier, qu’ainsi la lettre doit être adressée à la personne chez laquelle le domicile a été élu.
Cette critique ne me parait pas fondée. — La loi veut que les lettres de convocation soient adressées tant au domicile élu qu’au domicile réel, c’est-à-dire que la lettre aboutisse aux deux endroits, mais toujours au nom de la per— sonrie convoquée. La rédaction prescrite par l’instruction est rationnelle et légale ; elle a d ailleurs été améliorée par la circulaire ministérielle du ‘21 mai 1859, Voy .supra. Quanti l’inconvénient dont se préoccupent MM. Grosse et Rameau, il ne se produira pas dans la pratique, parce que les lettres dont il s’agfy sont expédiées sous bande simple sans aucune des formalités de fermeture exigées par le règlement, et que le droit commun ne s’opposera pas à ce qne h per-
sonne chargée, au domicile élu , des intérêts du créancier, prenne connaissance d’une convocation dont les caractères et le but sont clairement indiqués par des signes extérieurs.
MM. Grosse et RamEAu, n“ 182, engagent les chambres d’avoués, de notaires, d’huissiers, à adopter une formule d’envoi de la lettre de convocation déposée à leur domicile, et ils en indiquent les termes. Ils motivent ce conseil sur la crainte qü’un excès de zèle n'vitroduise dans la lettre d’envoi d’autres éléments que ceux nécessaires <i sa destination. Je ne partage pas ces préoccupations, et je laisserais chacun libre de transmettre la lettre de convocation alhsi qu’il le jugera convenable, sous sa responsabilité particulière, et de faire ce qu’il croira nécessaire dans l’intérêt de celui qui a élu domicile chez lui.
73Ô. POUVOIR donné à un avoué ou tout autre mandataire pour prendre les engagements que peut comporter un ordre amiable. (1)
Code Pr. ciw., art. 751 £ Carré, L.p c., t. 6, p. 38 3.
Le Soussigné. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant b. , donne pouvoirs Mv. . ., avoué près le tribunal civil de. . . ., de le représenter dans la tentative d’ordre amiable, à laquelle doit donner lieu la procédure de distribution par voie d’ordre du prix provenant de la vente faite par le sieur. . • . . (nom, prénoms, profession), demeurantà. . . aü sieur. . . .[nom, prénoms, profession), suivant un acte passé devant M*. . . ., notaire à. . . .,1e. . . ., d’un. . . . ( énonciation sommaire de l’immeuble), sur lequel le soussigné est
créancier hypothécaire pour une somme de en principal, en vertu d’une
inscription prise le. . . ., vol. . . .,n°. . . .,au bureau d’hypothèques de. . . , en exécution d’un acte d’obligation retenu par M*. . . notaire à. . . le. . . .;
Concourir cri conséquence aux opérations dudit ordre amiable, prendre devant M. le jnge-commissairé telles conclusions qu’il appartiendra pour obtenir collocation de ladite créance en rang utile, s'il y a lieu , et, dans le cas o ri le soussigné ne devrait pas venir en rang utile, consentir à tous arrangements, mainlevée et radiation, comme pourrait le faire le soussigné lui-même.
A. . . le. . . .
[Signature.)
Vu, pour légalisation de la signature de M. . . .
À. • . ., le. ...
Le maire,
(Signature et timbre de la mairie.)
DÉCOMPTE
Timbre, 60,c. — fenregistrement, 3 f. 60 c. — Total, 4 f. 20 c. (2).
75» PROCES-VERBAL constatant la comparution des parties convtb quees, et la production des pièces en vue d'un ordre amiable (1*).
Code Pr. eiv., srt. 751 [ Carré, L p.c., t. 6, p. 38 ].
L’an. . . . ,1e. . . ., à. . . . heures du. ... ., dans la chambre du conseil du tribunal de première instance , au palais de justice, à. . . .
(il Voy. infra, p. 237, note 2.
(2) La régie, dit-on, perçoit, dans tout ordre amiable, un droit dcprocuratiori. Si l’assistance do l’avoué n’est pas exigée, il est évident que la régie a
raison , parce qu’aucun créancier ne peut être représenté que par un mandataire muni d’une procuration.
(1*) La loi n'indique pas quelle est l’instruction ou la procédure A suivre
TITRE II
Nous, juge-commissaire , assisté de M commis greffier, après avoir
pris connaissance du bulletin de chargement des lettres de convocation expédiées le. . . en vertu de notre ordonnance du. . . avons annexé ledit bulletin au présent procès-verbal, et fait faire par le greffier l’appel des parties convoquées.
Ont comparu :
M'. . . . (2), avoué près le tribunal, et du sieur. . . . [3) [nom, prénoms, profession, domicile), poursuivant ;
2° M'. . . ., avoué près le tribunpl, et des sieurs. . . . (nom, prénoms, pro-
devant le juge-commissaire. Il peut être suppléé à son silence. Il faut reconnaître d’abord que ce magistrat est investi d’un pouvoir qui lui permet, dans certaines limites, d’agir suivant les circonstances. Ainsi un délai d’un mois est consacrée à la tentative de règlement amiable (art. 752) ; mais ce délai peut être trop court quelquefois; le juge accordera un sursis , une prorogation, soit pour faire juger une question préjudicielle dont la solution attendue met seule obstacle au règlement; pour se procurer des pièces décisives. Il ordonnera des renvois successifs sans nouvelles convocations, pourvu, toujours, que les parties y consentent. Quand une première comparution suffira pour aboutir au règlement , il ne sera pas nécessaire d’user de toute la latitude laissée par la loi ; quand il y aura opportunité à attendre, le juge dépassera le terme indiqué, qui n’a rien do limitatif toutes les fois qu’il est permis de penser qu’un ajournement dispensera de recourir à l’ordre judiciaire forcé, d’où la conséquence, comme le supposentavec raison MM. Grosse et Rameau, n° 235, qu’un créancier qui n’a pas paru à une première assemblée peut être admis, sul en est encore temps, et si le règlement amiable est encore possible (Q. 2551 qualer).
Après avoir constaté (§ 52) que la loi n’a prescrit aucune forme, n’a tracé aucune règle spéciale pour l’instruction devant le juge-commissaire, la circulaire du 2 mai 1 859 ajoute (§§ 57 et 58) : - c’est le juge seul qui procède h l’ordre , et il ne donne sa sanction à l’arrangement du créancier qu’autant qu’il le trouve conforme aux règles de la justice.
— Le procès-verbal qu’il rédige, le greffier tenant la plume, relate l’exposé des faits présentés par l’avoué poursuivant
sous sa responsabilité, la convocation des créanciers inscrits, l’annexe du bulletin de chargement, la comparution des parties, l’accord des créanciers, et, suivant les circonstances, renvoie les parties à l’audience ou contient la distribution totale ou partielle du prix. — Il est signé par le juge et par le greffier, car c’est un acte du juge, et ne diffère piint du règlement qui met finà l’ordre Judiciaire >.
Je pense que le procès-verbal des opérations sera rédigé par le juge-commissaire, assisté du greffier , comme tous les autres procès-verbaux du ministère des juges. Il devra être signé par les comparants , parce que les accords n’ayant rien de forcé, il faut que l’adhésion des parties soit constatée par leur signature ÇQ. 2551 qualer).
(2) Les parties ne peuvent comparaître devant, le juge chargé de l’ordre amiable que par le ministère d’un avoué .
Il s’agit a’une procédure judiciaire pour laquelle l’assistance de l’avoué est obligatoire comme en toute autre analogue. Malgré l’opinion contraire adoptée par plusieurs auteurs et par aes tribunaux ( Voy. en ce sens la Cire, du 2 mai 1859, § 49), il ne me semble pas
ossible d’attendre des résultats utiles
e la tentative d’ordre amiable essayée sans le ministère des avoués ( Q . 2550 seplieset appendice, § vi).
La remise des pièces et de la lettre de convocation dispense l’avoué d’un mandat spécial. Toutefois, pour éviter des difficultés, il est bon que le client consente un mandat suffisamment explicite pour permettre à l’avoué d’agir eu égard aux circonstances (0. 2550 oelies). Voy. Form., n° 703.
Dans le cas où l’on ne considérerait pas la présence devant le juge-commissaire comme un acte de postulation.
it* PARTIE. — RÉSULTAT RES EXÉCUTIONS. :i '' 7
fission, domicile), créanciers inscrits sur l’immeuble dont le prix est en distribution.
3° M e avoué, etc. (mention analogue);
A 0 M c avoué, etc. ( mention analogue j;
5* M« avoué pré* le tribunal, et du sieur. . . . [nom, prénoms, pro-
fession, domicile), adjudicataire (A) (ou acquéreur) dudit immeuble ;
6° M' avoué près le tribunal, et du sieur. . . . (nom, prénoms, pro-
fession, domicile), partie saisie (ou vendeur) dudit immeuble ;
Ledit M*. . . ., avoué poursuivant, a exposé que la réunion avait pour objet d’arriver au règlement, par voie d’ordre amiable, de la distribution de la somme principale de. . . . et des accessoires, moyennant laquelle M. . . . s’est rendu adjudicataire, ainsi qu’il résulte d’un jugement du. . . . du présent tribunal , de. . . . (désignation sommaire de l’immeuble) saisi sur la tète du sieur. ... ; que ledit jugement a été transmis au bureau des hypothèques de. . . ., le. . . .,vol. . . ., n“. . . ., et signifié au saisi le. . . ., par acte
de huissieur à. . . .; que l'exposant, au nom de son client, a requis
l'ouverture du procès-verbal d’ordre, le. . . .; qu’une ordonnance rendue par nous, le. . . ., a prescrit la convocation des intéressés pour la tentative d’ordre amiable ; que ces convocations ont été laites le. . . .; que les parties convoquées sont présentes ; qu’il y a lieu par conséquent de leur donner acte de Jour comparution, de recevoir les titres qu’elles ont à produire et de procéder
toutes personnes capables de recevoir un mandat ordinaire pourraient être choisies pour mandataires ( Q. 2560 nevies) ; il n'est pa3 nécessaire que le mandat soit donné dans la forme authentique, il suffit qu’il soit sous seing privé, légalisé et enregistré (Ibid).
(3) Devant le juge-commissaire chargé d'essayer un ordre amiable, la position des personnes morales et des incapables est aujourd’hui ce qu’elle était avant la loi nouvelle, ce qu'elle est pour le règlement consensuel. Voy., suprà . p.
193, note 3, et Cire. 2 mai 1859, §56.
La femme, sousquelque régime qu’elle soit mariée, pourra, si son mari n’agit pas, se présenter devant le juge-commissaire pour faire valoir, avec l’autorisation de la justice, son hypothèque légale (Q. 2331 bis).
D’après la cire, du 2 moi 1859, les créanciers à hypothèques légales qui ji’ont pas pris d’inscription doivent, sais reulent être colloqués, déposer au greffe leurs titres avec acte de produit, et faire mention de ce dépôt sur le procès-verbal d’ordre ; il en serait de même des créanciers chirographaires qui ont intérêt à surveiller la distribution du prix (§ 51). Je n’aperçois aucun moti d'exiger. en pareil cas, un acte de produit, et il me semble que tou ce qu l'on peut exiger, c’est que les créanciers à
hypothèques légales se présentent, et par une mention sur le procès-verbal fassent constater leur comparution et la remise de leurs titres de la même manière que les créanciers inscrits (Q.
2613 quinquies). Quant au créancier chirographaire, pourquoi produirait-il, à moins que ce ne fût en sous-ordre? et même alors il agirait comme les créanciers inscrits qui déposent simplement leurs titres sans acte de produit.
(A) L’adjudicataire et le saisi, l’acquéreur et le vendeur, ont été convoqués : s’ils comparaissent , il ne leur suffira pas de aire : je ne veux pas, pour empêcher le règlement amiable ; il faudra une raison sérieuse, en présence de l’accord de tous les créanciers, ur motiver un sursis durant lequel contestation pourra être vidée devant le tribunal. S’ils ne comparaissent pas, leur absence équivaudra à un consen tement tacite, et le règlement amiable suivra son cours (fi. 2551 ter).
A plus forte raison, un créancier chirographaire, convoqué comme opposant sur le reliquat restant disponible dans les mains de l’adjudicataire ou de l’acquéreur, ne peut, par son absence, mettre obstacle au râlement amiable.
Il doilformerune saisie-arrêt régulière pour sauvegarder scs intérêts (Ibid.).
au règlement par voio d’ordre amiable, conformément aux dispositions de l’art. 731 , C.P.C.
Les autres avoués comparants nous ont déclaré, au nom de leurs clients, se présenter pour déférer à notre convocation susénoncée et être disposés à déposer entre nos mains les titres et pièces justificatifs des droits des comparants.
Nous , juge-commissaire, après avoir donné aux susnommés acte de leurs comparutions et déclarations, avons reçu les pièces produites à l’appui des demandes en collocations telles qu'elles sont spécifiées ci-après :
En ce qui concerne le siÿir. . .
1° La grasse d’un acte d’obligation en date du M'. . . notaire
A. . . constatant prêt avec garantie hypothécaire audit sieur. . . . d’une somme de. ... ;
2“ Le bordereau d’inscription do ladite créance du
3". . . . (pièces d'execution, s'il y a lieu).
En ce qui concerne le sieur
1°, etc. ( mentions analogues aux précédentes).
Nous avons ensuite averti les comparants qu’après examen des pièces qui viennent de nous être remises, nous allions préparer un projet de règlement amiable qui leur serait communiqué à partir du. . . .jusqu’au. . . ., et que le. . . .,
4. . . . heures du nous recevrions les observations auxquelles cette
communication aurait pu donner lieu, pour, ledit projet de règlement, être rendu définitif, en cas d’accord, par l’acceptation des parties intéressées.
Tous les comparants ont signé avec nous et notre greffier le présent procèsverbal après lecture (3).
( Signatures .)
Le juge-commissaire examineles pièces, prépare le projet de règlement dont les avoué « prennent communication au greffe a l’époque indignée. S'il s'élève des difficultés, il essaie de les aplanir, et, quand on est tombé d'accord, il fixe un jour pour la signature du règlement amiable par les parties, assistées de leurs avoués, ou par les avoués porteurs dune vrocuration spéciale de leurs clients. Voy. suprà, formule n° 703.
DÉCOMPTE
Chaque production donne ouverture an droit de greffe de 1 f. 80 c., 2 décimes compris (remise du greffier 15 c.), qui est perçu lors de l’enregistrement du procès-verbal de distribution du prix. Si aucun règlement amiable n’intorvient, il n’est perçu aucun droit de grelfe. Il n’est dû aucun droit d’enregis— tremeni ou du grelfe pour l’annexe du bulletin de chargement du procèsverbal au procès-verbal (Cire. 2 mai 1859, $ 12). Vacation aux avoués, ti f.
T 59 bis. PftQCES-VERML de la distribution du pris par règlement
amiable.
Code Pr. cw., art. 751 C Carré, L.r.c., t. 6, p. 38 3.
L’an. . . ., le à heures du. . . dans notre cabinet au palai
nu justice, à. . . . >
Nous, juge-commjssaire des ordres, assisté de M. . . ., commis greffier,
_ Agissant conformément aux prescriptions de l’art. 751 du Code de procédure civile, avons procédé ainsi qu’il suit à la distribution, par voie d’ordre amiable, du prix provenant de l’adjudication sur saisie immobilière (ou de toute autre vente judiciaire), ou encore, de la vente consentie par M. . . . à M. . . ., suivant acte retenu par M*. . . . et son collègue, notaires à. . . ., le. . . ., enregistré) de. . . . (indication sommaire de l’immeuble), suivant jugement
(5) Voy. note 1, dernier alinéa.
dn. . . moyennant ie prix principal (le productif d’intérêts A 5 pour
400 l’an à partir du. ...
Ledit jugement (ou acte) a été transcrit au bureau des hypothèques de. . . .,
le. . . ., vol n'. . . . (si c’est une vente autre qu'une expropriation
forcée, ajouter : et les hypothèques tant inscrites que légales ont été purgées les premières, le. . . . (ouïes. . . . ) ; les secondes, le. . . ., ainsi qu’il résulte des originaux de notification et d’insertion prescrites par la loi, san* qu’aucune surenchère soit intervenue);
Par réquisition du. . . ., M'. . . ., avoué du sieur a demandé l’ou-
verture d’un ordre et déposé au greffe l’état des inscriptions grevant l'immeuble adjugé (ou vendu).
Les créanciers inscrits, la partie saisie et l’adjudicataire (ou le vendeur et l’acquéreur) ont été régulièrement convoqués et se sont entendus pour la répartition du prix (1).
SOMME A DISTRIBUER
La somme à distribuer se compose :
•1° De la somme de. . . ., montant en principal de ladite adjudication (ou Tente) du. . . ., ci •».... • f. • c.
2° De celle de. . . ., pour intérêts à 5 pour 100 l’an de cette somme depuis le. . . ., époque à laquelle ils ont commencé à courir
jusqu’à ce jour, ci » »
Total ci
COLLOCATIONS.
Sur laquelle somme sont colloqués :
PAR PRIVILÈGE
S’il s’agit d’un ordre après expropriation forcée :
Art. l' r . M*. . . ., avoué du sieur. . . . (nom, prétwms, profession, domicile), poursuivant pour la somme de à laquelle nous avons taxé le
coût de l’état des inscriptions , les frais de poursuite du présent ordre et de ce
(1) Quand, par une circonstance quelconque, il n’y a pas ordre amiable, le juge-commissaire n’a pas qualité pour constater les accords des parties surdos prétentions respectives. Ainsi, lorsque ce magistrat estimera que le règlement amiable n’est pas possible, parce que la capacité des parties n’est pas légalement établie, on ne pourra pas le contraindre judiciairement à procéder à l’ordre amiable. En cas d’absence de l’un ou plusieurs des créanciers , les comparants ne seront pas recevables à demander acte de leurs arrangements ; il ne sera pas possible d’imposer aux créanciers, qui n’y consentent pas, l’évaluation d’une créance éventuelle ou la collocation d’une créance conditionnelle à charge do donner caution ; les créanciers antérieurs à ceux qui sont contestés ne pourront pas obtenir un règlement amiable partiel ; le consentement des ayants droit à la radiation
dn leurs hypothèques, qui ne viennept pas en rang utile, ne pourra pas être constaté ; en un mot, à défaut de règlement amiable, c’est l’ordre judiciaire forcé qui doit faire vider toutes les questions ( Q . 2551 quinquies).
* Telle n’est pas l’opinion exprimée dans la circulaire du 2 mai 1 859, §§ 53 et 54. Il y est dit que le règlement amiable peut être partiel, soit pour les créances antérieure» ou à celles contestées, soit pour les créances postérieures. « Cette manière d’opérer, qu« l’art. 751 n’interdit pas , a loXlouble avantage de procurer à ceux dont les droits sont établis un remboursement immédiat et sans frais , et de permettre en même temps aux créanciers contestés, lorsque leur nombre n’cxeéde pas trois, de procéder par voie d’attribution du prix, au lieu de recourir aux formalités longues et dispendieuses de l’ordre judiciaire. »
règlement (2), le coût de l'extrait à produire pour la radiation acs inscriptions non colloquées, de la radiation de ces inscriptions, les honoraires d’assistance dus aux avoués et des bordereaux à délivrer aux créanciers colloqués, ci. » f. » o.
(Le bordereau de cês frais ne pourra être délivré que conformément aux prescriptions de l’art. 770, 2' §, C.P.C.).
Art. 2. M'. . . ., avoué du sieur. . . ., adjudicataire , pour la somme de. . . ., à laquelle s’élèvera la radiation des inscriptions venant en ordre utile »
Si l’ordre intervient après toute autre aliénation :
Art. l* r . En vertu de l’art. 774, C.P.C.,et par droit de rétention sur le prix d’adjudication (ou de vente)
M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), pour le coût de l’extrait des inscriptions et des dénonciations aux créanciers inscrits et des frais de
(2) On s’est demandé si, lorsque dans un ordre amiable certains créanciers inscrits reconnaissent avoir reçu une partie ou la totalité de leurs créances, sans qu’il existe de quittances enregistrées, le droit de libération doit être perçu ?
L’affirmative, dans l’état actuel des instructions de la régie, sera sans doute admise, bien qu’elle puisse avoir pour conséquence d'exciter les créanciers à encourir, en s'abstenant de comparaître, l’amende de 25 fr., plutôt que de supporter un droit proportionnel de libération; mais il est un moyen d’éviter, en pareil cas, la perception de ce droit ; le créancier , au lieu d’invoquer un aieinent, se bornera à déclarer qu’il onne mainlevée de son inscription, sans faire connaître la cause de ce consentemén t : la régie ne pou rra alors exiger que lo droit fixe gradué de mainlevée.
L’ordre amiable peut contenir une clause par laquelle les créanciers libôrent.l’acquéreurqui a consigné son prix.
Cette clause peut être ainsi conçue :
« Déclarons, attendu le consentement de tous )ps crearfriers, la consignation faite par l’acquéreur bonne et valable, le déclarons linéré de son prix en principal et intérêts. » Cette clause est évidemment passible du droit de libération de 0 fr. 60 c. pour 100.
Si l’on admettait que les parties ont le droit île se faire représenter par qui bon leur semble, chacun aurait à payer à son mandataire des honoraires qui ne seraient soumis à aucune taxe et qui ne seraient pas susceptibles de collocation (c’est ce qui résulte de la cire, du 2 mai
1859, § 49). Mais si, comme moi, l’on pense que l’assistance des avoués est obligatoire, il y a lieu de distinguer les honoraires dus pour conseils, correspondances, déboursés, port de pièces, examen de titres, qui doivent être supportés exclusivement par le client, et les vacations aux diverses séances de l’ordre amiable (Q. 2530 decies).
' Ces vacations, qui peuvent être fixées è 6 fr. chacune par argument de l’art.
92 du tarif, ou des art. 7, 9 et 10 de l’ordonnance du 10 octobre 1841, sont dues aux avoués de tous les créanciers, même de ceux qui ne sont pas colloqués, parce que leur comparution et leur adhésion ont été nécessaires pour la validité du règlement amiable (Ibid.).
Lacirculaireprécitée porte qu’aucune indemnité de voyage ou autre n’est due à ceux qui ont satisfait à la convocation, bion qu’ils n’aient obtenu aucune allocation (g 47) ; quant à ceux appelés, par erreur ils ont leur recours, selon les circonstances, contre le greffier ou contre le conservateur des hypothèques (§48).
Pour faciliter le paiement des frais et dans un but d’économie , le juge calculera tous les frais inhérents à l’ordre amiable, et en ordonnera le paiement par privilège à l’avoué poursuivant, qui fera compte ensuite à chacun de ses confrères de la part luirevenant(Q.2550 decies).
S'il n’y a pas d’ordre amiable , le»
créanciers seront colloqués dans l’ordre forcé au rang de leurs créances pour la somme représentant les déboursés faits dansla tentative d’ordre amiable(/6td.).
radiation des inscriptions venant en ordre utile avec distraction à M
son avoué.
Art. 2. M* avoué du sieur. . . . (reproduire l'ari. 1 K ci-dessus,
relatif à l’avoué poursuivant).
S’il reste dû une partie du prix au vendeur, créancier privilégié.
Art. 3. M. . . ., vendeur du sieur. . . ., ayant conservé son privilège par une inscription prise le. .... vol. , . ., n\ . , . , et renouvelée le. . . ., vol. . . ., n°. . . ., pour : 1° la somme de. . . capital restant dé, ci » f. »c.
2° Celle de. . . ., représentant les intérêts à 5 pour 100 courus depuis. . . . jusqu’à ce jour . . . ., ci » »
3° Celle de. . . pour coût de renouvellement de ladite inscription, ci > »
Total de cette collocation, ci »
PAU HYPOTHÈQUE
Art. 4. M. . . . (nom , prénom* , profession , domicile ), à la date de son
inscription prise le vol. . . . , n° pour. . . . , capital d’une
créance résultant d’un acte d'obligation souscrit à son profit par ledit sieur. .... le. . . ., devant M'. . . ., notaire à, . . ., enregistré.
Les intérêts de cette somme depuis le. . . ., jusqu’à ce jour, ci. . »f »
Total.
Art. 5.
Art. 6.
Art. 7.
Art. 8.
Énonciations analogues.
. . ., à la date de l’inscription prise le vol
n”. . . ., en vertu d’un jugement en date du. . ... rendu par le tribunal de conÿnerce du. . . ., et portant condamnation contre ledit sieur. . . ., au paiement d’une somme principale de. . . ., avec les intérêts au taux légal de 6 pour 100 pour. . . ., restant disponible sur la somme à distribuer par imputation sur ladite créance.
La somme à distribuer se trouvant épuisée par les collocations qui précèdent, les autres créanciers inscrits ne peuvent être admis en rang utile.
En conséquence, nous avons clos et arrêté le présent règlement, et pour son exécution, nous avons ordonné et ordonnons que le greffier du tribunal délivrera
aux créanciers ci-dessus colloqués des bordereaux exécutoires contre M
adjudicataire (ou acquéreur).
Disons que l’adjudicataire (ou acquéreur) , en payant son prix d’après le rang des collocations qui précédent, sera bien et valablement libéré ; que les créanciers colloqués, en touchant le montant de leurs bordereaux, donneront mainlevée et consentiront radiation définitive de leurs inscriptions grevant l’immeuble dont il s’agit et de l’inscription d’office, en proportion de ce qu’elle leur profite, et que
ladite inscription prise le vol n°. . . ., sera complètement rayée
après la justification faite par l’adjudicataire du paiement intégral de son prix en principal et intérêts.
Faisons mainlevée pure et simple, entière et définitive, et ordonnons la radiation des inscriptions ci-après énoncées^rises au profit des créanciers non colloqués, mais seulement en tant qu’elles Mppent sur l’immeuble dont le prix est présentement distribué, savoir : ^Fcelle prise le. . . ., vol. . . ., n*. . . ., en ce qu’elle excède la somme de. . . ., montant de la collocation, partielle faite au profit du sieur. ... ; de celle prise le. . . ., vol. . . n*. . . ., par M, . . ., etc.
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Lesquelles radiations auront lieu par le conservateur des hypothèques de. . sur la production d’un extrait de la présente ordonnance (3).
Et nous avons clos le présent règlement (4), que les créanciers ci-dessus
dénommés (ou M r * , avoués des sieurs ), la partie saisie
(ou vendeur), l'adjudicataire (ou l’acquéreur;, ont signé avec nous et notre greffier.
(Signatures) .
DÉCOMPTE
Timbre : 1 f. 20 c. par feuille du cahier contenant les opérations de l'ordre.
— Mémoire. — Timbre du répertoire, 25 c. — Droit proportionnel d’enregistrement, sur le montant dés collocations, O fr. GO pour -100 fr. (5).
— Droits de greffe : pour l’annexe de l'état des inscriptions (Voy. tuprà, formule n“ 701), 3 fr. 00 c. (y compris le décime du greffier, 30 c.); pour chaque production, 1 fr. 80 c. (y compris le décimo du greffier, 15 c.). — Emoluments, en sus du décime sur les droits de greffe précités , mention au répertoire, 10 c., état de frais à l’avoué poursuivant, 10 c. — A chaque avoué, autant de vacations de 6 f. qu'il y a eu de comparutions distinctes.
(3) Voy. infrà, form., n" 707.
(4) L’ordrearaiable, réglésans qu’une partie ait été appelée, pourra être attaqué par celte partie. Il est des circonstances ou les créanciers à hypothèques légales pourront aussi avoir intérêt à faire prononcer la nullité de cet ordre.
— Il faut attendre les enseignements de la pratique pour apprécier d'une manière complète les causes qui peuvent déterminer, suivant les circonstances, l’annulation du règlement amiable (Q.
2551 dtciei).
Les juges-commissaires qui, par impéritie ou faute grave, auraient occasionné l’annulation d'un règlement amiable, faute d’avoir observé les formalités prescrites par la loi, pourraient être déclarés responsables de cette nullité au moyen de la prise à partie. La jurisprudence parait, à tort selon moi, repousser cette opinion ( Q . 2551 undeciet).
(5) Malgré les prétentions de la régie, la jurisprudence décidait, avant la loi du 28 fév. 1872, que le procès-verbal du juge constatant le règlement amiable n’était pas passible du droit
proportionneld’enregistremcnt de fiOc.
par 100 f. (double décime compris) sur ic montant des collocations, et n’était assujetti qu'au droit fixe de 1 f. 20 c.
(Trib. civ.' de la Seine, 25 janv. 1802 et trib. civ. de Reims, 5 sept. 1802, J. Av., t. 87, p. 155 et 430; Cass., !) mars 1863, J. Av., t. 88, p. 159).
V. aussi une savante dissertation de M. Audier, J. Av., t. 84, p. 053. La loi du 28 fév. 1872 (J. Av., t. 97. p.
117, art. 2037), par une disposition formelle (art, 5, § l"),a assujetti à la taxeproportionnelle les ordres, collocations et distributions de sommes quelle que soit leur forme.
La môme loi (art. 1", S 7) a assujetti à un droit fixe gradué dont le taux est déterminé par l'art. 2, les consentements à mainlevées totales ou partielles d hypothèque. Mais il résulte des explications données à cet égard
f iar M. Mathieu Rodet, rapporteur de a loi, que ce droit n’est pas applicable aux mainlevées des inscriptions non colloquées, ces mainlevées étant données par l'autorité du juge.
750 1er. BORDEREAU de collocation délivré à la suite d’ordre amiable (I).
Code Pr. eio.,art. 751. — (Carré, L. p. o., t.6, p. 38; — Boxnbsoeür, p. 193.] RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, au no* du peuple français.
Le greffier près le tribunal de première instance de a délivré le bor-
dereau de collocation dont la teneur suit :
D’un proces-verbal dressé le. ... , par M. . . juge an tribunal, spécialement chargé des ordres (ou commis à cet effet par M. le président dudit tribunal), pour constater la distribution par règlement amiable du prix de. . . . (énonciation de t immeuble) . vendu par suite de saisie immobilière (s’il s'agit
d’une vente volontaire : vendu au sieur demeurant à par le
sieur. . . ., demeurant i. . . suivant acte passé devant M*. . . ., notaire è. . . ., le. . . ., enregistré), sur le sieur. . .. (nom, prénoms, profession),
demeurant ri et adjugé au sieur. . . . (nom, prénoms, profession),
demeurant à. . . .; ledit procès-verbal enregistré à. . . le. . . ., vol
f". . . ., par. . . ., qui a reçu pour droits. .... a été extrait ce qui suit :
SOMME A DISTRIBUER
(Copier le passage de la formule, tuprà, n* 705, relatif à eet objet '• Collocations :
Art. . . . (Copier, dans ta meme formule, la collocation des cr' • eiert.) En conséquence et pour l’exécution dudit ordre amiable, il est par nous, greffier soussigné, à la réquisition de M”. .. ., avoué du sienr. . . ..délivré
bordereau de collocation, audit sieur. . . ., pour la somme de montant
en principal et accessoires de ladite collocation, pour que ledit sieur. . . . touche cette somme des mains du sieur. . . ., adjudicataire (ou acquéreur), en vertu du présent bordereau , exécutoire par les voies de droit ; à la charge par le porteur de fournir bonne et valable quittance.
En conséquence, le Président de la République française, etc.
(Signature du greffier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 137.)— Timbre du bordereau, Mémoire.— Répertoire, 23 c.— Droit de greffe, 30 cent, par 100 f. sur le montant de la somme portée au bordereau , y compris la remise du greffier (2 c. 1/2), Mémoire. — Droit d’expédition, 14 20 c. par rôle d’expédition, y compris la remise du greffier (30 C.), Mémoire.— Emolument an gVefiier, 2 ou 3 f., suivant que le montant du bordereau est au-dessous ou au-dessus de 3,000 f.— Répertoire, 10 c. — Vacation A l’avoué pour requérir et se faire délivrer le bordereau, 5 fr.
759flual.EXTRAlT de l’ordonnance du juge-commissaire pour faire opérer la radiation des inscriptions des créanciers gui ne sont pas admis en ordre utile (1*).
Code Pr. de., art. 751. — [ Carré, L p. c., t. 6, p. 38 ; Boxnesoïur, toi. ] RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, au nom do peuple français (2).
(1) Le mode de délivrance des bor-| dereaux de collocation, après un règlement amiable, et le délai dans lequel le greffier doit les délivrer, sont les mêmes que ceux indiqués par les art.
709 et 770 pour les bordereaux délivrés après un ordre judiciaire forcé(Q. 2331 septies).
(1*) Sur la production de cet extrait, le conservaleur opère la radiation des
inscriptions non colloquées ; les inscriptions, garantissant les créances (olloquées, sont rayées sur la production d’une expédition de la quittance authentique , établissant le paiement du bordereau et portant consentement à la radiation (Q. 2331 sexies).
(2) A Paris, on réputé inutile la formule exécutoire.
Le greffier près le tribunal de première instance de. . . ., conformément aux dispositions de l'art. 731 du Code de procédure civile, a délivré l’extrait dont la teneur suit :
Dans le procès-verbal en date du enregistré le. . . ., f*. . . .,
c*. . . ., par. . . ., qui a reçu. . . . pour droits, portant distribution , par réglement amiable, du prix de. . . . (désignation sommaire de l’immeuble), adjugé au sieur. . . ., à suite d’une saisie immobilière sur L sieur. ... ; ladite adjudication transcrite au bureau des hypothèques de. . . ., le
vol. . ., n°. . . ., M juge au tribunal de. . . ., spécialement chargé
des ordres (ou bien, commis, etc.), a rendu une ordonnance ainsi conçue :
( Copier la partie du règlement, supra, formule n" 703, qui ordonne la radiation des inscriptions ne venatil pas en rang utile.)
Ledit procès-verbal signé par M. . . ., juge-commissaire, les sieurs. . . .,
( parties comparantes), et nous, greffier.
En conséquence, le Président de la République française, etc.
( Signature du greffier.)
’ DÉCOMPTE
Timbre: 1 f. 80 c. par chaque deux rôles; droit d'expédition : 1 f. 20 c. par rôle (y compris la remise du greffier, 0 f . 30 c.).— Vacation à requérir et à se faire délivrer l’extrait : 3 f.
IV. Procédure de distribution quand il n’y U pas lieu à ordre.
740 REQUÊTE au juge spécial, ou, à défaut, au président du tribunal, à l'effet de procéder au préliminaire de règlement amiable, et ordonnance de ce magistrat (1).
Code Pr. rie., art. 773. — [Carré, L. r. c., t. 6, p. 3S9;— Bonnesobdr, p. 190. ]
(1) L'ordre judiciaire forcé ne peut être provoqué s’il y a moins de quatre créanciers inscrits (art. 773).
Ces mots moins de quatre créanciers inscrits ne sont pas synonymes de trois créances inscrites. Ainsi, le créancier et les cautions inscrits sur les biens du débiteur ne sauraient constituer qu’un seul créancier inscrit , collectif, il est vrai, mais individuel au point de vue de la créance et du rang qu’elle doit avoir dans l’ordre. Il en est de même du cas où plusieurs héritiers ont leurs droits garantis par l’inscription qu’a prise leur auteur (Q. 2614). Hais un ordre ouvert alors qu’il y avait plus de trois créanciers inscrits doit suivre son cours , quoique le nombre des créanciers ait été réduit par un événement postérieur, survenu pendant l’ordre judiciaire forcé, car si la réduction est connue pendant la tentative d’ordre amiable, on ne saurait passer outre à l’ordre judiciaire forcé (Q. 2614 bis).
Les parties intéressées demeurent libres de faire telles conventions qu’elles jugent convenables. Quelquefois, dans
l’acte même de vente, le vendeur délègue à son acquéreur le soin de payer les créanciers inscrits, et ceux-ci interviennent à l’acte pour accepter cette délégation. Plus souvent, la délégation a lieu en l’absence des créanciers, l’acquéreur accepte alors cette délégation sous toutesT’éserves , et , après la purge des hypothèques, il appelle le vendeur et les créanciers inscrits devant un notaire où il paie ces derniers qfui lui donnent quittance et consentent à la radiation de leurs inscriptions. Si les créanciers refusent d’accepter la délégation (refus constaté
S ar une sommation d’avoir à accepter ans un délai déterminé, demeurée sans réponse), il y aura lieu de suivre la procédure spéciale, tracée par l’article 773.
La disposition prohibitive de cet article n’a pas pour sanction la peine de nullité; elle est dans l'intérêt des parties qui ne sont plus admises à réclamer après la clôture de l'ordre jnil liment ouvert (Q. 2614 bis).
Lorsqu'il u’y a que trois créanciers
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS. fftg
A M juge au tribunal de première instance de. . . , (2) spécialement
enargé des ordres (ou président du tribunal de première instance de. . . .).
Le sieur. . . 1 (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ayant pour avoué M'. . . qu’il constitue et qui occupera pour lui sur la présente demande:
A l’honneur de vous exposer qu'à suite d’une saisie immobilière poursuivie contre le sieur. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), des immeubles situés à. . . . , commune de. . . . , canton de. ... , arrondissement
île et consistant en. . . . (désignation sommaire), ont été adjugés pour
le prix principal de par jugement du tribunal de au sieur. . . .
inscrits sur un immeuble vendu judiciairement et pour un prix distinct avec d’autres immeubles situés dans le même arrondissement, ces créanciers peuvent s'opposer à toute jonction et poursuivre le paiement de leurs créances, au moyen de la procédure tracée par l'art. 773, sans être obligés d’attendre la clôture de l’ordre à ouvrir pour la distribution du prix des autres immeubles (Q. 2614 ter). Si, dans l’hypothèse précédente, les immeubles avaient été vendus en bloc, et pour un prix unique , les trois créanciers devraient, lorsqu’ils sont appelés devant le juge-commissaire pour la tentative de règlement amiable, demander qu’il fût procédé à la ventilation , laquelle, dans ce cas spécial, serait prononcée par l’ordonnance, déclarant, pour le restant du prix, l’ouverture de l’ordre judiciaire forcé ibid.).
Lorsque la vente d’un immeuble, grevé d inscriptions, au profit de trois créanciers, a été provoquée par un créancier chirographaire, devenu privilégié pour les frais de poursuites et de notifications, le poursuivant ne doit ps être considéré comme augmentant le nombre des créanciers hypothécaires et rendant, dés lors, nécessaire l’ouverture d’un ordre (Q. iMÂquater).
Mais, lorsqu’il y a trois créanciers inscrits, et qu’un créancier à hypothèque dispensée d’inscription se présente pour faire valoir ses droits, la procédure spéciale d’attribution, réglée par l’art.
773, doit toujours être suivie en ce qui concerne, l’ordre amiable’. Quant à l'ordre judiciaire forcé, si ce créancier s’est présenté pendant la tentative d’ordre amiable qui n’a pas abouti, il faut ouvrir l’ordre judiciaire forcé (art.
752, formule n° 710; ; s’il intervient durant l’instance en attribution, il n’y!
a pas lieu d’abandonner cette instance pour commencer un ordre, le tribunal déjà saisi statuera plus promptement et plus économiquement ( Q. 2615).
Il v a lieu ae remarquer, d’ailleurs, que le créancier à hypothèque légale peut intervenir pour faire valoir ses droits, tint que les créanciers à hypothèques inscrites ont encore ce droit ( (1.2615).
Lorsqu’à la suite d’une saisie immobilière, le poursuivant, premier créancier inscrit, se rend adjudicataire pour un prix inférieur 'à sa créance, qu'il déclare dans tous les actes, constatant son acquisition , qu’il a acquis pour se payer, par confusion ou compensation, jusqu’à due concurrence , cela ne le dispense pas de poursuivre l’ouverture du procès-verbal d’ordre', car rien n’établit que les autres créanciers reconnaissent la légitimité de ses droits.
Il faudra donc se conformer à l’art. 773 ou à l’art. 752, suivant les circonstances, à moins que la tentative d’ordre amiable ne prévienne toute difficulté {Q. 2615 bis).
Quand il n’y a même qu’un seul créancier inscrit, il faut se conformera l’art. 773. Néanmoins il est desauteurs qui pensent qu’alors le créancier n’a qu’à actionner l’adjudicataire en paiement, en appelant le vendeur en déclaration de jugement commun ( (1.
2615 ter). A Paris, la tentative d’ordre amiable a lieu dans le cas d’une créance unique.
(2) C’est au président ou au juge spécial du tribunal du lieu de la situatipn des immeubles vendus qu’il faut s'adresser pour faire procédera la tentative d’ordre amiable, c’est ce même tribunal qui doit, à défaut de règlement amiable, statuer sur l’action en distribution du !prix (Q. 2615 qualer).
(nom, “prénoms , profession, domicile); que ce jugement a été signifia le. . . . à la partie saisie et transcrit au bureau des hypothèques de. . . ., le. . .
Toi n°. . . — que l’exposant, en sa qualité de saisissant, a requis
du conservateur des hypothèques un certificat faisant connaître la situât. on hypothécaire des immeubles vendus; qu’il résulte de ce certificat, en date dû. . . ., joint à la présente requête , qu’il y a moins de quatre créanciers inscrits sur lesdits immeubles; que c’est le cas, par conséquent, do procéder au règlement du prix dans les formesprescritespar les art. 773 et 751 du Code de procédure civile.
C’est pourquoi l’exposant conclut à ce qu’il vous plaise, M. le. . . ..ordonner que les créanciers inscrits, la partie saisie et l’adjudicataire, seront convoqués devant vous (ou si c’a l le president : devant tel juge-commissaire que Vous voudrez bien commettre cet effet), à l’effet de s'y régler sur la distribution du prix provenant de ladite adjudication.
Présentée à le. . . .
(Signature de l'avoué.)
ORDONNANCE
L’an. . . .,1e. ._. ., dans notre cabinet, au palais de justice à. . . ., assisté de M commis greffier,
Nous. . . ., juge spécialement chargé des ordres (ou président) ;
Vu la requête qui précède, l’état des inscriptions y annexé et les art. 773 et 751 du Code de procédure civile ;
(Si c'est le president et qu’il ne veuille pas conserver l’attribution de tordre amiable (3) : commettons M. . . ., juge au tribunal, pour, sans autres écritures, faire procéder à la convocation des créanciers inscrits, afin de se régler aimablement sur la distribution du prix) ;
Dans tous les autres cas :
Ordonnons que tous les créanciers dénommés dans ledit état d’inscriptions etc. (comme d la formule, suprà, n° 701).
(Signatures du juge et du greffier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 130, § 1, par analogie). — Timbre de la requête qui peut servir de
feuille d’en tête au procès-verbal, 1 f. 20 c. — Emoluments de l’avoué, vacation, 5 f.
Remarque. — On procède ensuite comme il est dit «tiprà, formules n°’ 702 et suiv.
Seulement le procès-verbal du juge, quand il n’y a pas ordre amiable, au lieu de déclarer l’ordre ouvert (voy. fn/rd, formule n' 710)*, porte :
Avons déclaré n’y avoir lieu à la distribution du prix par voie de réglement amiable, et renvoyé les parties à se pourvoir conformément d la loi.
Le poursuivant rembourse les frais de timbre et, dans le jugement qui fix» la distribution du prix, il lui est tenu compte par privilège, sur sa demande, des frais qu’il a dû avancer pour la tentative d’ordre amiable.
ÎSOiij. ASSIGNATION en distribution du prix quand il ne peut pas y avoir lit u à ordre amiable (1).
Conc Pr. eié.,art.î73.— [CAB*É,I..p.c.,t.6,p.329;— Bo!M«atoR,p.3G,§ 71, eH99.YJU.]
L’an le à la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profes-
(3) Le président auquel est présentée | d’y procéder lui-même (Q. 2015 quin— la requête, tendant au préliminaire | quies). ,
de réglement amiable, n’est pas tenu j (1 ) L’assignation aux intéressés doit
iv* partie. — résultat des bxécutioks. 36"
*f on), demeurant à. . . pour lequel domicile est élu à. . . rue. . , ^ m*. . . ., dans l’étude de M*. . . ., avoué prés le tribunal civil de. . . qu’il constitue et qui occupera pour lui sur l’assignation ci-après, j’ai. ...
( immatricule ), soussigné, donné assignation : 1 • au sieur. ... (2) (nom, prénoms, profession), demeurant à audit domicile, en parlant à. ... ;
2° au sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., audit domicile, en parlant à. ... ; 3° au sieur. . . . (nom, prinofns, pro/ession),
partie saisie, demeurant à audit domicile, en parlant à. . . . ; 4° au
sieur. . . . (nom, prénoms, profession), adjudicataire, demeurant à. . . ., audit domicile, en parlant à. ... ; — à comparaître d’aujourd’hui à huitaine franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à l’audience et pardevant MM. les président et juges composant le tribunal civil de. . . ., séant au palais de justice, à. . ’. ., heure de. . . ., pur, attendu que ledit requérant, en sa qualité de créancier inscrit, a fait saisir et vendre conformément A la loi (désigner sommairement l'immeuble tendu); que l’adjudication de cet immeuble a été prononcée en faveur du sieur , moyennant la somme
de. . . ., par jugement de l’audience des criées du tribunal de. . . ., rendu
le. . . ., transcrit au bureau des hypothèques de le. . . ., vol
n°- . . .; attendu qu’il n’existe que -trois créanciers inscrits; qu’ainsi, aux termes de l'art. 773, C. p. c., il n’y a pas lieu à ordre ; que l’essai de réglement amiable auquel il a été procédé, en exécution des dispositions dudit article, n’a pas abouti, ainsi que le constate le procès-verbal dressé le. . par M juge audit tribunal ; attendu que le requérant est l’un des créan-
ciers inscrits sur ledit immeuble, pour la somme de, . . ., qu'il a prêtée au défunt sieur. . . .> par acte passé devant M*. . . . et son collègue, notaires à. . . . , le. . . ., enregistré, en vertu duquel il a été pris inscription au hureau des hypothèques de, . . ., le. . . ., vol. . . ., n°. . . ., voir dire et ordonner qge, sur la somme principale de. . . ., prix de l’adjudication faite
au sieur et les intérêts qu’elle a produits, le requérant sera payé par
privilège des frais de la présente instance, y compris ceux occasionnés par la tentative d’ordre amiable, et au rang de son hypothèque du montant de sa créance, en principal et intérêts, et que lesdits sieurs. . . autres créanciers, recevront également le montant de leurs créances en principal et accessoires, suivant le rang auquel ils justifieront avoir droit; qu’enfin ledit sieur. . . partie saisie, aura aroit A l’excédant du prix s’il y a lieu ; voir dire également qu’en justifiant du paiement des créances ci-dessus énoncées, les inscriptions qui grèvent l’immeuble adjugé seront rayées par lo conservateur des hypothèques, qui pourra y être contraint par toutes les voies de droit; entendre enfin, ledit sieur. . . ., adjudicataire, déclarer commun avec lui le jugement à intervenir qu’il sera tenu d’exécuter.
Et j'ai laissé séparément A chacun des susnommés, en parlant comme cidessus, copie du présent, dont le coût csf de. . . .
(Signature de l’huissier.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Timbre, 3 f. — Enregistrement, quatre droits, 9 f. 60 c.
—Original, 2 f.— Quatre copies, 2 f. — Total 16 f. 60 c., plus les frais de
transport, s’il y a lieu.
Remarque. — Sur cette assignation il y a constitution d’avoué, signification de conclusions motivées (voy. formule n“ 747). Le jugement est signifié A avoué seulement , et s’il n’y a pas d’avoué, A partie (voy. formule
être faite suivant le droit commun; I (2) Elle doit être notifiée A tons ceux art. 61 et suiv., 69, 72 et 73 (Q. 2615 qui ont dû être appelés pour l’ordre sexies). 1 amiable (Q. 261 3 seolies).
n* 730); s'il y a appel, on agit comme il est dit aux formula n”* 731 et suiv. (3).
V. Ordre judiciaire forcé
741. PROCÈS-VERBAL constatant que Ut créanciers dont pu se régir , entre eux, portant ouverture de l’ordre forcé et commission d'huissier pou.'
Us sommations aux créanciers inscrits.
Code Pr. civ., art. 781. — [Carré, L.r.c. , t. 6, p. 38 et 69 ;— Boskesoecr, p. 183.]
Lorsque tous Us créanciers inscrits convoqués ne comparaissent pas ou qu’ils ne peuvent parvenir à s’entendre, le juge-commissaire mentionne l’ab-
ce ou le discord de la manière suivante :
L’an. . . . , le. . . . , à. . . . , heures du. ■ . dans notre cabinet, au palais de justice, à. . . ., etc.
(Reproduire la partie de la formule suprà, n° 704, qui mentionne les comparutions et l’exposé de l'avoué poursuivant.)
Personne ne s’est présenté pour MM. . . ., créanciers inscrits dûment convoqués; les comparants nous ont déclaré. . . . (comme à la formule ci-dessus).
Le juge-commissaire peut attendre, faire adresser une nouvelle convocation aux défaillants, et s'ils persistent, prononcer contre eux, à l'expiration du mois, l'amende en ces termes :
Les sieurs. . . ., créanciers inscrits dûment convoqués, n’ayant pas comparu et le mois réservé pour la tentative de règlement amiable étant expiré ,
Nous, juge-commissaire,
Vu les art. 751 et 752 du Code de procédure civile, avons remis aux comparants les pièces par eux produites , déclaré n’y avoir lieu à la distribution ilu prix par voie ao règlement amiable, et condamné lesdils sieur% . . non comparants, chacun à une amende de 25 f. (1).
(3) Le jugement, qui statue comme en matière sommaire, n’est pas rendu sur rapport ; il n’est pas prescrit d’entendre les conclusions du ministère public; si ce jugement est par défaut, il est susceptible d’opposition, et l’appel estrégi par les régies du droit commun, en ce qui concerne le délai et la notification.
Bien que ce retour aux règles ordinaires semble une anomalie, il est difficile de décider autrement en présence du silence de la loi (fi. 2615 octies).
(1 ) La rédaction de l’art. 751 aurait pu être plus précise quant à l’amende qui n’est prononcée qu’autant qu’il n’y a pas lieu h règlement amiable, par suite de l’absence d’un ou plusieurs créanciers (Q. 2551 octies).
Un créancier oui comparaîtra, mais refusera de s’expliquer, n’encourra pas l’amende. Son refus devra être considéré comme impliquant l’intention de ne pas vouloir se régler aimablement (Ibid.).
Il serait à désirer que, dans la pra-
tique, les juges-commissaires consentissent à dispenser d’une comparution matérielle le créancier qui, par lettse chargée, ferait connaître qu’il renonce à exercer aucune prétention sur la somme à distribuer vu son rang d’inscription , sauf à lui à envoyer une mainlevée de son inscription, qui serait annexée au règlement amiable (Ibid.).
D’après la circulaire du 2 mai 1856 46 et 47), si les créanciers ne peuvent, en général, se borner à faire connaître par lettre au juge-commissaire leurs prétentions ainsi que les coucessions qu’ils sont prêts à faire, il y a lieu d’admettre celui qui a été payé ou qui renonce à faire valoir ses droits, ou qui a été convoqué par erreur, à faire connaître ces circonstances au juge-commissaire par lettre, dont la signature sera légalisée par le maire du domicile et qui sera annexée au procès-verbal.
L’amende serait encourue car celui
Avons déclaré, en outre, l’ordre ouvert (2) et commis A l'effet de sommer (3) les créanciers de produire, le sieur. . . huissier (4) près le tribunal.
Si le i créanciers inscrits ont comparu, mais n'ont pu s’entendre :
Nous, juge-commissaire ,
Attendu que les créanciers inscrits ci-dessus dénommés n’ont pu s'entendre sur la distribution du prix par voie d'ordre amiable et que le délai d'un mois est expiré ;
Vu l’art. 752 du Code de procédure civile;
Déclarons ouvert l’ordre requis par M*. . . ., avoué du sieur. . . . pour le réglement de la distribution du prix dCi par le sieur. . . ., adjudicataire (ou acquéreur) de. . . et commettons. . . ., huissiers, & l'effet de sommer les .créanciers de produire;
Et avons signé avec notre greffier (5).
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Timbre. — Mémoire. — Enregistr., 5 f. 40 c. — L’ordonnance doit être présen-
qui, après avoir comparu une première fois , aurait négligé de se rendre au jour fixé contradictoirement sans nouvelle convocation (Q. 2531 octies).
Pour éviter les ennuis d’une convocation et d’une comparution sous peine d’amende, les créanciers payés ont intérêt à surveiller la radiation de leurs inscriptions (Ibid.).
Le créancier empêché de comparaître pourrait, en justifiant au juge-commissaire des causes qui ont rendu sa comparution impossible (maladie grave, voyage, absence de remise de convocation, ou erreur de direction), obtenir d’être relevé de la condamnation à l'amende. En cas de refus de la part du juge, le recours en cassation serait ouvert pour excès de pouvoir (Ibid.). Il a étéjugé cependant que l’amende encourue était irrévocable (Voy. Q. 2531 decies, à la note).
Le rcco ivrement de l’amende s’effectue de la manière suivante : Le greffier délivre au receveur de l’enregistrement un extrait de l’ordonnance du juge prononçant la condamnation , et , après un avertissement au redevable, le recouvrement de l’amende, est poursuivi par voie de contrainte (Q. 2551 novies).
(2) fl a été dit suprà, p. 203, note 2, comment s’ouvrai t le procès-verbal d’ordre. Après la tentative infructueuse d’ordre amiable, il faut ouvrir l’ordre judiciaire forci ; cette ouverture a lieu par le présent acte. La dissidence qui s’était manifestée sous l’empire de la
loi ancienne, en ce qui concernait l’acte initiatif de la procédure d’ordre , ne peut plus exister aujourd’hui (Q.2552).
{3) 11 eût été désirable que la loi ind iquât d’une manière positive comment l’avoué poursuivant serait informé de l’existence de l’ouverture de l’ordre et pourrait se mettre en mesure de préparer la sommation à faire notifier aux créanciers inscrits. 11 sera sans doute suppléé à son silence par la pratique.
Ou le greffier avisera l’avoué, ou l’avoué devra se tenir aux aguets pour avoir connaissance de l’ouverture. Dans l’un ou l’autre cas, des honoraires seront dus, parce qu’il ne doit pas y avoir de travail sans salaire (Q. 2552 fer).
La circulaire du 2 mai 1859, § 84, a cherché à obvier au silence de la ioi en prescrivant que le greffier, au nom et sous la surveillance du juge-commissaire, donne avis, par lettre chargée à la poste, à l’avoué poursuivant, de l’ouverture du procès-verbal d’ordre.
Si l’avoué poursuivant n’a pas pris copie de l’état des inscriptions déposé au greffe , dont il faut nécessairement connaître les énonciations pour faire les sommations, il sera admis à le prendre en communication avec déplacement sur récépissé (Q. 2532 fer).
(4) Les huissiers audienciers peuvent seuls être commis pour les sommations faites par acte d’avoué ; les significations à mire par exploit sont confiées à un ou plusieurs huissiers, suivant les circonstances (Q. 2552 quater).
(5) Voy. suprà, p. 209, note 1.
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tée à la formalité dans les vingt jours de sa date. La condamnation à l’amende ne donne ouverture à aucune perception fiscale. dette partie du procès-verbal ne peut être ni expédiée ni signifiée (Art. 752).
Remarque. — Pour faire connaître à l’avoué poursuivant l'ouverture de l’ordre, le greffier lui adresse par la poste une lettre chargée qui peut être ainsi conçue :
A te 48 .
SB PREMIERS INSTANCE
te
Numéro du l'ordre.
Nom du saisi Tendeur.
Âu nom de M. . . .
Le greffier du tribunal de première laitance
de fait connaître à M” avoué
poursuivant l’ordre émargé ci-contre, qu'une ordonnance en date de ce jour a prononcé l’ou verture de l’ordre, conformément à l’art. 752, et commis il . . ., huissier pour notifier les sommations de produire exigea par la loi.
Fait au greffe du tribunal de. , . ., Le greffier,
(Signature du greffier et sceau du greffe).
Cette lettre coûtera pour affranchissement et chargement, 0 fr. 65 c. — Emolument du greffier, 0 f. 20 c. — TotSl, 0 f. 85 c. — Voy. Suprâ, p. 222, note 3.
741 iis.SOMMATIOX par exploit aux créanciers inscrits et au vendeur de produire d l'ordre (1).
Code Pr. cio., art. 753.— C Carré, L. p. c.. t. fi, p. 73;— Cou*. do tarip. t. 2, p. 235; —Boucher n’Anais. p. 240 ; — Carré dr Tours, p.269;— Rhoirb, p. 358 ;— Sodracd- Disisles, p. 229;— Fors, p . 248, 249. — Bonhesœur, p. 35, $ 50. ]
L’an. . . ., le. . . . (2), en vertu d’une ordonnance rendue par M. . . ., juge au tribunal civil de première instance de. . . ., le. . . ., enregistrée, et
(f ) La sommation de produire n’est
S as soumise aux formalités ordinaires es ajournements. Ainsi, le même avoué peut représenter plusieurs parties, lien qti’elles aient des intérêts opposés ; ainsi, encore, la sommation faite par des cohéritiers qui ont pris inscription en commun sur une creance indivise, à d’autres héritiers qui ont aussi en commun élu domicile chez un avoué , est valable et remplit les conditions rescrites par l’art. 753, bien que ces eruiers n’y soient pas individuellement dénommés (Q. 2554 bit).
Assez généralement, on décide qu’après l’ouverture de l’ordre et la sommation de produire, les créanciers sont dispensés de renouveler leurs inscriptions; il est prudent de faire ce renouvellement pour éviter toute difficulté.
Tant qu'un créancier hypothécaire n’a
pas été payé, il a intérêt à maintenir î n tacte la garantie hypothécaire ( Q . 2552 bis).
(2) La sommation de produire doit ■ être notifiée aux créanciers inscri ts,da ns les huit jours de l’ouverture de l’ordre, délai fort court si l’on tient compte des obligations imposées à l’avoué poursuivant pour connaître, sans perto de temps, l’ouverture de l'ordre (Voy. suprà, p. 222, note 3), pour préparer les sommations ; car il résulte de l'économie de la loi que c’est à cet officier ministériel qu’appartiennent la rédaction de cet acte et la surveillance des significations (art. 753 et Q. 2552 ter, note 2).
Le délai de huitaine n’est pas franc. Si le jour où l’ordre a été ouvert n’y est pas compris , le jour de l'échéance compte ; il sert de terme ; le lendemain il serait trop tard, et la déchéance de la pour-
A la requête du sieur. . . . (nom, prénom», profession), demeurant à. . . , pour lequel domicile est élu h. rue. . . ., n“. . . dans l’étude de
M' . . ., avoué, qui est constitué et occupera pour lui sur la présente poursuite'd’ordre. j'ai. . . . (immatricule de l'huissier), soussigné, commis par ladite ordonnance, fait sommation : 1? au sieur. . . . (3) (nom, prénoms,
ar lui élu en son inscription vol. . . ., n°
2° Au sieur.
(mêmes 1
profession), demeurant à au domicile pa
prise au bureau des hypothèques de lo,
à. . . . (4), audit domicile, en parlant à.
indications) ;
3* Au sieur (mimes indications) •,
4° Au sieur (id.) , etc.
Tous, créancière inscrits sur. . . . (énonciation de l immeuble) (5), situé
5° Et au sieur. . . . (nom, prénom», profession), demeurant à pré-
cédent vendeur (6) dudit immeuble, en son domicile (7), en parlant à. . .
suite pourrait être appliquée (Q. 2333).
Ce délai n’est pas susceptible d’étre augmenté à raison des distances, dans le cas où le précédent vendeur de l’immeuble, pour lequel veille une inscription d'office , habite hors de l’arrondissement. L’avoué mettra sa responsabilité, à couvert en justifiant qu’avant l’expiration de la huitaine il a remis à la poste , avec chargement, la notification (original et copie) préparée pour la sommation (Q. 2333 bis).
(3) La sommation doit être notifiée à tous les créanciers inscrits, et même aux créanciers à hypothèques légales qui ont laissé purger sans inscrire s’ils se sont fait connaître en se présentant, à l’ordre amiable. L'acquéreur, en cas de surenchère du dixième, et l’adjudicataire qui a payé les frais privilégiés de poursuite en diminution de son prix, ne doivent pas recevoir de sommation parcp qu’ils n’ont pas à produire (Q.
2353 ter). 11 en est de même des créanciers chirographaires opposants, sauf à lux A intervenir s’ils le jugent à propos (Q. 2353 quater).
(4) Le domicile élu dans l’inscription où la sommation de produire est remise est le plus souvent l’étude d’un avoué, d’un notaire, d’un huissier. En cas de cessation des fonctions, le successeur hérite de cette attribution ; il en serait autrement si l'élection paraissait , d’après les termes qui la constituent, avoir eu pour objet plutôt la personne que le heu où s'exerce la fonction. 11 arrive fréquemment qu’aucun consentement préalable de la part de l’officier minis-
tériel n’a autorisé l'élection, et, comme l’acceptation du domicile élu entraîne des obligations étroites , on est admis à en décliner la responsabilité en refusant , d’une manière absojue , de recevoir la copie de la sommation , et en motivant ce refus sur la non-acceptation du choix qu’il a plu au créancier de faire. L’acceptation de la copie implique l’obligation de la faire parvenir au domicile réel indiqué; à plus forte raison, cette obligation résultet-elle du consentement donné antérieurement à l’élection de domicile. En cas de mandat accepté, il faut justifier qu’on a donné à la sommation la direction voulue. En cas de mandat subi, il peut suffire, d’alléguer que cette direction a été donnée. Dans tous les cas, on agira avec prudence en confiant la copie à la poste avec chargement; le talon du chargement servira de pièce justificative (Q. 2554 quinquies).
(5) La sommation de produire doit indiquer les biens saisis, afin de dispenser les créanciers inscrits qui veulent en comparer la désigna lion A celle de leur inscription, de faire rechercher au greffe ces détails , sur la réquisition d’ouverture qui ne doit pas être signifiée (Q. 2354 Ms).
(6) Le vendeur que la loi a eu en vue dans l’art. 753 n’est ps le saisi , en cas de vente forcée, ou le dernier vendeur, en cas d’aliénation volontaire , mais bien l’ancien propriétaire qui a
I transmis la propriété au saisi ou au dernier vendeur (Q. 2553 bit).
C’est cet ancien propriétaire qui doit
à avoir à produire, dans le délai de quarante jours (8), à partir de ce jour ™ ltres , d , e créance, avec acte de production contenant demande en collocation et constitution d avoué, angreffe «lu tribunal de première instance de. .
nrrfro« re i es nl | a !5' S -. lle l'i ' 7 juge audit tribunal, spécialement chargé dès ordres, lequel doit procéder (ou commis pour procéder) à la distribution mr
voie d ordre ouvert au grelle, sous le n» de la somme de. . . montant
en principal du prix de ^adjudication dudit immeuble prononcée au profit ' ‘ â par J u 8®ment de l’audience des criées du tribunal de premicre instance de...., sur la saisie immobilière dirigée contre le sieur (nom, prénoms, pro/csston), demeurant à. . . .; leur déclarant que faute nar eux jde produire dans ce délai, ils encourront la déchéance (9) prononcée paï
bit j’ai, auxdits domiciles, parlant comme ci-dessus, laissé à chacun des su», nommés copie (10) du présent exploit, dont le coût est de. . .
( Signature de l’huissier.)
DÉCOMPTE
29 ;) Original, 2 f.— Copie (50 c. par copie) ^Mémoire.— Enreeis- Ch" ÏÏKLÎ 0 “ * '■ " «• 1»'« Y > *> PTli» »i** p Mémoire.—
741 ^-SOMMATION par a,,7^Z. Tlu*
un avoue constitué (1 ). ’
(Fbyez la formule précédente.)
recevoir la sommation (Ibid.) et non pas le saisi ou le dernier vendeur, lesquels ne sont appelés à l'ordre que pour prendre connaissance du rèaîe- ,n :' nt provisoire, et le contredire *1l y a lieu (C). 2553 quinquics). 7
(7) La sommation doit être notifiée
1 uomiciie dp l’anrînr» . • _
\ */ owuiuJdWUll UOlt
!^i°“ ic il eréei de l'Mçiea propriétaire de domicile
uumiwic icci uo i ancien situé en France à défaut ne domicil.
élu par lui ou de constitution d’avoué, hile ne serait pas valablement signifiée
San^?™ CI ® é - ,U P j r ,e conservateur dans 1 inscription d'office à l'insu du vendeur ( Q . 2554).
J 8 A Le dé ! a i dc quarante jours n’est pas franc ; il faut produire avant l cxpiration du quarantième jour depuis
(Q 25M) mPriS de ‘ a sommation 4 k sommation ne contenait
pas cet avertissement formellement EM ïo 'oi, elle ne ferait pas courir le délai de la déchéance. Le iiour-
r«ion n „^ aPP ° r ! Çrait al0rS les frais OC-
'™ n " nés P ar la régularisation de la proçWure (Q. 2554 que ter).
Ali. Ci™"c£ rincipe ’ 1,1 sommation doit être signifiée en autant de copies qu’il y a de créanciers ayant un intérêt dis- ,
tinct Un seul créancier ayant plusieurs inscriptions avec des /on.icflcs éb s différents, doit recevoir autant de soin- !“ s qu .' 1 y a de domiciles élus On ne saurait même considérer comme frustratoires les copies notifiées aux héritiers entre lesquels se divise la rance de 1 auteur commun ((). 2554
dri L I ^ rS<ÎUe ’ anWrie urement à l’ordre, certains créanciers inscrits ont consmué avoué dans la p“re de ’mmobilière, la sommation de produire, faite dans l’année qui suit le jugement à raison duquel cette institution a eu lieu fart tD'int _.. »
notifiée à Z Sou S d avoué à avoué 1 . Dans cette hypothèse disnn‘°" parex P‘oit au domicileélu
saM o ,’nn fO t °a S ? nUt aUSS * H;,” admis à prétendre que excédant de frais auxquels elle donnerait heu devrait rester à la charge du poursuivant (Q 2553 sexiès) ^
L économie de frais, résultant de la sommation par acte d’avoué, sera facilement réalisable aujourd’hui si l’on admet, lassistance forcée des’ avoués pour 1 ordre amiable (Ibid.).
A la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . ayant pour avoué M'. ... ;
? Soient sommés : l'M' avoué du sieur. . . ..(nom, prénoms, pro-
fession), demeurant à. . . ., créancier inscrit; 2° M*. . . ., avoué du sieur .... (nom, prénoms, profession), créancier inscrit ; 3° M”. . . ., avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), etc. ; de produire dans le délai d’an mois. . . etc. (le reste comme à la formule qui précède, jusqu’à ces mot:: encourront la déchéance prononcée par la loi). Dont acte.
Pour original ; pour copie. (Signature de l'avoué.)
Signifié, donné copie, etc.
DÉCOMPTB.
Timbre, Mémoire. — Signification et enregistrement (autant de fois 90 c. qu’il y a de copies). Mémoire. — Emolument de l’avoué, original, i f. — Chaque copie, 25 c., Mémoire.
74 1 guaf. DENONCIATION de l'ouverture de l'ordre à l’avoué de l’adjudicataire (1).
Code Pr. cw., «rl.753 . — [Camé, L.p. c., t. 6, p. 73 ;-Bokxesobur, p. 491, art. 432.1 A la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . ayant pour avoué M*. . . . .
Soit dénoncé à M'. . . . (2), avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., adjudicataire, suivant jugement du tribunal civil
de en date du. . . ., enregistré, le. . . . (énoncer Fimmeuble), saisi
sur le sieur. . . ., que l’ordre requis pour la distribution entre les ayants droit, du prix de cette adjudication a été déclaré ouvert par ordonnance de'M..., juge-commissaire, en date du. . . ., et que par acte de ce jour les créanciers inscrits ont été sommés d’avoir à produire leurs titres dans un délai de quarante jours sous peine de déchéance. Dont acte.
Pour original ; pour copie. . . (Signature de l’avoué .)
Signifié, donné copie, etc.
DÉCOMPTE
(Voyez la formule qui précède.)
(1 ) La dénonciation est faite par acte d’avoué si, comme cela arrive le plus souvent, l’adjudicataire ou l’acquéreur a un avoué constitué; elle aurait lieu pr exploit à personne ou domicile dans le cas contraire (Q. 2554 sexies).
La loi veut que cette dénonciation soit faite en même temps que les sommations , c’est-à-dire par le même huissier commis. Il est naturel, d’ailleurs, que l’acquéreur ou adjudicataire, qui peut avoir à produire pour les frais rivilégiés de purge (art. 774), jouisse il même délai que les autres créanciers. Il est des commentateurs qui décident pourtant que cette dénonciation peut être postérieure aux sommations, et qu’elle peut être faite par un huissier non commis (Ibid.).
La dénonciation ne devrait pas être faite à l’adjudicataire ou acquéreur, créancier inscrit. La sommation reçue en ce» te dernière qualité serait suffisante (ibid.).
Si, au lieu d’une simple dénonciation de l’ouverture de l’ordre, le poursuivant avait signifié, par inadvertance, à l’adjudicataire ou acquéreur une sommation de produire, il n’y aurait pas nullité, ce dernier acte pouvant suppléer le premier (Q. 2554 septies).
(2) Dans un but d’économie, la loi veut que la dénonciation soit faite en une seule copie à l’avoué représentant plusieurs adjudicataires ou acquéreurs (Q. 2554 sexies).
74,1 juwç'MEOTIONI *ur le' procès-verbal de la remise au juge-commissaire de l'orii/inal de la sommation faite aux créanciers inscrits.
Code Pr. civ., art. 753. CCarré, L. p. c., t. 6, p. 733.
• L’an. . . ., le. . . . (1), M'. . . avoué du sieur. . . poursuivant le
f trésent ordre , nous a remis l'original de la sommation de produire, notifiée e. . . . aux créanciers inscrits et de la dénonciation de l’ouverture de l’ordre signifiée le même jour à l’avoué de l’adjudicataire (2) par M. . . ., huissier commis, lesquelles pièces sont et demèurent annexées (3) au présent.
Ledit M*. ... a signé avec nous et le grelT»*» <4; .après lecture.
* ( Signatures .)
DÉCOMPTB.
(Tarif, art. 139 par analogie). — Vacation de l’avoué pour faire cette remise , 1 f. 50 c., au greffier, 1 f. 50 c.
742 ACTE de production et DEMANDE en collocation (1‘).
Codp. Pr . rit., art. 754 et 758 — [Carré, L. p. c , t 6, p. 92 et <04;— Comu. du tarif, t.2, p.?3G Dot cher d'Arcis, p. 241 ;— Carré deTocrs, p. 2611 Ritoiue, p.353-—
Sudraud-Desisi.es, p. 229;— Fox», p. 8*9, 250 ,— Bonnesoedr, p. <92 ]
AM... ., juge au tribunal civil de première instance de commis
pour procéder à l'ordri ci-après ii.diqué.
Le sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurait à. . , créancier
(1) L’inobservation du délai de huitaine, prescrit pour la remise de l’original des sommations au juge, à dater du jour de la signification de ces sommations aux créanciers, n’exerce aucune influence sur ces sommations elles-mêmes ; elle n’a d’autre effet que de faire encourir à l’avoué poursuivant la déchéance prévue par l’art. 776 (Q. 2554oeites).
(2) La remise de l’original de la dénonciation à l’adjudicataire n’est pas imposée parla loi, mais il est probable que l'usage la fera admettre (Q. 2554 serties).
(3) L’original de la sommation est remis au juge pour qu’il en soit fait mention sur le procès-verbal : la loi n’en prescrit pas l'annexe àceprocè-verbal.
Cette dernière formalité offrirait cependant des avantages qui pourraient en amener l’adoption dans la pratique ( Q .
2554 ;iot'ies).
(4) L’avoué poursuivant se transrte au greffe, où le greffier mentionne remise sur le procès-verbal. Cette
mention est signée par le juge-commissaire, l’avoué et le greffier. (Q. 2554 celtes).
(1 ') Pour être conforme à la loi, l’acte
de produit , contenant constitution d’avoué, doit nr'arm» la demande en collocation et in niquer les titres qui servent de base à cette demande et qui y sont joints. 11 n’est pas nécessaire que le créancier y expose les moyens et conclusions, mais il faut que le principal de la créance, les intérêts et les frais y. soient établis d’une manière distincte ; que, si l’inscription n’existe pas sur tous les immeubles dont le prix est en distribution , on désigne ceux sur lesquels la collocation est réclamée, afin de faciliter la ventilation. (Q. 2555 quitter). — Voy. infra Form. n° 757.
Les formalités prescrites pour la régularité des actes de produit ne le sont pas à peine de nullité ; mais le jugecommissaire doit refuser d’admettre une production irrégulière, ou, si elle a été admise, il no doit pas la comprendre dans le réglement provisoire avan qu'elle n’ait été régularisée (f bal.).
Un créancier ne peut pas , en produisant pour une somme déterminée, faire en même temps des réserves pour la production ultérieure d’une autre créance dont il ne peut à ce moment justifier, sauf A supporter les frais de sa production complémentaire. Les pro-
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS, hypothécaire inscrit du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant
ductions sont recevables tant que le délai de 40 jours n’est pas expiré; après, il y a déchéance. Mais cette fin de non-recevoir n'est pas opposable d’une manière absolue quand il y a eu production forcément incomplète, et qu’il résulte des circonstances que le complément ne peut intervenir qu après les quarante jours. Le juge peut alors colloquer par approximation dans le règlement provisoire, et il suffit que la régularisation de la créance soit certaine pour l’autoriser à agir ainsi (Q. 2555 quinquiet).
Les créanciers privilégiés, énumérés ar les art. 2101 et 2104, C. N., oivent, pour faire valoir leur privilège dans l’ordre, s’inscrire avant la transcription de ('adjudication ou du contrat de vente ; ils sont alors assimilés aux créanciers inscrits, et leur production est provoquée par la sommation (formule n* 711). S’ils ulont pu s’inscrire avant la transcription, ils ne reçoivent aucun avertissement et ils doivent faire diligence pour produire spontanément avant ^expiration du délai de déchéance (Q. 2555 septies).
Leur production ne donne pis ouverture à la perception d’un droit de titre (Ibid.).
Les créanciers à hypothèques légales, ui ont négligé de s'inscrire durant le élai de la purge , sont , comme les créanciers privilégiés non inscrits, obligés de produire d'initiative, avant l’expiration du délai après lequel la déchéance est encourue ; la production laite à l’ordre amiable qui n’a pas abouti ne les dispense pis de produire à nouveau dans lordre judiciaire forcé ((). 2555 ociies). Une femme mariée peut toujours produire, à titre de mesure conservatoire, sauf à obtenir l’autorisation maritale ou de justice (Q.
2555 noues).
Lorsque les envoyés en possession provisoire des biens d’un absent restent inactifs, le ministère public peut provoquer la nomination d’un curateur spécial, à l’efTet de produire pour lui dans un ordre et de faire tous les actes nécessaires pour la conservation de sa créance^ (note 2 sous l’art. 751).
La régie de l’enregistrement à qui il est dû des droits de mutation, à raison de décés, doit, sous peine de déchéance, en ce qui concerne I acquéreur des biens et ses créanciers, produire daus l’ordre (Ibid., note 3).
Le créancier d’une rente viagèreayant hypothèque sur plusieurs immeubles, n'est pas recevable, lorsqu’il a obtenu sur l’un d’eux la collocatiou d’une somme suffisante pour assurer le service de sa rente, à demander une nouvelle collocation de la même somme sur chacun des immeubles affectés à sa créance (Q. 2500 quinquict).
Lorsque, d'après le cahier des charges, l’adjudicataire doit conserver entre ses mains ia somme nécessaire pour le service d’une rente non viagère, ii y a lieu de procéder par voie de distraction et non de collocation (Ibid.).
Un créancier qui a hypothèque générale ne peut demander à faire porter sa collocation sur le prix d’un immeuble affecté à des liypolhèques spéciales, lorsqu’il a été déjà utilement colloqué sur le prix d’un autre immeuble, pour le montant de sa créance en intérêts et en capital, à moins que sa première Collocation ne soit contestée, qu’il n’ait pas été encore payé, et qu’il n'ait quelque péril à courir , en présence , par exemple, d’une folle enchère possible.
Mais s’il n'a été colloqué que pour son capital dans le premier ordre , il peut produire pour les intérêts dans le second ((). 25(11).
Les principaux effets de la production et de la demande en collocation dans un ordre, autres que ceux qui résultent de la disposition de l’art. 754. consistent : 1" dans l’interruption de la prescription ; 2* en ce que la demande en collocation fait courir les intérêts de la créance, si cette créance n’en produit pas d’elle-même (Q. 2556 ter).
La production ne rend pas le précédait vendeur qui la fait, même sans reftrve, non recevable à exercer l’action résolutoire ; mais il est mieux de faire de cette dernière action l’objet d’une réserve formelle en cas de non paiement (Ibid.).
TITRE II. — ORDRE, — ~Vi).
à. . . ayant pour avoué M*. . . . (2), qu’il constitue et qui occupera pour lui sur la présente demande ;
Conclut à ce qu’il vous plaise, en procédant à la distribution par voie d’ordre entre les créanciers inscrits, de la somme de. . . moyennant laquelle le sieur . . . . (nom, prénoms, profession, domicile), s’est rendu adjudicataire de. . . (énoncci- l'immeuble), suivant jugement rendu par la chambre des criées du
tribunal de. . . ., en date du. . . . , le colloquer à la date du jour de
l’inscription par lui prise sur ledit immeuble au bureau des hypothèques
de le. . . ., vol. . . ., n°. . . ., pour : 1" la somme principale de
.... francs, montant d’une obligation (3) souscrite par ledit sieur. . . ., au profit de l’exposant, par acte passé devant M e . ... et son collègue, notaires
à. . . ., le. . . ., enregistré, ci *
2° La somme & laquelle s’élèveront les intérêts dudit capital de. . . francs, à raison de 5 p. 100 par an, à partir du. . . .jusqu’au jour
du paiement effectif, ci Mémoire.
3° La somme à laquelle s’élèveront, d'après la taxe, les frais de mise à exécution de ladite créance et ceux de production au présent ordre, de délivrance et de signification, s’il y a lieu, dubordereau, dont distraction sera par vous prononcée au profit de M' qui la demande, affirmant en avoir fait l’avance , ci Mémoire.
Total, sauf mémoire
A l’appui de la présente demande en collocation, l’exposant produit : 1* la
Î rosse de l’obligation susénoncée ; 2“ le bordereau d’inscription ; 3° et. . . . pièces d'exécution ) (4).
Fait à. . . ., le. . . . (8). ( Signature de C avoué.)
décompte (6).
(Tarif, art. 133.) — Déb. : Papier timbré, $0 c. — Enregistrement, 1 f. 80 e.—
(4) On doit n’omettre aucune des pièces de procédure tendant à faire connaître l’état actuel de la créance et la quotité des frais de mise à exécution qui doivent être colloqués au même rang comme accessoires.
(5) Le délai de quarante jours, accordé pour produire, n’est pas susceptible d’augmentation, à raison des distances (Q. 2255) ; ce délai prend son cours à partir de la date de la sommation qui a étésignifiéela dernière.
Cependant l'opinion qui fait courir le délai, pour chaque créancier, du jour de la sommation qu’il a reçue, a de nombreux partisans (Q. 2555 ter). C’est celle qu'indique la cire, du 2 mai 1859, §62.
Le créancier qui ne produit pas, parce que, ayant été omis dans le certificat du conservateur, il n’a pas été mis en demeure de produire, n’encourt aucune déchéance (Q. 2558 bis). V. infrà p. 231, note 2.
(6) Chaque acte de produit donne ouverture à un droit de greffe, à la charge du créancier produisant. La
(2) L’avoué qui produit dans un ordre est réputé avoir reçu de son client le mandat ae faire colloquer la créance au rang qui lui appartient, et d’obtenir un bordereau de collocation pour arriver au paiement par l'adjudicataire ou l’acquéreur. Dans ces limites , l’avoué est responsable de toutes les fautes lourdes qui nuisent à l’accomplissement du mandat, à moins que le client ne lui ait pas laissé la direction exclusive de l'affaire (Q. 2536).
La question de savoir si l’obligation de renouveler l’inscription, à raison de laquelle la production est faite, rentre dans ce mandat, est résolue d’après les circonstances. En principe, l’avoué doit faire le renouvellement, s’il veut éviter des contestations toujours fort pénibles quand elles ne deviennent pas trèsonéreuses (Ibid.).
(3) Un jugement par défaut, contre lequel il y a opposition, ne peut, tant qu'il n’a point été statué sur l’opposition, servir de titre à l’effet d’être colloqué dans un ordre (Voy. L.p.c., t. 6, p. 92).
Emoi. : Rédaction de l’acte de production et vacation pour produire, 20 f.— Chaque production donne, en outre, ouverture à un droit de greffe de \ f. 80 c., liquidé lors de l'enregistrement du procès-verbal. Emoi, du greffier, \ f. 30 0.
Remarque.— La production et l’adte de produit ne doivent point être signifiés (Q. 2555 Marte*). Chaque créancier ne peut faire qu'un acte de produit, quel que soit le nombre de ses titres ( Comment . Tarif, t. 2, p. 237, n* 25). Mais lorsqu’un avoué représente plusieurs créanciers, ayant des intérêts distincts, il y a lieu à faire plusieurs actes de produit, et l’avoué perçoit plusieurs droits de production (Ibid., n° 26).
La remise de la production est constatée sur le procès-verbal, en ces termes (Q. 2556 bis) :
Le. . . . (7), M* avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession),
a produit sa demande en collocation avec. . . . (nombre) pièces à l'appui, et a signé avec nous.
(Signatures de l’avoué, du juge-commissaire et du greffier (8).
7î2 iw.ACTE 1»E PRODUCTION pour les frais de poursuite d'ordre (1). Codi Pr. civ., art. 754 .— [Carré, L. f. c., t. 6, p. 92; — Coim. du taris, t. 2, p. *36 ; — Bokrekedr, p. 192.]
AM juge au tribunal civil de première instance de. . . commis
pour procéder à l’ordre ci-après indiqué.
Le sieur . . . ( nom , prénoms , profession ) , demeurant à. . . ., ayant
montant de ce droit est ajouté A la créance colloquée dans le bordereau; l'avoué poursuivant n’est pas chargé de l’acquitter pour les créanciers, et, s’il le fait, ce paiement ne peut servir de base à un article de l’état des frais (Q.SSSSdecies).
Les frais d’une production ne doivent être admis en taxe, pour être prélevés sur la somme à distri huer, qu’autant que la créance , qui a motivé cette production, est colloquée en rang utile (Ibid.).
Voy. art. 759.
(7) Le greffier ne doit recevoir aucune production en dehors des heures pendant lesquelles le greffe doit demeurer ouvert; on ne saurait laisser à sa discrétion le droit de relever de la déchéance les uns, et à son mauvais vouloir la faculté de repousser d’autres créanciers après l’heure réglementaire (Q 2556 bis).
Si les titres produits s’égarent pendant la confection de l’ordre , de telle sorte que la créance sur laquelle ils reposent n’ait pu être colloquée, faute dejustilication, le greffier, qui ne prouve pas le déplacement de ces titres par un récépissé de celui auquel ils ont été
communiqués, ou qu’ils aient été subrepticement ei.êeves du greffe , doit indemniser le créancier de la perte que l’absence de ces titres lui a lait subir.
Il en est de même de l’avoué, dans l’étude duquel ces titres sont retrouvés plus tard et qui n'établit pas qu’ils y ont été introduits à son insu (Q. 2556).
Le créancier qui, après avoir produit ses titres A l’ordre, les a retirés avec l’autorisation du juge-commissaire, n’encourt pas de déchéance, parce que ces titres ne se trouvent pas entre les mains du juge-commissaire lors du règlement provisoire de l'ordre. C’est au juge A n’accorder l’autorisation de retirer les pièces qu’autant que ce retrait ne cause aucun préjudice aux parties intéressées.
Si la partie persiste malgré le refus du juge-commissaire, la déchéance peut être appliquée (Q. 2557).
(8) La mention de la remise de l’acte de produit est faite au moment de la présentation des pièces an greffe et signtepar l’avoué, le juge et le greffier (Q.^655 bis).
(1) L’avoué poursuivant un ordre ne peut pas présenter deux requêtes de production, l’ane an nom de son client
vr.
TITRK 11. — ORDRE. — 717.
M*. . . . pour avoué, lequel est constitué et occupera pour lui sut la présente
Î ioursuite d'ordre et ses suites, conclut à ce qu’il vous plaise, en procédant à a distribution par voie d’ordre, entre les créanciers inscrits de la somme de. . unoÿennant laquelle l’exposant s’est rendu adjudicataire, par jugement de ce tribunal en date du. . . ., enregistré, d’une maison (ou autre immeuble ) située à le colloquer par privilège et préférence à tous autres créanciers,
conformément à l’art. 2101 , § 1", C. c., pour la somme à laquelle s’élèveront, d’après la taxe, les frais de purge des hypothèques inscrites (2), les frais de poursuite de l’ordre, ensemble ceux de la présente demande en collocation, et, en outre, pour les coût, enregistrement et signification, s’il y a lieu, du bordereau de collocation, et do radiation des inscriptions, desquels frais distraction sera faite au profitde M". . . ., avoué qui la demande, affirmant en avoir fait
l’avance, ci Mémoire.
Et b l'appui de la présente demande, le sieur. . . . produit les pièces de poursuite et de purge.
(Signature de C avoué.)
DÉCOMPTB.
(Comme à la formule précédente.)
742 fer.CONSTATATIOiV d'office sur le procès-verbal d'ordre de la déchéance encourue par les créanciers no» produisants.
Code Pt. cio., art. 755. CCarbé, L.p.c., t. 6, p. 404.]
Nous juge-commissaire ,
Vu l’original (ou les originaux) de la sommation de produire (1), notifiée le. . . . (ou les. . . .) à la requête du poursuivant aux créanciers inscrits ;
Vu les productions faites et mentionnées ci-dessus ;
Vu l’art. 735, C. p. c.;
Constatons que les créanciers ci-après dénommés, n’ayant pas produit dans les quarante jours de la sommation qui leur a été faite, sont frappés de la déchéance (2) prononcée par la loi, savoir :
pour sa créance ; l’autre au sien pour les frais de poursuite. — Cet avoué n’a aucune qualité pour figurer personnellement dans l’ordre. — Une seule production doit être faite au nom de son client, tant pour les frais de poursuite que pour le montant de sa créance.
Une production isolée pour les frais de poursuite n’est recevable qu'autant qu’elle émane de l'adjudicataire ou du saisissant, qui n'est pas créancier inscrit (J. Av., t. 42, p. 406) : ou bien encore lorsque l’avoué est créancier des frais de poursuite que la partie, désintéressée avant la cldture, ne lui a pas payés.
(2) Voy.suprà, p. 194, note».
(1) Voy.suprà, p. 223, note 2.
(2) L'expiration du délai deÉÉunrante jours accordé pour produirWmporte de plein droit décnéance contre les créanciers non produisants. Le juge la constate immédiatement et d'office
sur le procès-verbal (art. 753, C.p.c.).
La déchéance empêche le créancier qui l’a encourue de faire admettre sa créance dans l’ordre, au préjudice des collocations attribuées aux produisants.
11 doit, vis-à-vis des produisants, subir l’ordre comme s’il n’avait aucune prétention hypothécaire à faire valoir, mais il conserve le droit d’y intervenir pur faire rejeter, en tout ou en partie, une créance colloquée, et la déchéance laisse intactes son hy* pthèque et son inscription qui continuent a affecter les sommes non absorbées par la collocation, à l’égard dos créanciers chirographaires ( Q. 25CO bit).
Les créanciers à hypthèque légale qui, à défaut de production dans les Quarante jours, ont prdu tout droit de préférence sur le prix, puvent-ils toujours se prévaloir de leur hypothèque, à l'encontre des créanciers tiypo-
M. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . inscrit le. . . vol. . . ., n“. . . v«. . . c. . . .
M. . . ,,etc. (énonciations analogues.)
Fait en notre cabinet, au palais de justice à. . . le. . . . (3).
Et avons signé avec M. . . commis greffier,
( Signatures .)
DÉCOMPTE
Cette constatation ne donne ouverture à aucun droit particulier.
RÈGLEMENT PROVISOIRE
Code Pr. eiv., art. 785 . -[Carré, L. r. c., t. 6, p. 404; — Comj. Dtr tari», t. î, p. t38j — Carré de Tours, p. 269 ;— Scdraüd-Dksisles, p. 230.]
L’an. . . -, le. . ... (1), nous. . . ., juge-commissaire à l’ordre. . . . (nom du débiteur), (ou juge spécial aux ordres), assisté du greffier soussigné ;
Vu : 1° l'état des inscriptions délivré par M. le conservateur du bureau des hypothèques de. . . ., le. . . . ;
2“ Le procès-verbal d'ouverture dudit ordre en date du. . . .;
3° Les originaux de. . . . exploits du ministère de. . . ., huissier commis en date des. . . ., enregistrés, contenant sommation à tous les créanciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs inscriptions (et ajouter, s'il y a lieu, au vendeur, le sieur. . . ., à son domicile réel, à . . .);
4" L’original d’un acted’avoué notifié le. . ., àM'. . ., avoué du sieur. . adjudicataire, pour lui dénoncer l’ouverture de l’ordre;
5° Les. . . . (indiquer le nombre) productions faites au présent ordro et le» pièces à l’appui ;
thécaires déchus comme eux, et des créanciers chirographaires? La négative parait dans le voeu de la loi. Une application plus indulgente me semblerait préférable (Ibid.).
Le créancier sommé et qui n’a pu agir est déchu (Ibid ).
Quant au créancier qui n’a pas été sommé, soit parce qu’il a été omis dans le certificat du conservateur, soit parce que le poursuivant a oublié de le comprendre dans . les sommations notifiées, la déchéance n’est pas encourue. Dans le premier cas, l’art. 21 98 , C. c., réserve’ au créancier, indépendamment de son recours contre le conservateur, le droit de produire, tant que le prix n’a pas été payé par l’acquéreur ou tant que l’ordre n’a pas été homologué, c’est-à-dire clôturé ; dans le second, le créancier a une action en paiement contre le poursuivant, une action en nullité contre la procédure suivie, et une action hypothécaire contre l’acquéreur ou l’adjudicataire (Q.
£.',49 septies ).
Le créancier qui prétend que la déchéance lui a été mal à propos appliquée
fait un dire sur le procès-verbal pour exposer ses griefs et demande son renvoi à l’audience, pour être statué sur l’in* cident, par le tribunal, au jour indiqué par le juge-commfesaire, et sur le rapport de ce magistrat. Dans cette situation, il n’y pas lieu do commettre un avoué, ni de mettre en cause aucune partie, s’il n’y a pas de contestation (Q. 2560 quater ). Vuy. infra, formules n°* 722 et suiv.
(3) La déchéance doit être constatée immédiatement, c’est-à-dire le quarantième jour, au moment de la fermeture du greffe. — La constatation ultérieurement faite n’aurait pas d’ailleurs pour effet de proroger le délai de quarante jours , après lequel la déchéance est encourue de plein droit.
A défaut de constatation d’office , une partie aurait le droit de la requérir par un dire sur le procès-verbal (O.
2569 1er, et Cire. 2 mai 4859, § 64).
(W Le iuge-commissaire doit dresser rétat de collocation provisoire dans les vingt jours qui suivent l’expiration du délai pour produire (art. 755, C.p.c.).
6° La mention faite le... . ., sur le procès-verbal d'ordre, pour constater que la déchéance pour défaut de production a été encourue par les ci-après nommés, savoir :
M. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . .
M. . . ., etc.
Attendu que les formalités prescrites par la loi ont été remplies, avons procédé ainsi qu’il suit au règlement provisoire du présent ordre :
SOMME A DISTRIBUER (2)
Le somme à distribuer se compose : 1° de la somme de prix pria-
‘pal moyennant lequel M. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant . . ., s’est rendu adjudicataire (ajouter, s'il y a eu saisie : après conversion une saisie pratiquée à la requête de M. . . ., transcrite le. . . .; — Ou par
ite d’une saisie, pratiquée à la requête de M transcrite le. ... —
ndiquer également s’il y a eu surenchère du sixième ou du dixième, ou folle n chère), suivant jugement de l'audience des criées de ce tribunal, en date
enregistré, de. . . . ( immeuble ) situé à ayant appartenu à
M. . . . (nom, prénom», profession), demeurant à. . . . (ajouter s'il y a eu deux adjudications : lequel (ou laquelle) avait été précédemment adjugé
moyennant la somme de à M. . . ..suivant jugement de l’audience des
criées du. . . ..enregistré);
(Lorsqu’il s’agit d’une vente volontaire, on modifie ces énonciations m conséquence).
2° Des intérêts à cinq pour cent par an de ladite somme, depuis le. . . ., jour fixé pour l'entrée en jouissance de l'adjudicataire jusqu'au paiement ;
3° De la somme de. . . montant des loyers immobilisés par la transcription de la saisie, et dus par M. . . . (s'ils sont consignés, ajouter : des intérêts dus par la caisse des consignations jusqu’au paiement) ;
Sur lesquelles sommes sont provisoirement colloqués (3) :
(2) Il est douteux que le juge-commissaire ait le droit, pour fixer la somme à distribuer, de réduire les frais et honoraires stipulés dans les actes de vente volontaire et contre lesquels aucune réclamation n’est formée ((?. 2302 bis).
(3) Il y a des circonstances qui exigent, pour que tous les droits soient sauvegardés, de la part du juge-commissaire, des soins exceptionnels. Ainsi, '.orsqu’un ordre est ouvert sur le
rix d'un immeuble vendu par lots à es adjudicataires différents, ou lorsque divers prix d’immeubles sont comris dans le même ordre, et que des ypothèques générales concourent avec des hypothèques spéciales , chaque créance doit être col loquée de façon à obtenir le maximum de garantie que lui attribue son rang. Les collocations nédoivent pas être mites indifféremment sur tel ou tel adjudicataire ou même sur plusieurs des adjudicataires, car alors il put arriver que l’insolvabilité des
adjudicataires désignés laisse en souffrance une créance d’un rang supérieur à celle qu’un autre adjudicataire solvable aura remboursée. La collocation sur tous les adjudicataires proportionnellement au montant de la créance, comparé avec la somme due par chacun d’eux, ne présente pas encore les avantages désirables. Pour atteindre ce but, il faut faire insérer dans le procès-verbal d’ordre une clause ainsi conçue :
« Le paiement du bordereau sera fait successivement et par rang d’allocation de telle sorte que les créanciers venant ar ordre d’hypothèque n’auront droit 'exiger le paiement, soit de l’un, soit de l’autre des adjudicataires, qu’après ue ceux qui les précèdent auront été ésintéressés ou qu’ils auront donné mainlevée volontaire de leurs inscriptions, chacun d’eux ayant droit, comme hypothécaire sur l’un aussi bien que sur les autres immeubles, d’être payé de son entière créance sur le prix
IV* PAltllE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTONS.
Chapitre 1 er . — Par privilège
(On colloque mue ce chapitre tous les privilèges clans leur ordre légal.)
Art. 1". En vertu de Part. 774, C. p. c., et par droit de rétention sur lo prix d’adjudication.
M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile de l’adjudicataire).
Pour le coût de l’extrait des inscriptions et des dénonciations aux créanciers inscrits (s’il y a lieu), et ceux de production, d'après la taxe avec distraction à M*. . . ., avoué. (Cet article ne peut être admis dans le cas où il y a eu surenchère du dixiéme, art.' 2188, C. c ., ou bien s'il s’agit d’une adjudication sur saisie immobilière).
Art. 2. En vertu de l’art. 759, C. p. c.
M. . . . (le précédent ou tout autre créancier).
Pour les frais de poursuite du présent ordre, et ceux de production, d'après la taxe, avec distraction à M e . . . ., avoué.
Art. 3. Par privilège de vendeur conservé par l’inscription d’office prise le . . ., vol n°. . . .
M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile).
Pour: 1* la somme de. . . ., montant en principal de la vente par lui consentie au sieur suivant acte passé devant M°. ... et son collègue,
notaires à le. . . ., enregistré.
2° Les intérêts à. ... de ladite somme depuis le. . . , ., jour auquel ils
de l’un ou de l’autre, avant le créancier venan’ en rang postérieur. >
Les bordereaux reproduisent cette clause et les créanciers sont alors successivement payés. En cas de retard d’un créancier antérieur , celui qui vient après l’actionne à bref délai, après mise en demeure, pour être payé, sans être obligé d’attendre le bon vouloir du premier ( Q . 2562).
Les collocations, par suite d’hypothèques générales, sont faites de manière à concilier la sécurité que comporte le rang do l’hypothèque avec l’utilité de faire sortir à effet, autant
Î ue possible, les hypothèques spéciales Ibid).
A cette question, t. 6,p. 122, j’ai cité tin arrêt de la Cour de Toulouse dont je crois utile de reproduire le dispositif comme application du principe dans une espèce assez bizarre : — « En ce qui concerne la collocation faite en faveur de la dame Vauré, veuve Barbé, a ordonné et ordonne qu’il sera délivré à ladite dame bordereau pour sa créance en capital , intérêts et frais, par privilège sur les entiers biens de Castelginest , adjugés aux sieurs Pommiers et Bordes, et en quatrième rang par droit de simple hypothèque, pour tout ce qui lui restera dû conformément aux prescriptions de l'ordre provisoire,
tant sur la maison adjugée au sieur Rivière que sur le bien de Croix-Bénite adjugé au sieur Decoffre, et que les créanciers postérieurs en collocation ù ladite dame ne pourront recevoir leur bordereau ni être payés par les adjudicataires qu’après que ladite dame aura été intégralement payée, en capital, intérêts et frais; déclare néanmoins que ladite dame Vauré, veuve Barbé, sera tenue , d’abord de discuter le bien adjugé aux sieurs Pommiers et Bordes avant de pouvoir prendre ce qui lui manquera sur les autres adjudicataires, conformément aux prescriptions ci-deséus ; déclare, en outre, que dans le cas où, par suite de la revente des biens adjugés aux sieurs Pommiers et Bordes, il existerait une différence en moins sur le prix de l’adjudication primitive, celui sur qui ce déficit devrait retomber répétera cette différence sur les sommes restant à distribuer, et ce, par préférence aux créances postérieures en ordre d’hypothèque. »
Lorsque la nue propriété a été saisie et que, du consentement des créanciers , l’usufruitier a fait comprendre l’usufruit dans la venté, ft condition de toucher les intérêts du prix, si les frais de vente sont payables en sus du prix, l’usufruitier perçoit les
onü cessé d’être payés, jusqu’au remboursement du capital Mémoire.
3* Les frais accessoires de la créance et ceux de production, d'après la taxe, avec distraction & M e avoué.
Chapitre II. — Par rang d’hypothique
Art. 1". M. . . . (nom, prénoms, profession et domicile du créancier).
A la date de l’hypothèque légale de la dame. . . . contre son mari, conservée par l’inscription prise le. . . ., et dont l’elfet remonte, soit à la date de
son mariage, en vertu des conventions matrimoniales reçues par M" soit
à la date de l’obligation ci-après énoncée ;
Et encore à la date de l’inscription prise le vol n 8 . . . .
Pour : 1° la somme de montant en principal de l’obligation souscrite
i son profit, pour prêt, par les sieur et dame. . . ., solidairement, suivant acte passé devant M". . . ., le ci
2° Les intérêts à. . . . (taux) de ladite somme depuis le. . . ..époque à laquelle remontent les deux années et l’année courante déterminées par la date de la transcription de la saisie jusqu’au paiement (ou bien : depuis le. . . ., jour auquel ils ont cessé d’être payés, jusqu’au remboursement du capital), ci Mémoire.
3° Les frais accessoires de la créance et ceux de production, d’après la taxe, avec distraction à M e . . . ., avoué, ci Mémoire.
Art. 2. M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile).
A la date de son inscription prise le. . . ., vol. . . ., n 8 . . . .
Pour : d 8 la somme principale de. . . ., montant des condamnations prononcées à son profit par jugement du tribunal de. . . ..enregistré, pour. . . . (causes de la créance), ci
2° Les intérêts à. ... de ladite somme depuis le. . . ., époque à laquelle remontent les deux années et l’année courante, déterminées par la date de la transcription de la saisie, jusqu’au paiement, ci Mémoire.
3° Les frais accessoires, etc. (comme ci-dessus) .
Art. 3. M. . . . (enonciations analogues à celles qui précédent).
Et attendu qu’il a été par nous statué sur toutes les productions laites au pré-
intérêts du prix net et les créanciers sont colloqués sur le capital. Si les frais de vente sont payables en diminution du prix, il est rationnel que les intérêts dont l’usufruitier doit profiter ne portent que sur le prix diminué du montant des frais. Il est bien, en tout cas, de prévoir ou de résoudre la question dans le cahier des charges (Q. 2562 bis).
Quelle que soit l'hypothèse, l’usufruitier n’a pas à contribuer 3ux frais d’ordre ; si les créanciers n’en font pas l’avance, le poursuivant pourrait être colloqué pour toucher par privilège le montant de ces frais sur le capital devenu disponible à l’expiration do l’usufruit (Ibid.).
Lorsque, sur l’expropriation d’une propriété indivise entre le saisi et ses cohéritiers, ceux-ci, au lieu de deman-
der le partage, déclarent qu’ils consentent à la vente de la totalité des immeubles indivis, sous la réserve de tous leurs droits pour les faire valoir dans l’ordre sur le prix de l’adjudication, les créanciers qui acceptent cette déclaration ne peuvent prétendre à une collocation sur le prix total, sans déduction préalable de la part revenant aux cohéritiers du saisi, qui ont droit au prix représentant leur part de propriété sans inscription de leur privilège, et qui doivent supporter le prélèvement des frais de vente sur la totalité. — 11 en est de même des frais d’ordre (Ibid.).
La collocation en ordre utile na eut pas être assimilée à un paiement e la dette qui libère le débiteur et les cautions : ce n’est qu’une simple indication de paiement (Q. 2562 ter).
«ont ordre, avons arrêté la présent règlement provisoire, dont la clôture sera dénoncée, conformément à lu loi. Et avons signé avec le greffier.
(Signature».)
DÉCOMPTE
l.o règlement provisoire ne donne lieu à aucun émolument pour l’avoué poursuivant. — Il n’est dû aucun droit spécial d’enregistrement ni de greffe pour ce règlement qui n’est qu’une partie du procès-verbal, soumis tout entier, après la clôture définitive et avant la délivrance des bordereaux, à cette formalité. — V. infrà, formule n" 733, et «uprà, formule n° 703. Remarque. —Si, après la collocation de tous les créanciers inscrits, il reste des fonds libres, c’est le saisi ou le vendeur qui est colloqué en ces termes : Les collocations qui procèdent, relatives aux créances inscrites, n’absorbant pas la somme à distribuer, JU. partie saisie (ou vendeur) est colloqué pour le surplus.
Si le juge-commissaire rejette une demande en collocation, il exprime les causes du rejet en ces termes :
Attendu que la demande en collocation formée par AI. ,. . n'est pas justifiée, puisque. . . avons rejeté ladite demande et déclaré n’y avoir fieu à collocation en ce qui le concerne.
Au moment de la signature du règlement provisoire, le greffier donne avis de sa confection à l’avoué poursuivant, dans la forme indiquée supra, remarque de la formule n°7IO. Cet avertissement donne lieu a 0 fr. 65 c. pour affranchissement et chargement, et à U fr. 20 c. pour émolument. Voy. formule n° 719, hôte 1.
745 iis. DENONCIATION de la confection du règlement provisoire (1).
Code Pr . civ., art. 75a.— [C abré, L.p.c., t. 6, p. 404; — Couu. du tarif, t. 2. p. 238; — Boucher d'Argis, p. 24t Carré deTocrs, p. Î69 Ri»oire, p. 36 î;— Sudràud- Desisi.es, p. 231 Foss, p 250, 251 ;— Bosresceur, p. 192, art. 134. J
A la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . poursuivant l’ordre dont il va être parlé, ayant pour avoué M*. ....
(I ) L’état de collocation ne doit être signifié ni aux créanciers , ni au saisi (Q. 2562 quater).
L'art. 753, qui exige la dénonciation aux créanciers produisants, et l’art. 136 du Tarif qui, prescrit de la faire aux créanciers inscrits, ne sont pas contradictoires. Ce dernier article doit être entendu dans le sens de la disposition du Code qui n’oblige de dénoncer qu’aux créanciers inscrits produisants. Il n’est pas nécessaire de faire cette dénonciation aux autres créanciers inscrits sommés et non produisants, qui ont été déclarés déchus, ni même aux créanciers chirographaires qui pourraient figurer dans le procès-verbal, à moins qu'il ne s’agisse des créanciers chirographaires privilégiés (art. 2101, C. N.). (Q. 2562 quinquies et 2563 bis).
Cette dénonciation est indispensable pour faire courir le délai pour contredire, dont l’expiration entraîne forclusion, même 4 l’égard du créancier produisant qui a le même avoué que le poursuivant (Q. 2562 sexies).
Elle doit être signifiée en autant de copies que l’avoué représente de créanciers ayant des inscriptions différentes (Ibid.).
Elle doit être faite dans les dix jours de la confection de l’état de collocation et sans que le temps des vacances soit un obstacle 4 la régularité de sa signification ((). 2563 bis).
La confection du règlement provisoire étant un acte du iuge-commissaire, sans le concours de l’avoué poursuivant, ou pouvait se demander comment cet avoué connaîtrait l’existence du règlement qui
gXi TITHE II. ORDRE. 710.
Soft signifié et dénoncé à: 1“ M*. . . ., avoué' du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . .
2“ M'. . . ., avoué du sieur. . .
3° M”. . . ., avoué du sieur. . . .;
4“ M*. . . avoué du sieur. . . .; etc., tous les précédents créanciers in-
scrits du sieur. . . .;
5° M*. . . ., avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), partie saisie, demeurant à. . . ., que le, procès-verbal de distribution par voie d’ordre du prix de la maison (ou autre immeuble ), sise à adjugée au
sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., par jugement du tribunal civil de. . . ., en date du. . . ., après saisie immobilière dirigée
contre ledit sieur ouvert sous le n° , au greffe dudit tribunal de a
été clos et arrêté provisoirement par M. . . ., juge-commissaire, le. . . .; en conséquence , soient sommés lesaits MM” d’en prendre communication et de contredire, si bon leur semble, dans le délai de trente jours, leur déclarant que, faute par eux de ce faire dans ledit délai, ils seront forclos (2), et qu'il sera procédé au règlement définitif dudit ordre d’après les bases fixées dans le règlement provisoire. Dont acte.
Pour original ; pour copie. ( Signature de l'avoué.)
Signifié, laissé copie, etc.
(Tarif, art, 134.) — Déb. : Papier timbré. — Mémoire. — Signifie, et enregistr.,
90 c. par copie, — Mémoire. — Emoi. : Original, 3 fr. — Par chaque copie
le quart, 75 c., — Mémoire.
Remarque. — L’avoué poursuivant doit, après les dix jours qui lui sont accordés pour faire la dénonciation (3), représenter au juge-commissaire les originaux de cette dénonciation. Cette justification est constatée en ces termes :
L’an. . . ., le. . . ., au greffe, Jf*. . . ., avoue poursuivant, nota a
le met en demeure d'agir ? J’avais pensé que, dans la pratique, il s’établirait des relations entre le greffe et les avoués, qui obvieraient au silence de la loi ; que le juge-commissaire lui-même ferait prévenir l’avoué, auquel il n’appliquerait pas la pénalité de l’art. 776, s’il ne lui était démontré qu’il y avait eu faute de la part de cet officier ministériel (Ibid.) ; la circulaire du 2 mai 1859, R 84, a prescrit que le greffier donne avis à l’avoué, par lettre chargée à la poste, de la confection de l’état de collocation provisoire.
En cas de décès de l’avoué d’une
Î iartie, de sa démission ou destitution, a dénonciation est faite par exploit à personne ou domicile (Q. 2563 ter).
Voy. infrà, formule n" 720 .
Le décès ou l’incapacité du la partie, notifié ou non, n’arrête pas la marche de la procédure. La dénonciation est faite à l’avoué produisant qui en réfère aux héritiers; et si ces derniers ne veulent pas prendre qualité, H fait
nommer un administrateur provisoire lorsqu’il est nécessaire de contredire (Ibid.).
La dénonciation , concernant une femme mariée créancière, qui u’a pas encore été autorisée par son mari ou par la justice, est faite à la femme principalement et au mari pour autorisation (Q. 2555not)i«).
(2) La sommation faite aux créanciers de prendre communication de l’état provisoire ne fait pas courir le délai pour contredire , si elle ne contient pas en même temps sommation do contredire; elle ne provoque pas la forclusion, s’il n’y est pas expressément déclaré que le créancier doit prendre communication et contredire , s’il y a lien, dans le délai de trente jours (0-2563 M*).Voy. infrà, p.239, note 2 . '
(3) La dénonciation à la partie saisie est suffisamment prouvée par le visa que contient le règlement définitif d’ordre (0- 2562 quater). Voy. infrà, formule n° 735
Dit
IV* PARTIE. RÉSULTAT DLS EXÉCUTIONS. jjgjj
présenté. . . . actes de dénonciation du règlement provisoire qui précède, si- -gnifiés tes. . . . (date), aux. , . . (nombre) créanciers inscrits et au saisi, et a signé avec nous et le greffier. - (Signatures.)
Cette constatation est indispensable tant pour permettre de rechercherai l’avoué a rempli ses obligations et n’a pas encouru l’application de l’art. 776, que pour fixer le point de départ du délai de trente jours, A l’expiration duquel le juge-commissaire doit préparer son ordonnance de renvoi à l’audience ou la clôture définitive (£>.2563 sexies). L’avoué a droit à une vacation de 1 (r. 50 c. et le greffier A un émolument de 1 fr. 50 c. — Voy. suprà, formule n* 714.
7 iSfer.DÉNONCTATIQN du règlement provisoire à la partie saisie qui
n'a pas d'avoué (1).
[Caere, L t.c., 1.6, p 428. 3
L'an. . . ., le. . . à la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à pour lequel domicile est élu A. . . ., rue. . . .,
n° dans l’étude de M*. . . ., avoué près le tribunal civil de. . . ., qui
est constitué sur la poursuite d’ordre dont il va être parlé, j’ai. . . . (immatricule), soussigné, signifié et dénoncé au sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à audit domicile en parlant à. . . ., qu’après
l'adjudication sur saisie immobilière prononcée par jugement du tribunal civil de. . . ., le. . . ., enregistré, de. . . . ( indiquer l'immeuble), appartenant audit sieur. . . ., au profit du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., moyennant la somme de le requérant a poursuivi
l’ouverture d’un ordre pour la distribution dudit prix ; que la sommation de produire ayant été faite aux créanciers inscrits, un état de collocation a été clos et arrêté provisoirement le. . . ., par M. . . ., juge-commissaire, sous le n”. . . .; en conséquence, j’ai sommé ledit sieur. . . ., en sa qualité de partie saisie, de prendre communication dudit règlement provisoire et des pièces produites qui sont déposées au greffe dudit tribunal, et de contredire sur le procèsverbal, s’il le juge convenable, dans le délai de trente jours (2); lui déclarant que, faute de ce faire dans ledit délai, il sera, après son expiration, procédé au règlement définitif dudit ordre sur les bases posées dans le règlement provisoire.
Et j’ai audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie tu présent, dont le coût est de. . . .
(Signature de l'huissier .1
DÉCOMPTE
(îlrrf, art. 29. — Original, 2 fr. — Copie, 50 c. — Enregistr.,2 fr. 40c. — Timbre, i fr. 20 c.— Total, 6 fr. 10 c.)
(1) L’état de collocation provisoire doit être dénoncé par exploit A personne ou domicile A la partie saisie qui n’a pas d’avoué (Q. 2562 septies).
Quand la saisie a été faite sur un tiers détenteur, la partie saisie n’est pas précisément ce tiers détenteur , mais le vendeur débiteur hypothécaire (Ibid.).
Le saisi, qui avait constitué avoué dans la procédure de saisie, est réputé avoir le même avoué pour l’ordre, A moins qu’il n’en eût constitué un autre lors de la tentative d’ordre amiable ou postérieurement, et que cette constitu-
tion n'eût été dénoncée A l’avoué poursuivant; l’art. 11)38, C. p. c., est ici applicable (Q. 2562 septies).
Quand la partie saisie, contre laquelle l’ordre est poursuivi, est une femme mariée, il n'est pas besoin de remplir de nouvelles formalités au point de vue de l’autorisation, il suffit que la dénonciation lui soit régulièrement notifiée (Q. 2535 flottes). .
(2) Le délai de trente jours n’est pas susceptible d’augmentation A raison de:
distances (Q. 2563).
745 quat. RÈGLEMENT définitif quand il ne t’est élevé aucune contestation (1).
Code Pr. cio. art. 759. [ Carré, L. p. c., t 6, p. 183. ]
Ce réglement reproduit les dénonciations de la formule infrà, n° 735, sauf qu'il ne contient aucune mention ni visa se rapportant aux contestations, et qu'il constate qu'il n e s'est élevé aucune contestation dans le delai fixé par la loi.
744 DIRE DE CONTESTATION du règlement provisoire (1‘).
Code Pr ctv .. «rt. 738. — [Carré, L.p.c., t. 6, p. 464; — Comi. du tarif, t. 3. p. 242; — Boucher d’Argis, p. 244 ; — Carré df. Tours, p. 270 ; — Rivoire, p. 362; — Sudraud-Desisles, p. 2Sî; — Fors, p. 252; — Iîonnksobdr, p. 492. ]
fan.. . ,1e. . .(2), an greffe, a comparu M*. . ., avoué (3) près ce tribunal
. 0) A l’expiration du délai de trente jours accorde pour contredire, le jugecommissaire peut transcrire sur le procès-verbal une mention constatant que la forclusion du droit de contester le règlement provisoire est encourue. Dans la pratique, cette mention est faite dans le préambule de l’ordonnance de clôture.
Le fait de la forclusion résulte de l’absence de tout dire sur le procès-verbal ( 0 ■ 2575).
U sera pris sans doute des mesures pour que les avoués produisants connaissent l’époque précise ou la forclusion a été encourue, afin de préparer les états de frais qu’ils ont à remettre au juge pour la rédaction du règlement définitif (Ibid.).
L'ordre pourrait être clôturé avant l’époque fixée par l’art. 759, et notamment dès la constatation de la déchéance fart. 755), si tous les créanciers produisants et la partie saisie ou le vendeur consentaient b cette clôture (Q. 2575
Le délai de quinzaine fixé pour la clôture de l’ordre (art. 759, C. p. c.), quand il n’y a pas eu contestation, ' n’est pas imposé à peine de nullité (Q. 2375 quater).
La clôture de l’ordre, prononcée par le juge-commissaire, malgré l’existence de contestations’ non encore terminées, ne serait pas valable (Q- 2575 bis).
L’ordonnance de clôture, intervenue 4 la suited’un règlement provisoire qui n’a fait l’objet d’aucune contestation, doit être dénoncée ; elle est susceptible d’opposition dans la forme tracée par
l’art. 767 (Q. 2576 bis). Voy. infrà, formules n" 736 et sutv.
(1*) Les dires sont consignés sur le procès-verbal d’ordre, à la suite de l’état de collocation. 11 n’est pas nécessaire qu’ils soient faits en présence du juge-commissaire ou du greffier. Ils ne peuvent pas être admis après les heures pendant lesquelles le greffe demeure ouvert, alors même que le greffier y consentirait (0. 2571 et 3415).
(2) L’art. 755 accorde aux créanciers et à la partie saisie (rente jours pour contredire, s’il y a lieu, et l’art. 736 porte qu’à défaut de contredit dans ce délai, ils demeurent forclos, sans nouvelle sommation ni jugement , et qu’il n’est fait aucun dire s’il n’y a Contestation. Dans les trente jours accordés pour contredire, on ne doit pas compter le jour où la confection de l’étal provisoire a été dénoncée (Q. 2363 quitter) ; mais le jour de l’échéance (le trentième) compte, et le lendemain il serait trop tard (Ibid.).
C’est à partir de la sommation la plus récente que doit courir le délai de trente jours, lorsque la dénonciation n’a pas été faite en même temps à tous les créanciers et à la partie saisie, et non pas séparément, pour chaque créancier, à partir du jour où il a reçu la sommation. Plusieurs Cours font néanmoins partir ce délai, à l’égard dechaque créancier, du jour où la sommation lui a été notifiée (O- 2563 quinquics). Voy. #tiprà, p. 229, note 5.
La forclusion est encourue lorsque ta délai de trente jours s’écoule sans
et du sieur. . . . (4) {nom, prénom, profession), demeurant à. . . créancier hypothécaire du sieur. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), lequel a dit qu’il contestait le reglement provisoire qui précède par les motifs sui-
qu’aucune critique ait été consignée sur le procès-verbal. 11 y a alors présomption légale et définitive que le travail du juge-commissaire est régulier, et qu’il est approuvé par tous les intéressés. Il n’y pas lieu de distinguer entre la forclusion de prendre communication et celle de contredire. On ne contredit pas sans avoir pris communication, on peut prendre communication sans' contredire. On peut même prendre communication alors qu’on n’a plus le droit de contredire (O. 2564 quater, §§ i et u) .
La forclusion encourue est générale ; elle s’applique à tous les moyens, soit de forme, soit du fond. Elle peut être proposée en tout état de cause, même en appel, mais non d’office par le juge ; elle atteint le poursuivant comme les autres produisants. Les créanciers omis n’cn sont pas frappés , et elle ne peut pas être invoquée quand la difficulté ne porte pas sur la collocation , mais sur le. point de savoir si la collocation admise doit tourner en entier au profit du produisant (Ibid., §u, et Q. 2564 6is).
La forclusion ne met pas obstacle à ce qu’on invoque l’extinction totale ou partielle d’une créance colloquée (Q.
2564 quater, $ ni).
La forclusion encourue par tous les intéressés ne permet plus ae demander des modifications; mais lorsqu’un contredit a été formé en temps utile, les droits qui dérivent de ce contredit diffèrent suivant les circonstances.
Le débat est limité au créancier contredisant et au créancier contredit, quand il ne s’agit entre eux que d'une question d’antériorité ; quand le contredit a pouf objet de faire reculer de plusieurs rangs une collocation, il met en mouvement l'intérêt du contestant, du contesté, et des créanciers colloqués qui doivent passer avant le contesté si la critique est accueillie. Le contredit intéresse tous les créanciers postérieurs au contesté, lorsqu’il s’agit (lu rejet total ou partiel de la créance, ou bien de lui faire assigner le dernier rang. Le
contredit peut enfin atteindre tous le»
créanciers produisants lorsque c’est la procédure de l’orcjre elle-même qui est attaquée, et que la conservation de tout le réglement provisoire est ainsi mise en question. Suivant les espèces, le contredit présente, par conséquent, une dualité, ou une pluralité d’intérêts plus ou moins étendue. 11 profite et nuit à un seul ou produit le meme effet pour une collection de créanciers, d’après son caractère et son but. Il suit de là que la forclusion ne peut pas être opposée au créancier .qui a gardé le silence pendant le délai, mais qui, se trouvant compris dans les eiïets d’un contredit formé par un autre créancier, a le droit de s’y associer par l’intermédiaire do l’avoué commun (art. 760) et de s’opposer à ce qu’une entente survenue entre l’auteur du contredit et le contesté empêche le contredit d’être apprécié pur le tribunal (Q. 2564 quater, § iv).
C’est aussi d’après la physionomie que revêt le contredit, suivant les cas, qu’il est exact de dire que le créancier colloqué au dernier rang dans un ordre, qui a contesté la créance du premier en rang utile, et l’a fait rejeter, n’a pas le droit de venir aux lieu et place de celui-ci, bien que les autres créanciers n'aient pas contredit (Q.
2565 ter).
Le changement d’état du créancier sommé de prendre communication et de contredire , ne met pas obstacle à la forclusion (Q. 2565 bis, et 2581 ter).
La forclusion n'est pas d’ailleurs la seule fin de non-recevoir qui puisse être opposée aux contredits. L’acquiescement empêche le contestant de critiquer une créance qu’il a déjà reconnue valable ((>. 2565).
(3) Le mandat de contredire est renfermé dans celui de produire. Ainsi, en principe, il y a faute grave, engageant la responsabilité de l’avoué, lorsqu’il se borne à produire sans examiner si la collocation de son client obtient la place qui lui appartient; mais il n’y a faute qu'au t,.nt que la néAlitfcnce et le défaut
Tant» (5) (Enoncer les moyens sur lesquels se fonde la contestation. Les
d’attention résultent du fait ou de l’abstention reprochés ; l'avoué échapperait à toute responsabilité, si le contredit supposait l’appréciation d’une uestion de droit ardue et contestée, out dépend donc des circonstances.
L’action en responsabilité a été repoussée dans une espèce où l'avoué n’avait pas fait valoir une subrogation dans' l’hypothèque légale de la femme, subrogation que le titre de créance permettait d’invoquer, mais dont l'application donnait lieu à certaines difficultés dans la jurisprudence; dans une autre espèce ou le client prétcndaitque l'avoué aurait dû prendre la voie de l'inscription de faux ; l’action a été accueillie dans une espèce où l’avoué avait négligé de faire valoir dans un troisième ordre l’antériorité assurée à la créance de son client, en vertu d’une décision judiciaire déjà invoquée avec succès dans deux ordres antérieurs par le même avoué ( Q . 256G).
L’avoué, qui a formé un contredit, ne peut pas s’en désister sans un pouvoir spécial de son client, et le désistement n’est valable qu’autant qu'il a été accepté (Q. 257.1 bis).
(4) Les créanciers appelés à l’ordre et qui n’ayant pas produit dans les quarante jours (art. 754), ont encouru la déchéance (art. 755), sont forclos du droit de contredire, s’ils attendent pour critiquer que le délai de trente jours, accordé aux produisants à cet effet, aoit expiré (Q. 2564).
Le débiteur saisi peut critiquer le règlement provisoire, alors même que nul des créanciers ne se plaint ; mais ses critiques ne sont recevables qu’autant qu’il ne s’agit pas d’une simple uestion de rang ; qu’elles ont pour but e faire prononcer la nullité de la créance ou sa réduction (Q. 2564 1er).
L’adjudicataire ou l’acquéreur n’est qu’un tiers saisi, qui n’a pas, en cette qualité , le droit de critiquer les créances des produisants ni le rang des collocations; sonintérêtne naît qu’autantque le règlement provisoire modifierait à son préjudice les conditions de l’adjudication ou du contrat.
Le droit de contredire appartient à tous les créanciers hypothécaires ou chirographaires (Voy." Infra, § vi, 2°, et les notes) , sans que cependant ces derniers soient. admissibles à discuter de simples questions de rang, lorsque le caractère hypothécaire de la collocation n’est pas contesté ( Q.
Lorsque le garant et le garanti, créanciers hypothécaires d’un débiteur commun, produisent dans un ordre ouvert sur ce débiteur, le garanti peut valablement s’opposer à ce que le garant soit colloqué au rang antérieur que lui assigne son inscription, lorsque cette collocation du garant est de nature à nuire à l'effet de la collocation du garanti , et que, d’ailleurs, d’autres créanciers de ce garant n'ont pas, en demandant un sous-ordre, fixé la collocation dans le patrimoine de leur débiteur (Q. 2565).
11 est évident que le créancier poursuivant , en dénonçant aux autres créanciers produisants et à la partie saisie le règlement provisoire «vcc sommation de contredire, ne se rond pas non recevable à contredire lui-même, parcela seul que la- sommation notifiée à sa requête n’indique pas qu’il ait l’intention de le faire. Cette prétention, quelque insoutenable qu’elle paraisse, a cependant été produite devant une Cour d’appel qui s’est empressée d’en faire justice (/6id.).
Les créanciers hypothécaires ont le droit de contester, dans l’ordre ouvert, après une ventejudiciaire d’immeubles, le montant des frais taxés que l’adjudicataire a payés en diminution de son prix. Cette critique se fait par voie de contredit ; elle n'est pas soumise aux délais du deuxième décret do 1807 ((). 2572 bis).
La discussion des titres de créance se produit naturellement à l’ordre; c’est alors qu’il y a lieu de présenter les moyens dirigés contre la créance. Ainsi le titre du saisissant peut être attaqué dans l’ordre par un créancier quelconque (Q. 2571).
(5) Tout contestant doit motiver son
motifs peuvent varier suivant ta position des créanciers ; ils peuvent porter sur leurs droits personnels, sur la régularité de leurs titres, sur celle de leurs inscriptions, sur l'ordre de collocation ; il faut les énoncer clairement, de façon qu’il ne puisse s’élever de doute sur l'objet de la contestation) :
En conséquence, M*. . . au nom de son client, demande la réformatica du réglement provisoire :
I" En ce que. . . .
2° En ce que. . . .
Il produit a l'appui de son contredit :
dire et produire toutes pièces à l'appui (art. 758, G. p. c.).
L’obligation de motiver le dire n’est pas cependant imposée à peine de nullité ; le juge taxateur pourrait seulement ne pas accorder l’émolument d'un contredit qui ne serait pas formulé suivant les prescriptions de la loi (Q. 2571).
Quoi qu’il en soit, il est prudent et il y a avantage à rendre un contredit aussi explicite que possible. 11 faut assimiler le dire de contredit à un acte de conclusions motivées, assez développées pour ne rien laisser d’important à l’écart ; il est bon que ce dire permette de bien apprécier l'attaque, afin de rendre la défense aussi complète que peuvent l’exiger les circonstances. La jurisprudence offre â cet égard une grande variété d'espèces et de solutions, desquelles on put dégager une théorie générale, consistant à rendre applicable à l'ordre la règle posée par l’art. 4G4, C. p. c., sur la distinction entre les demandes nouvelles et les moyens nouveaux (Q. 2571).
Pour ne citer que quelques décisions, il suffit de dire quil a été jugé que l’absence de tout motif entraîne nullité, laquelle est d’ailleurs couverte par la défense au fond ; — qu’un contredit n'est pas valable quand il contient seulement des réserves de contredire, sans i ndiquer nommément le créancier contre lequel il est dirigé ; — qu’un contredit ainsi formulé, par tel motif et par d’autres motifs, prmet au créancier contestant d’invoquer devant le tribunal tous les motifs propres à justifier son contredit; — qu’on peut produire à l’audience des moyens non indiqués dans le contredit ; — que ces locutions, la créance colloquée n'est pas justi-
fiée..., les sommes allouées ne sont pas dues. .., la collocation doit être réduite à sa juste valeur..., elle doit être rijetée, renferment les éléments d'un contredit valable (Ibid.).
Une telle facilité ne doit pas servir d’exemple, surtout aujourd’hui que le législateur de 1858 a demandé des motifs sérieux, et que l’énoncé de la loi attribue au contredit le caractère de conclusions motivées, puisque, d’une prt, l’attaque se manifeste par le contredit, seul acte tarifé, et la défense par des conclusions motivées, seules admises aussi (Ibid.).
La contestation doit être limitée par le dire : il ne suffit donc plus de ces expressions vagues, indiquant qu’on critique telle collocation, mais ne faisant pas connaître sous quel rapprt et pur quelles raisons on la critique...
Sans entrer dans l’examen des cas où il a été décidé quand il y a demande nouvelle , quand il y a simplement moyen nouveau, on peut admettre que, s’il est défendu d’étendre, après le délai, le contredit formé avant, il est toujours permis de le restreindre. Ainsi, après avoir soutenu que la créance colloquée n’existe pas, on est recevable à prétendre que l’hypothèque qui la garantit est nulle ou la dernière en date ; après avoir invoqué un moyen de prescription, on peut se prévaloir de la péremption décennale de l’inscription (0.2571).
(61 Des auteurs estimables pensent que le dépôt des pièces doit être constaté par un acte spcial de dépt au greffe, et que mention de ce dépt doit être faite sur le procès-verbal d’ordre. Il semble qu’on peut procéder avec autant de garanties et plus d’économie en mentionnant les pièces pro-
TITRE II. — OHBÏtE. — 723.
Et conclut à ce qu’il plaise à M. le juge-commissaire renvoyer les parties à l'audience pour être statué par le tribunal sur lesdites contestations. Et a signé. 1
(Signature.) (7)
DÉCOHCT*. . \
(Tarif, art. 133.) — Emoi. : Vacation à prendre communication et à contredire (8), 10 fr. — Vacation de l’avoué poursuivant à prendre communication des productions et y contredire, 1 ( 2 vacation, c’est-à-dire 3 fr. par chaque production (9), Mémoire.
Remarque. — Les communications sont prises au greffe sans déplacement.
* — Elles n’entraînent d’autres frais que le droit attribué au greffier par l'art. 1", § 6 du décret du 24 mai 1854 (J. Av., t. 79, p. 541, art. 1926), savoir : quel que soit le nombre des parties, si la somme principale à distribuer n’excéde pas 10,000 fr. . . . 5 tr. ; si elle dépasse ce chiffre, 10 fr. (10).
Quand les délais expirent sans qu’aucun contredit ait été formé, le juge-commissaire se conforme à l’art. 759,C.p.c. Voy. infrà, formule n° 733.
744 bis. RÈGLEMENT définitif partiel (1).
(Voy. la formule précédente.)
L’an. . . le. . . nous, juge-commissaire, à l’ordre. . . ., assisté du greffier soussigné, vu : 1° notre réglement provisoire en date du. . . .;
Unités dans le dire, à l’appui de la la vacation pour prendre communicncontestation. Cette déclaration, signée tion et contredire (Ibid., p. 243, n" 42). par l’avoué sur le procès-verbal, impli- 11 est dû à l’avoué poursuivant autant que le dépét des pièces comme annexe de demi-vacations pour prendre comprovisoire de l’ordre. Ces pièces sont munication qu’il y a de productions, en retirées après le jugement de la contes- y comprenant la production faite par tation, et la mention du retrait, consi- l’avoué poursuivant lui-même (J. 4t>., gnée en marge de la mention de la t. 75, p. 408, art. 892. VIH, 8 3). production et signée de l'avoué, vaut (10) Le §7 de l’art. i" du décret du décharge pour le greffier (Q. 2572 1er). 24 mai 1834, qui fixe à 1 fr. 50 c.
(7) Un contredit est nul s’il n’est l’émolument du greffier pour tout acte,
signé que par la partie et non par son déclaration ou certificat, fait ou transcrit avoué. Cependant la Cour de cassation au greffe, n’est pas applicable aux cona décidé qu’un contredit non signé par tredits formés par les avoués (Q. 2573). l’avoué, mais attesté par le greffier, était (1) ; En cas de contestation, deux
valable (Q. 2072). positions sont prévues en ce qui con-
(8) Cette vacation est due, bien que cerne le règlement des droits de ceux
la communication n’ait eu aucun con- que ne touchent pas directement les tredit pour résultat (Comm. Tarif, contredits : les créanciers antérieurs et t. 2, p. 242, n° 38). les créanciers postérieurs. Pour les pre-
Le Tarif dit qu’il ne peut être passé miers, le juge arrête l’ordre et ordonnai plus d’une vacation dans le même or- la délivrance des bordereaux de collo-. dre, loua quelque prétexte que ce soit, cation ; pur les seconds, le juge peut Cela signifie que 1 avoué qui ne repré- aussi arrêter l’ordreen réservant somme sente qu’un client n’a droit qu’à une suffisante pour désintéresser les créanvacation, et non que celui qui occupe ciers contestés (art. 758, § 2, C.p.e.). pur plusieurs clients ayant des intérêts En principe, le juge-commissaire
distincts ne pourra pas réclamer autant doit faire un règlement définitif partiel de vacations qu’il représente de clients pour les collocations antérieures à celles (Ibid., p. 243, n“ 39). contestées ; mais il peut se présenter
(9) L f avouè poursuivant, qui occupe des circonstances où un tel règlement aussi pour un autre créancier, a droit à aurait des inconvénients, et ce magis-
2* Les dénonciations qui en ont été faites, par acte d’avoué du enre-
gistré, aux avoués produisants, et par exploit de. . . du. . . aussi enregistré, à la partie saisie, M. . . ., en sa demeure à. . .
3° Les dires de contestations consignés à la suite dudit réglement ;
Attendu que lesdites contestations sont étrangères aux créanciers colloqués sous les articles. . . ., disons qu'il va être par nous, à l’égard de ces créanciers, procédé à un règlement définitif partiel de la manière suivante :
Sur la somme de. . . ., en principal et intérêts, prix de. . . ., situé à. . . ayant appartenu à. . . ., tclld qu’elle est établie dans notre règlement provisoire, sont définitivement colloqués :
Art. 1". M. . . .
Art. 2. M. . . .
Et attendu qu'il a été par nous statué sur toutes les collocations antérieures à celles contestées, déclarons clos et arrêté le présent règlement définitif prtiel ; pour son exécution, disons qu’il sera, pr le greffier du tribunal, délivré aux créanciers ci-dessus colloqués des bordereaux exécutoires, contre le sieur . . . .; disons que. . . . {Pour les radiation*, Voy. infrà, /ormuIen°735), et avons signé avec le greffier. ( Signatures .)
DÉCOMPTE
(Voy. infrà, formule n° 133.)
Remarque. — L’art. 758 prmet d’arrêter l’ordre, même pur les créances postérieures à celles contestées, en réservant somme suffisante pour désintéresser les créanciers contestés. La formule qui précède put être facilement appropriée à cette situation. Il suffit de la rédiger comme il suit :
Attendu que lesdites contestations sont étrangères aux créanciers colloqué* tous les articles. . . ., et que le montant de sommes représentant ta valeur des créances contestées est de. . . ., disons qu’il va être par mus, tant à l'égard des créanciers anterieurs aux créances contestées qu’à l’égard de ceux qui sont postérieurs à ces créances, procédé à un reglement définitif, en réservant . en ce qui concerne les créanciers contestés, une somme de sur
la distribution de laquelle il sera statué après le jugement du contredit Sur la somme de. . . . (prix total), etc. . ., sont définitivement colloqué*.
Art. i* r
Art. 2 etc.
trat alors s’abstiendra. Les intéressés purront, si le juge s'abstient mal à ropos, ou s’il dresse un règlement 'une manière illégale ou imprudente, faire un dire sur le procès-verbal, et demander au tribunal de statuer dans la forme du jugement sur contredits.
Ce dire sera spntané ou provoqué pr lu dénonciation de l’ordonnance de clôture (art. 7671. Les bordereaux ne puvent être délivrés que dix jours après cette dénonciation (Q. 2574).
Le rôle de l’avoué pursuivant n'étant pas terminé pr la clôture de l'ordre (art. 7ti!)), il faut admettre que si, en cas de contestation, il y a une première clôture d’ordre pur les créanciers antériours , et que le poursuivant s’y trouve compris, il
néanmoins rester partie dans les procédures ultérieures (Q. 2574 bis).
Ainsi qu'il vient d être dit, le règlemenldéfinitifnartiel donne lieu, comme le règlement définitif total, A l’accom-
Î ilissement des formaiitésprescritespar esart. 707, 769, 770 et 771. Voy. t'nfrà, formulo n° 735.
L’acquéreur ou >a caisse des consignations ne put pas se refuser à payer les bordereaux de collocation délivrés après une clôture partielle, sur le motif, soit qu’il doit au préalable être donné mainlevée de toutes les hypothèques grevant l’immeuble acquis, soit que, pour être exécutoires, les liordereaux doivent être appuyés des justifications prescrites par l’art. 548, C.p.c. (Q. 2)74 ter).
Sur le montant du prix s'élevant à. une somme de. . . . demeure réservée pour recevoir la destination qu'il appartiendra après le jugement des contredits, et sur le surplus, soit. . . . fr. sont encore définitivement colloqués.
Art etc., etc. ( pour la fin de la formule , voy. infrà, formule
RENVOI A L’AUDIENCE
Code Pr. civ., art. 758 et 760. — [Carré, L.p.c., t. 6, p. 464 et 490 Cotn». du tarie, t. 5, p. 554 ; — Carré de Tours, p. 575 ; — Rivoire, p. 368; — Sddraud-Dksislm, p. 535. ]
Nous, juge-commissaire,
Vu les dires consignés à la suite du règlement provisoire ; 1° par M*. . .
avoué du sieur le. . . .; ï° par M e . . . ., avoué du sieur
le. . . ., etc., contenant contestation dudit règlement provisoire; vu les art. 756 et 758, C. p. c.; attendu que le délai pour contredire est expiré (2), le règlement provisoire ayant été dénoncé le. . . ., aux avoués produisants et à la partie saisie; renvoyons les parties contestantes et contestées (3) ensemble l’avoué que les créanciers postérieurs aux collocations contestées auront choisi, conformément à l'art. 760, C. p. c., ou à défaut M'. . . ., avouédu sieur. . . ., dernier créancier colloqué (i), à l’audience de la. . . . chambre du tribunal (5),
(1 ) Le renvoi à l’audience est prononcé par ordonnance du juge-commissaire , consignée sur le procès-verbal d'ordre à la suite des contredits (Q. 2573 quater).
(2) Cette ordonnance ne peut pas être rendue ayant l’expiration du délai de trente jours accordé pour contredire, parce que ce n’est qu’après ce délai que le juge-commissaire connaît d’une manière positive les parties à renvoyer à l’audience (Ibid.).
(3) La loi se sert d’une locution incomplète quand elle dit (art. 758) : • Le juge renvoie les contestants à l'audietue qu’il désigne... etc. » ; car le renvoi doit comprendre les contestants, les contestés et l’avoué représentant la masse intéressée (Ibid., et Cire. 2 mai 1859, § 70).
Alors même que le juge-commissaire aurait omis de renvoyer certaines parties intéressées à l’audience, ce renvoi éfant de droit, l’avoné commis devrait adresserun avenir à leursavoués(/ê/rf.).
Le saisi ou vendeur qui n’a élevé aucune contestation, ne doit pas être mis au nombre des parties à renvoyer à l’audience (Q. 2573 quinquies).
(4) D’après l’art. 760, les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque aux collocations contestées sont tenus, dans la huitaine après les trente jours accor-
dés pour contredire, de s’entendre entreeux sur le choix d’un avoué; sinon ils sont représentés par l’avoué du dernier créancier colloqué. L’avoué poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans la contestation, ii suit de là que le juge-commissaire, pour rendre son ordonnance de renvoi, peut attendre que la huitaine accordécaux créanciers pour le choix de l’avoué commun soit expirée, ou bien rendre son ordonnance avant l’expiration de cette huitaine.
Dans le premier cas, l’ordonnance désigne nominativement l’avoué choisi, ou, s’il n’y a pas eu de choix , l’avoué du dernier créancier colloqué ; dans le second, l’ordonnance prévoit l’option ou le défaut d’option , indiquant à l’avoué commis d’agir suivant les circonstances (Q. 2573 quater).
L’accord que suppose l’art. 760 se produit bien rarement dans la pratique. C’est l’avoué du dernier créancier colloqué oui est, en réalité, le véritable mandataire de la masse intéressée (n° DX1I sous l’art. 760). En tout cas, les créanciers hypothécaire» déchus , faute de production dans les délais , et les créanciers chirographaires intervenant pour prendre part aux contestations où pour y adhérer, ne concourent pas au choix de l’avoué commun. (Q 2577 ter).
L’art. 760, en exprimant quel’avoué poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans la contestation, n'a pas entendu dire que les créanciers ne puissent choisir cet avoué pour avoué commun, mais seulement que le poursuivant ne peut être appelé dans les contestations où il n’est pas intéressé (Ç. 2578).
Mais de ce que l’avoué du poursuivant ne peut être appelé en cette qualité, il ne s'ensuit pas que le poursuivant ne puisse faire cause commune avec les autres créanciers postérieurs (Q. 2579 bis).
En désignant un avoué pour représenter les créanciers postérieurs aux collocations contestées , la loi a voulu donner satisfaction à un intérêt évident.
Un contredit n’a pas besoin, pour profiter à la masse, d'émaner de tous les créanciers , il suffit qu’il soit fait par un seul. Si pour en bénéficier il eût été nécessaire que chacun des produisants postérieurement colloqués y adhérât
S ar un dire formel, et prît une position istincte dans le débat, les frais eussent été considérablement augmentés sans avantage réel. L’avoué commun a donc été désigné à la fois dans un but d’économie et afin d'assurer la défense de l’intérêt collectif mis en mouvement parle contredit (Q. 2577).
Lors donc qu’un contredit est consigné sur le procès-verbal, il appartient non-seulement à celui qui l’a lait, mais encore à tous ceux qu’il intéresse. L’avoué qui en est 1 auteur peut sans doute s’en désister avec le consentement exprès de son client, mais ce désistement sera limité au désistant, si les créanciers postérieurs veulent profiter ducontredit.ee qu’ils exprimeront par le ministère de l’avoué choisi ou de l’avoué du dernier créancier colloqué {Ibid.).
L’avoué commun représente la masse d’une manière absolue. Mais un créancier, qui a gardé le silence pendant le délai accordé pour contredire, aurait le droit d’intervenir, à ses frais, dans le débat existant entre cet avoué, le contestant et le contesté (Ibid.).
Le créancier postérieur en rang aux collocations contestées devrait, s’il con-
testait individuellement, être, dans tous les cas, condamné aux dépens auxquels sa contestation particulière aurait donné lieu, sans pouvoir la répéter ni employer en aucun cas (Q. 2378 ter).
Le choix de l’avoué commun doit, A raison de la brièveté du délai, être confié aux avoués des parties appelées A faire l’option. Ce choix pourrait être constaté par une mention collective, consignée sur le procès-verbal d’ordre et signée par les avoués ( Q 2378 bis).
Le créancier produisant, dont la demande en collocation a été rejetée d’office par le juge-commissaire, doit, en l'absence de toute contestation sur le contredit, ayant pour objet la collocation de sa créance, mettre en cause l’avoué du dernier créancier colloqué, comme représentant les créanciers postérieurs au rang de la collocation demandée (Q. 2374 qualer).
11 n’y a pas toujours lieu A l’application de" l’art. 760, et par conséquent au renvoi A l’audience de l’avoué commun.
Ainsi, lorsque le juge-coinmissaire aura fait deux clôtures partielles, l’une pour les créances antérieures, l’autre pour les créances postérieures A celles contestées, et qu’il ne restera plus en présence que les contestants et les contestés, il n’y aura pas d’avoué commun (Q. 2377 bis). — Même solution quand la contestation sera dirigée contre l’avant-dernier colloqué par le dernier colloqué (Q. 2379).
11 peut arriver que l’avoué du dernier créancier colloqué soit aussi l’avoué d’un contestant ou d'un contesté. S’il occupe pour un contestant, il figure dans la procédure en sa double qualité, comme avoué du contestant, et en son nom personnel, comme représentant la masse.
Si c'est pour un contesté, il doit engager le dernier créancier colloqué à choisir un autre avoué. A défaut, l'avoué de l’avant-dernier créancier colloqué devrait être considéré comme l’avoué commun. En tout cas, le jugement sur contredit serait régulier, si l’avoué y avait figuré comme représentant le contefcé et la niasse, parce que celte dernière aurait A s’imputer ue n’avoir pas choisi un autre avoué (Q. 2379).
(3) La compétence du tribunal devant
du. . . . (6), heure de pour être statué, sur notre rapport, ce qu’il ap-
partiendra ; commettons M”. . . . (7), avoué du sieur. . . ., contestant, pour suivre l’audience.
A. . . ., le. . . . (Signature du juge.)
Remarque. — D'après la circulaire du 2 mai 1859, § 8-t, le greffier doit donner avis, par lettre chargée à la poste, à l’avoué commis, du renvoi à l’audience avec indication du jourfixé. Getavis peut être ainsi conçu:
Le greffUrdu tribunal civil de première instance de. . . . fait connaître à M *. . . ., avoué près ce tribunal, que, par ordonnance du. . . .,M. . . ., juge-commissaire à l'ordre. . . ., l’a commis pour suivre l'audience fixée au . . . à laquelle ont été renvoyés, conformément à T an. 75H, C.p.c., les contestants, les contestés et l'avoué du dernier créancier colloqué.
Cet avertissement donne lieu k 0 fr. 65 c. pour affranchissement et chargement, et à Ü fr. 20 c. pour émolument.
Quand il n’y a qu'une simple ordonnance de renvoi à l’audience, les frais sont nuit, car cette ordonnance ne s'enregistre même pas, elle ne doit être td levée, ni signifiée (J. Av., t. 42, p. 407).
Si cette ordonnance est suivie d’un règlement définitif partiel (Voy. suprà, formule n° 744 bis), ce réglement est passible des droits ordinaires.
7 4 56«. PRODUCTION de nouvelles pièces à l’appui d'un contredit ou contre un contredit (1).
Code Pr. ri»., art. 76t. [Causé, L.i>.c.,t. 6, p. <96.]
L’an. . . ., le au greffe du tribunal a comparu M' avoué du
sic ' lr - - • • (nom, prénoms, profession), créancier produisant dans le présent ordre, lequel a déposé à l’appui du contredit (ou en réponse au contredit), formé le. . . ., contre la collocation figurant au. , , , rang du réglement provisoire ci-dessus, les pièces ci-après :
^ ( énonciation des pièces).
3°. ... I Et a signé avec nous, greffier.
( Signatures .)
lequel 1 ordre a été ouvert, pourprononccr sur les_ contredits , est exclusive et absolue. D’autres juges ne peuvent pas statuer sur la difficulté (Q.2573 ter).
(6) Soit que l’ordonnance de renvoi intervienne avant la huitaine accordée aux créanciers postérieurs à la créance contestée pour choisir un avoué commun, soit quele juge ne prononce son renvoi qu’après celte huitaine, le jour indiqué pour l’audience doit être suffisamment éloigné, pour que l’avoué commis puisse prendre connaissance de IViraonnance, préparer l’avenir à notifier, que les avoués en cause puissent préparer les concl osions rnotwxM et ics proauctions supplémentaires j»éo S utiles (art. 761). — Un délai de hui- I laiiin mirait nécessaire pour sauvegarder «oos les intérêts (Q. 2573 gimfcî).
1 (7) Le choix du juge-commissaire ne peut pas se porter indifféremment sur l’un des avoués constitués dans la procédure d’ordre ; ce choix est limité à l’un des avoués des contestants , des contestés, ou représentant la masse.
Bien que l’option du juge dans ses limites ne soit assujettie à aucun contrôle, il est logique que l’avoué commis soit celui de la partie qui a le plus dlntérêt dans la contestation; en cas d’égalitéd’intérêt, l’avoué du contestant semble devoir être préféré , comme demandeur, à l’avoué du contesté (Ibid.).
(1) Il n’est pas nécessaire de dresser un acte spécial de dépôt, il suffit de déposer les pièces et de constater ce dépôt sur le procès-verbal (Q. 2580 ivovter )
DÉCOMPTE
, Voy. suprà, formule n° 699.
Remarque. — Il n’est pas nécessaire d’attendre, pour ces productions nouvelles, que le renvoi à l’audience ait été fait, ou que l’avenir ait été signifié.
746 AVENIR pour plaider sur les difficultés élevées dans l’ordre (1).
Code Pr. civ., art. "61.— [Carré, L. p. c , t. 6, p. 196 Couii. do tarif, t. 2, p. 281; — Houcber d’Argis, p. 242 ;— Carré de Tours, p. 233 Rivoire, p. 368 ; — Scdracd- Desisces, p. 237 ;— Borsesœur, p. 494, g 44. ]
A la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à
eréanàer hypothécaire du sieur. . . . (nom, prénoms profession), colloqué dans l’ordre dont il va être parlé, ayant pour avoué M'. . . ., commis pour suivre l’audience ci-anrès indiquée ;
Soient sommés, 1° M*. . . ., avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), créancier contestant (ou contesté) ;2“ M*. . ., avoué au sieur. . ., etc. (on appelle toutes les parties contestantes ou contestées, et l’avoué du dernier créancier colloque), de comparaître le. . . ., heure de. . . ., conformément au renvoi prononcé par M. . . ., juge^ommissaire, le à l’au-
dience et par-devant MM. les président et juges composant la. . . . chambre du tribunal civil de première instance de. . . ., séant au palais de justice
à pour, attendu que la collocation dudit sieur. . . ., dans le règlement
provisoire de l’ordre ouvert pour la distribution du prix de. . . . ( designer i'immeub'e), saisi et adjugé sur le sieur. . . ., a été contestée par le requérant, entendre le rapport de M. le juge-commissaire, plaider sur lesdites contestations, et voir statuer ce qu’il appartiendra. Dont acte.
Pour original j pour copie. ( Signature .)
Signifié, donné copie, etc,
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 67.) — Déb. : Papier timbré, 60 c. pour l’original et RO c. pour chaque copie, — Mémoire ; — Signification, 30 c. , et enregistrement, 60 c. par copie, — Mémoire.
Remarque. — Les requêtes, mémoires et autres écritures signifiées dans l’instance, ne passeraient point en taxe.
747. CONCLUSIONS MOTIVÉES signifiées par les contestés (1*). Code Pr. sis., art. 764 .—[Carré, L. r.c., t. p.496;— Bosnrmeor, p. 434, 7* ]
CONCLUSIONS
Pour le sieur. . . . (nom prénoms, profession), contesté, ayant pour avoué M e . . . .;
(1) L’audience est poursuivie, à la diligence de l’avoué commis, sur un simple acte contenant avenir pour l’audience indiquée par le juge-commissaire (art. 761).
Ce simple acte ne doit pas reproduire le dire de contestation ; ce n’est qu’une sommation d’audience (Q. 2580).
Le jugement rendu sur simple renvoi du juge-commissaire 4 l’audience sans
avenir préalablement signifié d’avoué à avoué n’est pas valable. Mais le tribunal peut valablement entendre les plaidoiries et rendre son jugement à un* audience autre que celle indiquée par le juge-commissaire et dans l'avenu (0- 2580 bis).
(1*) L’airaire est jugée sans auw roeéaure que des conclusions motif™»
e la n.irt des contestés (art. 76i j.
Contre le sieur. . . . ( nom, prénom*, professi an), contestant, ayant pour avoué M'. . .
Et M”. . . avoué du dernier créancier colloqué représentant la masse. . . .
PLAISE Aü TRIBUNAL :
Attendu. . . . (énonciation des moyens de fait et de droit) ; par ces motife, déclarer. . . .. etc. (conclusions).
Pour original ; pour copie. (Signaturt.)
Signifié, donné copie, etc.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 71.) — Déb. : Timbre, Mémoire, — Signifie., 30c. — Enreg., 0 fr. (10 c. — Emolument de l’avoué rédacteur : Original, Sfr.; pour chaque copie, 1 fr. 25 c. (2). >
748 JUGEMENT de remise pour la production de nouvelles pièces* Code Pr.cio., art. 761. [Cassé, L. p. c., t.G,p. 496.]
Le tribunal. . . ., etc , ouï le rapport de M juge-commissaire ;
Ouï. . . etc., ouï les conclusions de M substitut de M. le procureur de
la Répub.; Attendu que le sieur contestant, demande une remise^ l'elïetd*
produire. . . . (indications des pièces) pour justifier son contredit ; Attendu
! [ue. . . . (énonciation des causes graves et dûment justifiées qui militent en aeeur du délai);
Par ces motifs, jugeant publiquement et en dernier ressort, surseoit à statuer sur le contredit du sieur. . . ., jusqu’au. . . . (1), jour auquel il sera fait droit; — Réserve les dépens de l’incident pour être joints au fond de la contestation.
DÉCOMPTE
Foy, t. 1 er , formule n° 304 et p. 302.— Il ne s’agit pas ici d’une simple remise.
. C’est un jugement sur incident.
Remarque. — Les nouvelles pièces produites après le jugement sont remises au greffe trois jours au moins avant l’audience. Cette remise est constatée sur m procès-verbal, comme il est dit suprà, tormule n* 725.
748 bis. JUGEMENT rendu sur les contestations (1*).
Code Pr . civ ., art. 764 , 762, 766 et 768. — [ Carré, L. p, c., t. 6, p. 4 96, 20S, 264 et 274 ; — Comm. du tarif, t. 2, p. 283 Boucher d’Arcis, p. 242 ; - Carré de Tours, p. 238;— Ritoire, p. 368;— Sudraud-Desisles, p. 237;— Borresœcr. p. 497, II.]
(2) En matière sommaire, il n%t pas, en principe, accordé d’émolument pour les conclusions motivées, parce
3 ue la loi n'autorise pas la signification 'un tel acte ; mais cet acte étant nécessaire pour la procédure sur contredit, où il joue un rôle capital, on peut admettre qu’il doit donner ouverture à émolument. — L’art. 71 du Tarif paraît devoir être appliqué par analogie; plusieurs cours admettent cependant des conclusions grossoyées et émolumentées
Ç ar rôle, conformément à l’art. 72 du arif (Q. -if 80 ter et 2597 bis).
(1) 11 peut, si les circonstances l’exigent , être accordé plusieurs remises
successives ; mais il est dans le vœu de la loi que les tribunaux se montrent très-difficiles à prononcer plusieurs prorogations (Q. 2581).
Lorsque le jugement porte l’indication d’un nouveau jour d'audience, il n’est pas nécessaire que l’avoué commis signifie un nouvel avenir. Cet acte ne devrait passer en taxe ou’autant que le jugement aurait omis d’indiquer l’audience à laquelle il doit être reuvoyé (Q. 2581 bis).
(1‘) La procédure sur contredit est mise en état, et le jugement ne peut pas être différé par la mort ou le changement d'état des parties ou de leurs
Le tribunal, sur le rapport (2) de M. . . juge-commissaire ;
Ouï M“ avocat (3), assisté de M’ avoué du sieur. ... ;
ouï etc., ouï M. . . ., procureur de la République ( 4 );
Attendu. . . . (motifi); — Par ces motifs, jugeant publiquement et en. . . . ressort (5); déclare le sieur. . . . mal fondé (ou bien fondé) dans sa contesta-
avoués , lorsque, en ce qui concerne le contestant, le contredit a été consigné sur le procès-verbal d’ordre, et que le délai pour contredire est expiré ; en ce qui concerne le contesté, lorsque les conclusions motivées et défenses au contredit ont été signifiées. Quand une contestation a été engagée, la procédure n’est donc en état qu’autant qu’il y a eu contredit et réponse au contredit ( Q . 2581 ter).
La péremption n’a lieu, en matière d’ordre, qu'autant qu’il y a eu contredit, c’est-à-dire contestation. Cette contestation spéciale est alors sujette à péremption, soit en première instance, soit en appel (Q. 2581 qualer).
(2) Le jugement sur contredit, qui ne mentionne pas le rapport du jugecommissaire, n'est pas nul lorsque ce juge a concouru au jugement ; il le serait dans le cas contraire ( Q . 2582 bù).
Lorsque deux audiences se succèdent, il n’est pas nécessaire que le rapport fait à la première soit renouvelé à la seconde à laquelle est prononcé le jugement (Ibid.).
Lorsque le juge-commissaire passe , par suite du roulement annuel, à une autre chambre que celle qui avait connu de rall'aire, le rapport doit être fait à la chambre à laquelle ce magistrat est nouvellement attaché (Ibid.).
(3) Les parties ont le droit de faire développer leurs moyens à l’audience par un av.oeat (Q. 2582).
(4) Le ministère public doit, à peine de nullité des jjugements rendus en matière d’ordre, donner des conclusions (Q. 2582 1er).
Son intervention dans l’instance d’ordre est requise dans tons les cas (I bid.).
(5) L’appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d’ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer (art. 762, §4).
Cotte règle doit être entendue ainsi qu il suit :
Quand la somme, objet de l'ordre, est inférieure à 1,500 fr., toutes les contestations, ayant pour objet la collocation ou le rang des productions, sont jugées en dernier ressort.
Quand l’ordre porté sur une somme supérieure , ce qui arrive le plus souvent, il faut distinguer :
1° Une créance colloquée est-elle contestée d’une manière absolue dans son existence ou dans son caractère hypothécaire, ou à cause du rang qu’elle a obtenu ou dans sa quotité, c’est l'importance de cette créance ou la quotepart contestée qu’il faut prendre er.
considération ;
2° Un créancier colloqué demande-t-il qu’il lui soit assigné un rang antérieur à celui qui lui a été accordé, comme une telle demande implique contestation du rang attribué à l’une ou plusieurs créances colloquées antérieuremen t, c’est l’importance de ces créances qu’il faudra considérer; il sera statué en dernier ressort sur celles qui seraient inférieures à 1,500 fr., et en premier ressort seulement sur celles qui seraient supérieures à ce chiffre ;
3° S’agit-il d’une intervention pour contester ou pour obtenir collocation :
dans le premier cas, on appliquera les règles qui précèdent; dans le second, on ne pourra avoirégard qu’à la créance de l’intervenant, si la demande de collocation est contestée ;
4° Quand on conteste la régularité d’un ordre , ne serait-ce que dans le but d’obtenir une collocation que repousserait la déchéance, si la procédure est maintenue, c’est le règlement provisoire tout entier qui est mis en question, et c’est la somme à distribuer qui représente l’intérêt du litige ;
5° Enfin, s’il est vrai de dire que les jugements qui statuent sur le rang des créances, dans un ordre, ne peuvent
f as être invoqués comme constituât exception de la chose jugée, quanl c’est le prix d'autres immeubles qui donne lieu à on autre ordre, il n’c:t
tion ; en conséquence, ordonne que la collocation contestée aura son plein et entier effet (ou bien que le réglement provisoire de l’ordre ouvert sur le sieur. . . . sera modifié en ce sens que. . . .) (6) ; condamne le sieur. . . . aux dépens liquidés à. . . . (7), laquelle somme ne comprend pas les frais d’enregistrement, d’expédition et de signification du présent jugement, .. . . auxquels ledit sieur. . . est également condamné ; dit que ces dépens seront (les dépens sont alloués suivant les hypothèses prévues par l'art. 7tiC; voy. la remarque et les notes); pronmee la distraction (8) desdits dépens au prolit do M' avoué du sieur. ... et de M°. > . ., avoué du dernier créan-
cier colloqué, qui affirment en avoir fait l’avance, et subroge aux droits desdils
M**. . . . contre la partie qui succombe, le sieur créancier sur lequel
les fond» manqueront (ou le sieur. . ., partie saisie).
DÉCOMPTE (9)
Timbre : Minute, 1 fr. 20 c., Répertoire, 25 c.; — Enregistr., Mémoire. — Emolument : Répertoire, 10 c. On alloue les émoluments indiqués t. 1", formule n° 304 et p. 302. — Quant au droit de correspondance, il doit être alloué (Voy. supra, la remarque de la formule n” 718).
Remarque. — Les qualités doivent être signifiées ; elles donnent lieq aux émoluments fixés par les art. 67, § 12, 88 et 89 du Tarif.
pas moins certain que les questions de validité, de titres, de qualités, et qui touchent au fond du droit, ne peuvent être tranchées en dernier ressort qu’autmt que la créance constatée par ces titres est inférieure à 1,500 fr., lorsque la décision est provoquée par le débiteur ou doit lui profiter, quelque minime d'ailleurs que soit la somme en distribution (Q. 2390).
(6) Le tribunal ne peut pas d’office écarter une créance lorsqu’elle a été utilement colloquée par le juge-comiuissaire et qu’elle n’a été contredite par aucun créancier (Q. 2582 quinq.).
L’exécution provisoire ne peut pas être ordonnée. Cependant la Cour de cassation a jugé le contraire (Q. 2582 qualcr).
(7) L’affaire est jugée comme sommaire, et le jugement contient liquidation des frais (art. 761 ) . Ainsi se trouve éteinte la controverse qui existait aupiravant sur la question de savoir comment devaient être taxés les dépens des instances sur contredit. En leur attribuant, dans tous les cas, le caractère sommaire, le législateur a eu soin d’expliquer que cette taxe ne sera pas toujours rémunéra Inire, et a exprimé le vœu qu’il intervint le plus tît possible un système de tarif qui, dans une certaine mesure, proportionnât l'émolument du travail à la somme en distribution ou à l’intérêt que le travail
défend (sous l’art. 761, n" DXII bis).
Du moment où l’instance sur contredit était déclarée sommaire, il devenait superflu d’ajouter , ce qui est de droit, que le jugement doit contenir la liqu idation des dépens ( Q. 2598qua fer) .
(8) Il avait été contesté que l’art.
133, C.p.c., fût applicable à l’ordre, mais la Cour suprême a maintenu les principes (Q. 2597 bis).
Pour réclamer le droit d’assistance à divers jugements sur contredits , en matière d’ordre, l’avoué ne peut être tenu de remettre à son client copie de ces jugements (J. Av., t. 76, p. 112, art. 1023).
(9) Pour l’application des dispositions du Tarif (art. 67), en ce qui concerne le calcul du droit d’obtention dti jugement, il y a lieu de suivre les règles posées pour la fixation du ressort.
Voy. ci-dessus la note 5. Le quart en sus, accordé par l’art. 67, g 10, du .Tarif à l’avoué qui a suivi contre cha- | cune des parties ayant un intérêt contraire , ne peut pas être réclamé par l’avoué qui poursuit l’ordre, si dans le contredit il ne figure ni comme contestant ni comme contesté, mais il est dû à tous les avoués contestants ou contestés qui ont conclu contre plus d’une partie, s’il y a opposition d’intérêts. Ce quart se calcule sur le droit proportionnel d’obtention (J. Av., t. 77, n. 143, art. 1321, § XIII).
Le dispositif des jugements et arrêts rendus sur les contredits peut varier, en ce qui concerne les dépens, d’après les prévisions de l’art. 700, ainsi conçu :
« Les détiens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers provenant de l’aujudication (10).
- Toutefois le créancier dont la collocation rejetée d’office, malgré une production suffisante, a été admise par le tribunal sans être contestée (11) par aucun créancier, peut employer ses dépens sur le prix au rang de sa créance.
« Les frais de l’avoué qui a représenté les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque aux collocations contestées peuvent être prélevés sur ce qui reste de deniers à distribuer, déduction faite de ceux qui ont été employés à payer les créanciers antérieurs (12). Le jugement qui autorise l'emploi des frai» prononce la subrogation (13) au profit du créancier sur lequel les fonds man-
(10) C’est le retour à l’application du principe général posé par 1 art. 130 que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. Le législateur de 1858 n’a pas voulu tolérer plus, longtemps que la masse eût à supporter les dépens occasionnés par la contestation (sous l’art. 766, n^UXH quin:,uies).
Les frais occasionnés par la contestation comprennent, suivant les circonstances : l’ le contredit et les productions à l’appui ; 2° le simple acte contenant avenir signifié aux autres parties en cause ; 3° les conclusions motivées des contestés ; 4° les productions nouvelles, s’il y a lieu ; 5° le jugement de remise ; 6° le jugement sur contredit ; 7° la signification à avoué ; 8° l’appel ; 9° l’avenir devant la Cour; 10" les conclusions motivées des intimés ; 11° l’arrêt; 12° la signification de cet arrêt à avoué.
La distraction des dépens offre aux avoués qui obtiennent gain de cause le moyen d’obtenir le remboursement de leurs avarices (Q. 2597 bis).
Le vendeur non payé qui a produit a l’ordre, et qui, n’obtenant pas le paiement de son Bordereau, poursuit et fait prononcer la résolution de la vente (voy. suprà, p. 228, note 1*), doit supporter le prélèvement par privilège des frais d’ordre (Q- 2598 textes).
(11) On a vu, suprà, p. 246, note 4, qu’en pareil cas le contestant doit mettre en cause l’avoué du dernier créancier colloqué. Si cet avoué conteste et succombe, la masse supportera les dé-
S ens qui seront prélevés sur le résidu ont la masse est appelée à profiter ; s’il triomphe, le contestant en sera tenu ; mais si l’avoué commun ne conteste pas et s’en rapporte purement et simplement à justice, le contcstantobtien-
dra collocation des dépens an rang àa sa créance, et l’avoué commun sera payé par préférence aux collocations posté»
rieures ( Q . 2597 ter).
La même solution régira le casoùuu produisant aura obtenu la réformation du jugement de déchéance que lui oppose le juge-commissaire (Ibid).
(12) L’avoué commun a le droit de.
réclamer les dépens de la partie qn.
succombe, et lorsque cette partie esî solvable, ou qu’elle obtient dans l’ordre une collocation sur le montant de laquelle peuvent être prélevés les frais do l’avoué, il n’y a pas lieu à user de la faculté accordée par le paragraphe 3 de l’art. 766. Dans toute autre circonstance, les créanciers représentés par l’avoué doivent supporter, par préférence sur les sommes qui leur reviennent, le paiement des dépens dus A leur mandataire (Q. 2597 quater).
Cet avoué, pour obtenir le paiement des frais alloués par préférence sur les créanciers représentés, n’a pas besoin de faire prononcer la distraction des dépens à son profit. Il a droit à un bordereau de collocation en son nom personnel comme créancier direct ((>.2598).
L’huissier qui a instrumenté pour la cause commune ne peut pas réclamer personnellement le même privilège ; ses frais sont compris dans l’état présenté par l’avoué, et à raison duquel celui-ci est colloqué ; c’est 5 l’avoué que l’huissier doit s’adresser pour être remboursé (Q. 2598 bis).
(13) Lorsque l’avoué commun estem-
K pour ses frais, par privilège, sur nds destinés à la partie qui a succombé, et aux créanciers qu’il a représentés, ce prélèvement opère une diminution qui retombe sur le créancier
quent on de la partie saisie. L’exécutoire (14) énoncera cette disposition et indiquera la partie qui doit en profiter.
. Le contestant ou le contesté qui a mis de la négligence dans la production des pièces, peut être condamné aux dépens même en obtenant gain de cause (15).
« Lorsqu’un créancier condamné aux dépens des contestations a été colloqué !n rang utile, les frais mis à sa charge sont, par une disposition spéciale du règlement d'ordre, prélevés sur le montant de sa collocation au profit de la partie qui a obtenu la condamnation. »
L’art. 768 ajoute :
« Le créancier sur lequel les fonds manquent et la partie saisie (ou le vendeur) ont leur recours contre ceux qui ont succombé pour les intérêts et arrérages qui ont couru pendant les contestations. > (16)
749 SIGNIFICATION du jugement sur contredit (1).
Code Pr. cio., art. 76$. — [Carré, L. p.c., t. 6. p. 205.]
A la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . .
dernier colloqué ou sur le saisi (vendeur). C'est pour l’indemniser de cette perte que le jugement lui accorde une subrogation pour le faire payer par la partie qui succombe (Q. 2598 1er).
Il est des cas où cette subrogation ne sera pas possible. Voy. tuprà, p. 248 et 252, notes 4 et 11.
(14) En général, il ne sera pas nécessaire de délivrer un exécutoire, il suffira d’un extrait du jugement portant condamnation et liquidation des dépens avec subrogation. Si toutefois le créancier sur lequel les fonds manqueront n’est pas connu au moment du jugement, l’exécutoire deviendra nécessaire {Q. 2598 quater). Pour la formule do cet acte , Voy. t. 1 er , formule n° 306.
(15) Cette disposition est conforme aux principes généraux qu’elle rappelle.
Dans tout procès la partie qui obtient gain de cause peut, suivant les circonstances, être condamnée aux dépens. Une telle condamnation pourra être encourue en matière d'ordre , notamment lorsqu’il y aura eu production insuffisante de pièces ou production tardive, et que cette insuffisance ou ce retard seront reconnus avoir déterminé les contestations qui auraient été évitées si les productions eussent été faites avec moins de négligence (Q. 2598 quin quiet).
(16) S'il n’y a pas de créanciers hypothécaires sur lesquels les fonds manquent, mais s’il se trouve des créan-
ciers chirographaires, ceux-ci ont le droit d’exercer le recours accordé par l’art. 768 ( Q . 2605).
Pour exercer ce recours, il faudrait une action spéciale à l’elîet d’obtenir un titre paré, s’il n’était pas statué par le jugement sur contredit. Suivant les circonstances, l’avoué du dernier créancier colloqué ou l’avoué choisi pour représenter la masse, la partie saisie ou les créanciers chirographaires intervenants, doivent, lors du jugement sur contredit, conclure formellement à la condamnation contre la partie qui succombe, et demander que cette partie, si elle est colloquée dans l’ordre en rang utile, ait à supporter le prélèvement sur sa collocation de la somme représentant le dommage éprouvé, laquelle somme pourra être déterminée d’une manière définitive au jour du jugement si la décision est en dernier ressort, ou sera liquidée plus tard par le jugecommissaire, s’il n’est, pas possible d’en fixer dès à présent le 'chiffre. Si cette marche n’est pas suivie, il faudra agir plus tard suivant le droit commun , c’est-à-dire par action principale ou par voie de saisie-arrêt (Q. 2605 bit).
(1) Le jugement sur le fond «t signifié dans les trente jours de sa date, à avoué seulement, et n’est pas susceptible d’opposition La signification à avoué fait courir le délai d’appel contre toutes les parties à l’égard les unes des autres (art. 762, f 2).
Aucune sanction n’est attachée à l’in-
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS. (jOi
ayant pour avoué M e . . . . (2);
Soit signifié et en tête [de celle] des présentes, laissé copie : 1* àM*. . . .[3), avoué dù sieur. . . . (nom, prénom », profession), créancier contestant ou contesté; 2° à M*. . . ., avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession}, dernier créancier colloqué, de la grosse d'un jugement contradictoirement rendu
entre parties, par le tribunal civil de , le enregistré; sous toutes
réserves d’interjeter appel (4) des chefs dudit jugement qui pourraient faire grief au requérant. Dont acte.
Pour original ; pour copie. (Signature.)
Signifié, donné copie, etc.
observation du délai assigné pour la signification ; à défaut par l'avoué auquel appartient le droit (Voy. infrà, note 2) de lever et de signifier le jugement, d’agir dans le délai , l’avoué le plus diligent fera la signification ( Q. 2582 «plies).
La signification des jugements sur incident, quand elle devra avoir lieu, sera faite dans la forme et suivant les délais du jugement sur le fond (Q. 2582 octies).
Les seules formalités de l’art. 61 qui paraissent indispensables pour la régularité de la signification et pour faire courir par conséquent le délai d’appel, sont la date de la signification et la mention de la personne à qui a été laissée la copie (Q. 2582 nomes).
(2) Le mandat confié A l’avoué commis pour suivre l’audience est rempli au moment où le jugement intervient ; cet avoué n’a donc pas , en principe , qualité pour faire la notification; le poursuivant l’a encore moins s’il est resté étranger au contredit; il faut donc suivre les règles ordinaires. Parmi les avoués qui ont figuré dans la contestation , celui qui obtient gain de cause a évidemment, en première ligne, le droit de lever et de signifier le jugement. Si cet avoué laisse expirer, sans agir, le délai de trente jours, l’un des autres avoués fera la signification.
Enfin, si aucun des avoués contestants ou contestés ne sort de l'inaction, l’avoué le plus diligent des autres parties lèvera et signifiera le jugement sans qu’aucune subrogation soit nécessaire (Q. 2582 sexits et 2582 septies).
(3) Le jugement rendu sur contredit doit être signifié aux créanciers qui ont été parties au jugement (contestants, contestés, avoué du dernier créancier colloqué), mais aucune signification ne
doit être faite à la partie envers laquelle il n’a rien été statué, quoique son nom figure dans les qualités au jugement (Q. 2583).
Le jugement est signifié en une seule copie à l’avoué du dernier créancier colloqué représentant la masse; mais quana un avoué représente plusieurs parties ayant un intérêt distinct, il doit lui être signifié en autant de copies qu’il y a de parties. Ainsi le mari et la femme séparés de biens , les héritiers qui ont demandé, dans l’ordre, chacun collocation pour ce qui le concerne dans la créance appartenant à l’auteur commun, doivent recevoir chacun une copie, parce que l’avoué doit adresser à chacun de ses clients la copie qui le concerne, pour le mettre en mesure d’apprécier s’il est utile ou non de relever appel (Q. 2583 bis).
Si l’avoué de l’une des parties en cause sur le contredit décède après la prononciation du jugement, il suffit, pour faire courir le délai d’appel, de signifier le jugement au domicile réel de la partie qui n’a plus d’avoué (O.
2583 ter).
Pour faire courir les délais de l’appel contre un mineur, le jugement sur contredit doit être signifié tant à l’avoué du tuteur qu’au domicile du su-
a i tuteur. C’est à partir de cette le signification que court le délai de dix jours pour interjeter appel «?. 2584).
Lorsque la signification a été réitérée comme nulle, c'est seulement à partir de celte deuxième signification que court le délai de l'appel.
(4) La signification pure et simple du jugement pouvant être considérée comme un acquiescement, il est prudent, si l’avoué a l’intention d’en relever appel, de réserver formellement
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 67, 6 12, 88 et 89.)— Timbre, Mémoire. — Signification : & l’haissicr, 30 c. — Enregistrement, 60 c.— Emolument : Copie dn jugement à 30 c. par rôle, Mémoire; Voy. suprà, Remarque de la formule 729.
Remarque. — L’avoué qui signifie le jugement doit faire connaître ladatede cette signification au juge-commissaire, afin que ce magistrat puisse, s’il y a lieu, arrêter le règlement dans le délai fixé par l’art. 765. À cet effet, rien ne semble plus régulier que de consigner une mention sur le procès-verbal (Q.HSSi bis) en ces termes :
L’an. . . le au greffe, a comparu M*. . . ., avoué du sieur. . .,
créancier produisant, lequel a dit que, par acte du. . . ., le jugement rendu
sur le contredit ci-dessus exprimé, le. ..., a été signifié à arouei
des sieurs. . . ., et. . . . et a signé.
( Signature .)
On peut allouer pour cette mention une vacation de 1 fr. 50 c. : — Au greffier. 1 fr. 50 c. (Voy. suprà, Remarque de la formule n* 719).
750. APPEL d’un jugement qui a statué sur les contredits. CootPr.nt., art.76î,763 .— [Cabsé, L.r.c., t.6. p.20B;-Bonxkvm«. p.34,§20. et t97.J L’an le. . . . (4), à la requête du sieur. ... (2) (nom, prénoms,
l’exercice de ce droit et même de faire Le délai doit être augmenté d'un appel sans délai (Q. 2382 decies.) jour par cinq myriamètres de distance (1) L’appel est interjeté dans les dix entre le domicile de l’appelant et le jours de la signification du jugement à lieu où siège le tribunal qui a rendu le avoué, outre un jour par cinq myria- jugement , parce que c’est au domimètres de distance entre le siège du cile de l’avoué de l’intimé que l’aptribunal et le domicile réel de l’appe- pel doit êtresignifié. Lorsqu’il y a plus lant ; l’acte d’appel est signifié au ao- ac cinq myriamètres et moins de dix, micile de l’avoué et au domicile réel les fractions de quatre myriamètres et du saisi, s’il n’a pas d’avoué. Il con- au-dessus donnent lieu ft l’augmentatient assignation et l’énonciation des tion d'un jour, les fractions de moins ■griefs à peine de nullité (art. 762, de quatre myriamètres ne sont pas | 3). comptées (Suppl., Q. 3416 octies).
L’appel d’un jugement sur contredit Quand l’appel doit être notifié au l’ordre peut être interjeté dans la saisi qui n’a pas d'avoué , la distance luitaine de sa prononciation (Q. 2583). doit être calculée entre le domicile de Le délai fixé par l’art. 762, C.p.c., l’appelant et le domicile du saisi concerne l’appel des jugements rendus (Ibid.).
sur contredits, ayant pour ohjet l’ordre. L’avoué chargé d’interjeter appel la quotité des créancesou la qualité des d’un jugement sur contredit peut, s’il créanciers, l’opposition à l’ordonnance y a faute de sa part, être déclaré resdc clôture, la consignation ou toute autre pensable de la déchéance résultant de difficulté soulevée et tranchée à l’oc- la tardivoté de l’appel (Q. 2386 bis). casion de l’ordre et ideidemment à L’appel incident est permis d’intim# cette procédure, bien qu’elle eût pu à intimé, et il n’est pas nécessaire qu’il faire la matière d’une action principale soit interjeté dans les dix jours uont '( Q . 2383 bis). parle l’art. 762 (Q. 2393). Voy. 1. 1",
Les dix jours dont se compose le dé- formule n° 404. lai d’appel ne sont pas franrs (Q. 2586). Tout créancier dont les droits sont
Si le dernier jour est férié , le délai remis eq question par un appel princiost prorogé au lendemain ( Suppl., Q. pal a le droit d’interjeter appel inci- 3416not»«). dont (Ibid.).
profession), demeurant à pour lequel domicile est élu k rue
n° dans l'étude de M* avoué près la Cour d’appel
de qu’il constitue et qui occupera pour lui dans l’instance introduite
par le présent acte, j’ai. . . . (immatricule), soussigné, déclaré : 1° au sieur . . . (3), ( loin , prénomt, profession), demeurant à. . . ., au domicile de M*. . . son avoué près le tribunal civil de. . . ., y demeurant rue
Celui qui s’est porté appelant principal d’un jugement d’ordre ne peut pas, après l’appel d’une autre partie sur lequel il n’a pas été intimé, se rendre appelant incidemment contre cette partie (Ibid.).
(2) Des créanciers qui n’ont pas contesté la collocation demandée et obtenue par un autre créancier ne sont pas recevables à appeler du jugement qui accorde cette collocation, lorsque cette collocation a été contestée par le créancier poursuivant et que celui-ci a luimème appelé du jugement de collocation (Q. 2587).
Le droit d’interjeter appel apprtient à toute partie qui a figuré dans le débat devant les premiers juges, si le jugement lui fait grief. Le droit d’intervention est régi par les princips du droit commun (art. 466). (Q. 2587).
L’avoué du dernier créancier colloqué a qualité pur interjeter appel (Q. 258/ bis).
(3) 11 est impossible de décider, en thèse et d’une manière absolue, quelles sont les parties qui doivent être intimées sur l’appl d’un jugement d’ordre.
Tout dépnd des circonstances. — Il put arriver que l’intérêt de la contestation s’agite entre deux créanciers colloqués l’un après l’autre, et dont le dernier prétend se substituer au rang assigné au premier. Les créanciers postérieurs en ordre d’hypthéque j n’ont alors aucun intérêt, puisque , cette substitution ne portera aucune atteinte à leurs collocations. — Il peut arriver aussi que la contestation ait pur but de faire admettre ou rejeter une créance dont l’admission ou le rejet modifiera le rang assigné à toutes les collocations postérieures. Dans ce cas, non-seulement le contestant et le contesté, mais encore tous les créanciers dont les rollocations pourront avancer ou reculer, sont intéressés, et il y a lieu d'intimer le contesté directement et les autres créanciers, dans la
prsonne de l’avoué qu’ils ont choisi ou de celui qui occupe pur le dernier créancier colloqué (Voy. in/rà, note 4).
— En d’autres termes, 1'appeiant doit assigner tous les créanciers auxquels le jugementqu’il attaque a donné un rang qu’il veut critiquer. Il n’a pas à se préoccuper des autres, alors même qu’ils ont figuré en première instance, sauf aux créanciers intimés à mettre ces derniers en cause s’ils ont à craindre qu’en réformant la sentence des premiers juges, la Cour n'atlrihue à leur collocation un rang inférieur à celle du contestant, et, par suite, que les créanciersqu’nucun appel n’est venu atteindre, ne se prévalent de la chose jugée pur se faire maintenir au rang déterminé par le jugement. La procédure d’ordre est essentiellement divisible, et l’appel contre certaines parties ne peut être déclaré non recevable parce que d’autres parties ayant un intérêt distinct n’ont pas été intimées (Q. 2588).
L’appel d’nn jugement d’ordre ne doit être signifié qu’aux créanciers qui y ont figuré comme étant directement colloqués par suite de leurs inscriptions sur l’immeuble ; il n’est pas nécessaire de le notifier aussi aux créanciers en sous-ordre qui figurent dans ce jugement, ce qui ne veut pas dire que ces créanciers en sous-ordre ne' puissent pas appler du jugement qui aurait rejeté la collocation répartie entre eux. (Q. 2617 quitter).
Le créancier chirographaire appelant du jugement qui a rejeté sa demande à fin de collocation en sousordre, n’est pas tenu d’intimer tous ceux qui, en première instance, ont été défendeursà cette demande (Ibid.).
La partie qui veut contester en appel la eollocation d’un créancier doit interjeter appel contre lui et ne pas se borner k lui notifier, après le délai, l’appel interjeté contre d’autre* créanciers (Q. 2586 bit).
n°. . . audit domicile, en parlant à. . . 2° à M e avoué près le
tribunal civil de. . . y demeurant rue. . . n° avoué du dernier
créancier colloqué dans l’ordre dont il va Être parlé, audit domicile (4) en parlant à. ... ; que le requérant interjette appel du jugement (5) rendu contradictoirement entre parties par le tribunal civil de. . . ., le. . . .; en conséquence , j’ai donné assignation aux susnommés à comparaître à huitaine franche, outre un jour par cinq rnyriamètres de distance (G), à l’audience et par-devant MM. les premier président, présidents et conseillers composant
la Cour d'appel de au palais do justices. . . ., heure de. . . ., pour,
attendu (exposer tes griefs) (7), voir le sieur. . . . dire. . . . (conclu-
sions) (8) ; entendre prononcer la restitution de l’amende consignée, et se voir condamner aux dépens tant de première instance que d’appel ;
Et j’ai auxdits domiciles, parlant comme ci-dessus, remis à chacun des sus- ,
nommés copie séparée du présent, dont le coût est de
(Signature.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29, §21.)— Déb. : Original, 2 f.— Deux copies, 1 f.— Enree ,24f.
— Timbre, 1 f. 80 c. — Total, 28 f. 80 c.
Remarque. — Lorsque la partie saisie ou le vendeur n’ont pas d’avoué constitué, l’appel leur est notifié à domicile par exploit ordinaire. Il en est de même du cas où l’avoué d’une des parties est décédé.
(4) Il faut intimer sur l’appel, con- (7) L’acte d’appel doit contenir l’éformément à l’art. 764,' latoué du nonciation des griefs, c’est-à-dire des créancier dernier colloqué, lorsque la moyens sur lesquels l’appel est basé, à contestation intéresse les parties qu’il peine de nullité. Les griefs doivent être représente, par exemple, lorsque l’ap- suffisamment développés pour dessiner pel porte sur une créance dont l’aa- le système soumis A l’appréciation des mission ou le rejet doit influer sur leur juges du second degré, et que la plaicollocation en rang utile. Cette inti- doiric doit mettre en relief (Q. 2589). mation serait frustratoire si l’appel a (8) Le créancier qui a appelé d’un jupour objet un débat entre deux créan- gement d’ordre ne peut nas présenter ciers, dont lesdroits d’antériorité sont en appel descontredits qu'il n’a pas fait incontestables et absorbent la somme à valoir en première instance ; il ne peut distribuer ; lorsque l’appel n’a pour but attaquer en cause d’appel des colicica-
3 ue défaire statuer sur une question tions qui ont été fixées sans contestàe priorité entre deux demandeurs en tion dans ce même jugement d'ordre, sous-ordre, colloqués sur une créance Mais il peut appuyer les conclusions qui n’est l'objet d’aucune contestation prises en première instance sur d’au- (Q. 2591 ). Voy. la note précédente. très moyensque ceux énoncés dans son Il n’est pas nécessaire à peine de nul- contredit (Q. 2589 bis). lité que la mise en cause de l’avoué du II a été jugé que le créancier qui, en créancier dernier colloqué ait lieu dans première instance, demande que la le délai fixé pour l’appel du jugement collocation d’un autre créancier soit d’ordre, il suffit qu'elle ait lieu avant fixée à un rang postérieur au sien, sur que la cause soit en état (Q. 2592). le fondement que ce dernier serait son
(5) Sur la question de savoir quand débiteur en vertu d’un quasi-contrat, le jugement est ou non susceptible peut, en appel, exciper aux mêmes d’appel. Voy. suprà, p. 250, note 5. fins d’un quasi-délit; que le saisi qui,
(6) I.a loi de 1 858 ayant fixéàciiu/my- en première instance, s’en est remis à riamètres ladistance emportant un jour justice, est recevable à demander en d’augmentation de délai pour interjeter appel la nullité d’une inscription hyl’appel, il y avait lieu d’adopter la même polhécaire sur laquelle il y a eu, en rêglepourledélaiderassignation.mème première instance, débat entre le« avant la loi du 3mai 1862 (Q. 2588 bis), créanciers (Ibid.).
L’avoué de l’appelant devant le tribunal de première instance fait mention de cet appel sur le procès-verbal d’ordre en ces termes :
L’an. . . le au greffe, a comparu M'. . . avoué du sieur. . . .,
lequel a déclaré que, par acte du. . . ., appela été relevé par son client contra le jugement de ce tribunal, du. . . statuant eur le contredit ci-dessus consigné le. . . et a signé.
(Signature.)
(Tarif, art. 139 par analogie.) — Vacation de l’avoué, 1 fr. 50 c.; — Emoi, du greffier, 1 fr. 50.
781 CONCLUSIONS motivées de la part des intimés (1).
Code Pr. ci»., art. 7C3. — [Carré, L. p. C., t. 6, p. 206; — Borresœor, p. 197, II.] Voy supra, p. 296, la formule n° 747 qu’il est facile d'approprier au cas actuel.
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 71 et 147.) — Déb. : Timbre, Mémoire. — Signification, 75 1. — Enregistrement, 1 f. 20 c. — Emolument, 7 fr. 50 c. ’
782 AVENIR pour plaider sur l’appel (1').
Cook Pr. civ., art. 763. — ' [Cabré, L.p.c.. t. 6, p. 205.]
Cet avenir est rédigé comme celui qui eil signifié en première instance (V. supra, formule n° 746).
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 70 et 147, § 1".) — Timbre, 1 f. 80 c. pour deux copies et l’original. — Enregistr. (1 f. 20 c. par chaque copie), 2 f. 40 c. — Signification, 1 f. 50 c.
783 ARRÊT sur un contredit d’ordre (1**),
Code Pr. m., »rt. 764 . — [Cabré, L.p.c., I. 6, p. 208 Bonnisoecr, eod.j
La Cour ouï (2) pour le sieur. . . ., appelant, M*. . . ., avocat (3),
assisté de M'. . . ., avoué;— pour le sieur. . . ., M* . . . ., avocat, assisté
(1 ) En principe, les appelants ne peuvent pas signifier un écrit de griefs en réponse aux conclusions motivées de l’intimé; s'ils en signifient, ces conclusions nepassent pas en taxe(Q.2594Ms) .
Mais si, de la part d’un intimé, nn appel incident mettait en question un droit que l’appelant n’aurait pas défendu aans un acte d’appel, des conclusions motivées seraient recevables et devraient obtenir le bénéfice de la taxe, l’appelant étant alors intimé, en ce qui concerne les griefs de l'appel incident (Ibid.).
(1*) L’audience est poursuivie et l’affaire instruite conformémentà l’art. 761 sans autre procédure que des conclusions motivées de la part des intimés (art. 768).
Le renvoi A l'art» 761 est trop général , puisqu’on appel il n’y a pas d’avoué commis, pas de juge-commis-
saire, pas de rapport. L'avenir est signifié à la requête de la partie la plue diligente (O. 2594).
S’il y a lieu à production de nouvelles pièces, on procède comme en première instance. Voy. supra, formule n" 745 bis.
(1'*) La Cour statue sur les conclusions du ministère public. L’arrêt contient liquidation des frais ; il est signifié dans les quinze jours de sa date à avoué seulement, et n’est pas susceptible d’opposition. La signification & avoué fait courir les délais du pourvoi en cassation (art. 764). Yoy. infrà, 1* note 6.
(2) Aucun rapport n’est exigé (0. 2595).
(3) Les parties peuvent, en appel comme en première instance, se faire défendre par des avocats. Voy. suprà, p. 298, note 3.
de M* avoué ; pour M e avoué du dernier créancier colloqué,
M f . . . ., avoué, qui a déclaré s'en rapporter à justice ; — ouï M avo-
cat général, en ses conclusions verbales et motivées ;
Considérant. . . . (motifs) ;
Par ces motifs (le dispositif varie suivant les circonstances), condamne le sieur. . . . aux dépens liquidés (4) à. . . . non compris les frais de l’enregistrement, de l’expédition et de la signification du présent arrêt auxquels ledit sieur. ... est également condamné, etc. (Voy. suprd, formule n’ 729) (3).
DÉCOMPTE
(Tarif, art. «7 et 147). — Timbre de la minute et de l’expédition. Mémoire. Répertoire, 23 c. — Enregistrement, Mémoire. — Droits de greffe pour rôle d’expédition, 2 f. 40 c., y compris la remise du greffier (40 c.). Mémoire, Répertoire, 10 c. Pour les émoluments, voy. t. I' r , formule n^Ol. Remarque. — Pour la signification (6), voy. suprà, formule n° 730.
Dès que l’arrêt a été signifié, l’avoué en adresse la grosse à son confrère de première instance, qui se rend au greffe, et consigne sur le procès-verbal une mention ainsi conçue :
L'an le. . . . ., au greffe, a comparu M'. . . ., avoué de sieur . . .,
lequel a déposé, pour être communiquée a SI. le juge-commissaire la grosse
d’un arrêt rendu le par la Cour d’appel de et signifié à
avoué le. . . ., entre sort client et le sieur. ■ ., au sujet du contredit consigné ci-dessus à la date du et qui a fait l’objet du jugement du tri-
bunal du. . . ., afin qu’il soit proredé au règlement définitif du présen ordre sur les bases indiquées par ledit arrêt, et a signé.
(Signature.)
(Tarif, art. 139 par analogie.)— Vacation à l’avoué, 1 f. 50 c. — Emolument du greffier, 1 f. 30 c.
K4 RÈGLEMENT DEFINITIF
Code Pr.«u., art. 7S0 et 766.— [Carre, L.p.c., t. 6, p. <83 rt 447;— Cornu. du tarif, t. 2, p 439; — Bokbesobor, p. <98, IV.q
L’an. .... le. . . .(1), nous juge-commissaire à l’ordre
assisté du greffier soussigné ;
(4) L’affaire étant sommaire en appel comme devant les premiers juges ( Q . 2594), l’arrêt doit contenir liquidation des frais, mais non à peine de nullité. Cette liquidation peut être suppléée par une disposition ordonnant la délivrance d’un exécutoire, mais la partie qui requiert cet exécutoire doit en supporter les frais (Q. 2593 bis).
(5) Les difficultés qui s’élèvent sur l’exécution d’un arrêt rendu en matière d’ordre doivent, même* en cas d’infirmation, être portées devant le tribunal où l’ordre a été ouvert (Ô.
2595 ter).
(6) L’inobservation du délai de uinzainc accordé pour la signification e l’arrêt n’a pas de sanction (Voy.
suprà, p. 253, note 1, ce qui est dit de la signification du jugement). En
cas dajretard de la part du greffier, l’avoué pourrait en référer au premier président (Q. 2393 quater).
La signification de l’arrêt à avoué fait courir les délais du pourvoi en cassation contre toutes les parties à l’égard les unes des autres (Q. 2393 quinquies).
(1) Dans le cas où il n’y a pas eu contestation, la clôture de l’ordre est fuite dans les quinze jours qui suivent l’expiration du délai, pour prendre communication et contredire (Voy, suprà, formule n° 721 et les notes).
Ùuand il y a eu contestation, l’art.
733 porte :
Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai d’appel, et en cas d’appel dans les huit jours de la signi-
agle
iV* PARTIE. RÉSULTAT DES EXECUTIONS.
Vu : 1* notre règlement provisoire, en date du. . .
2° Les dénonciations qui en ont été faites par acte d’avoué, du. . . ., enregistré, aux avoués produisants, et par exploit de du. . . aussi en-
registré, à la partie saisie, M. . , ., en sa demeure, à. . . .;
( S’il y a eu contestation :
3° Le jugement rendu sur lés contestations par la. . . chambre de ce tribu-
3l, le enregistré, et dont le dispositif est ainsi conçu:. . . .;
4° La signification dudit jugement faite aux avouésen cause par acted’avoué, du. . . enregistré ;
5° Le certiücat de non-appel délivré par le greffier de ce tribunal, le. . . ., enregistré (ou s’il a été interjeté appel : l'arrêt confirmatif ou infirmatif) rendu
sur l’appel dudit jugement par la Cour de le. . . ., enregistré, et dont
le dispositif est ainsi conçu:. . . .
6” La signification dudit arrêt faite aux avoués en cause par acte d’avoué, du. . . ., enregistré) ;
Attendu qu’il a été statué sur toutes les contestations élevées contre ledit réglement provisoire ;
(S’il y a eu contestation et désistement ou adhésion :
3° Le dire de M*. . . ., avoué du sieur. . . ., en date du. . . .;
4° Le dire d’adhésion de M e . . . ., avoué de. . . ., en date du. . .
Attendu qu’au moyen des dires qui précèdent, il n’existe plus aucune contestation, et que le délai fixé par la loi pour contredire est expiré);
(S'il n’y a vas eu contestation :
Attendu qu'il ne s’est élevé aucune contestation dans le délai fixé par la loi);
fication de l’arrêt, le jugearrête définitivement l’ordre des créances contestées et des créances postérieures, conformément à l’article 759 : c’est-à-dire, le juge-commissaire liquide les frais de radiation et de poursuite d’onlre qui sont colloqués par préférence à toutes autres créances ; il liquide, en outre, les frais de chaque créancier colloqué en rang utile, et ordonne la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloqués, et la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloqués. Il est fait distraction, en faveur de l'adjudicataire, sur le montant de chaque bordereau, des frais de radiation de l’inscription (759).
Enfin l’art. 765 ajoute :
Les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cessent à l’égard de la partie saisie.
Pour observer le délai que la loi lui accorde, le juge-commissaire doit être exactement informé des phases de la procédure sur contredit. Ainsi ce magistrat pourra immédiatement préparer son ordonnance de clôture lorsque le jugement aura été rendu en dernier ressart. — Quand le jugement qui statue sur la contestation a été rendu en
premier ressort, l’avoué qui le lève et ui le signifie doit mentionner la date e cette signification sur le procès-verbal d’ordre, et s’il y a appel, l’avoué de l’appelant doit mentionner cet appel sur le même procès-verbal (Voy. supra, formules n** 730 et 731). Le juge est donc officiellement informé, tant du point de départ du délai d'appel que de l’appel. Si à l’expiration du délai aucun appel n’a été relevé, il prépare son ordonnance de clôture. Lorsqu'il y a eu appel, l’avoué près la Cour, aussitôt l’arrêt rendu et signifié, doit immédiatement transmettre la grosse de cet arrêt à son confrère de première instance, qui s'empresse de le •communi- .quer au juge par une mention sur In rocès-verbal (Voy. formule n° 734).
ette mention sert de point de départ au délai donné pour arrêter l’ordre définitivement ((>. 2396).
11 eût peut-être été plus simple d’établir un inode de correspondance de greffe à greffe et des avoués avec le greffier (Ibid.).
Il est régulièrement procédé à la clôture d'un ordre pendant le temps des vacations ou un jour de fête légale (Voy. suprà, p. 20|. note 3).
Disons qu’il va être par nous procédé au règlement définitif dudit ordre, de la manière suivante :
SOMMES A DISTRIBUER
Comme au règlement provisoire. Voy. suprà, Formule n* 718,
Sur lesquelles sommes sont définitivement colloqués :
CHAPITRE I. — PAR PRIVILÈGE
' Art. 1 er . (S'il n’y a pas eu saisie immobilière ni surenchère du 10'). En vertu de l’art. 774, O.p.c., M. . . . (nom, prénoms, pression, domicile), adjudicataire (2) de l’immeuble dont il s’agit, pour la somme de. .... à laquelle nous avons taxé le coût de l’extrait des inscriptions (3), ceux de notifiation aux créanciers inscrits et ceux de production et de collocation (on peut tjouter: et pour la somme de. . . . représentant les frais de radiation (4) des inscriptions, lorsque le cahier des charges ne les a pas imposés à l’adjudicataire), non compris le coût du bordereau, avec distraction (5) à M*. . . .,
«voué, ci
Art. 2. En vertu de l’art. 759, C. p. c., M. . . ,,(nom, prénoms, profession, domicile ), pour la somme de. . . à laquelle nous avons taxé les frais de poursuite dû présent ordre (6) et ceux de production et de collocation, non
(2) Le surenchérisseur devenu adjudicataire n’a pas le droit d’être employé par préférence pour les frais de notification par lui remboursés à l’acquéreur dépossédé (Q. 2616 bis).
L’adjudicataire qui, après avoir exécuté toutes les clauses de l’adjudication, obtient une réduction sur son prix à cause de la fausse indication d’état et de contenance donnée aux objets vendus dans l’afliche annonçant l’adjudication, est fondé à déduire, par privilège sur son prix, le montant des frais qu’il a faits pour obtenir la réduction et l’excédant des droi ts d’enregistrement par lui payés (Q. 2616 ter).
Même solution pour l’acquéreur qui n’a pas réclamé dans l’ordre les frais de notification aux créanciers inscrits (Ibid.).
Lorsque, aux termes d’un contrat de vente, le vendeur est tenu de payer les honoraires du notaire et les frais d’enregistrement et de transcription, l’acquéreur qui en fait l’avance ne peut les retenir sur son prix, au préjudice des créanciers, en se faisant colloquer à cet effet dans l’ordre (Q. 2616 quater).
(3) L’acquéreur doit être colloqué par privilège pour les frais de notification aux créanciers inscrits, mais non pour ceux de la transcription du contrat ni de la purge légale (Q. 2616).
(4) Si l’acquéreur figure déjà dans l’ordre pour les fraii de purge clés hy-
pothèques inscrites, on peut colloquer en masse tous les frais de radiation à prélever sur le prix au profit de l'adjudicataire. Les frais ne sont pas alors distraits en faveur de l’adjuaicataire, du montant de chaque bordereau, tandis que cette distraction doit être effectuée dans le cas contraire, mais la collocation privilégiée doit toujours avoir lieu pour les frais de radiation des inscriptions des créanciers qui, ne venant pas en rang utile, ne reçoivent pas de bordereaux de collocation (<?. 2576).
Dans les ordres ouverts à suite de saisie immobilière, les frais de poursuite de vente, qui n’auraient pas été mis à la charge de l'adjudicataire et qui seraient payables en tant moins du prix, ne doivent pas donner lieu à une collocation ; ils doivent être distraits du capital dû par l’adjudicataire ( Q . 2376).
(5) La distraction des dépens prononcée au profit d’un avoué dans un ordre doit comprendre les frais occasionnés par les notifications, de l’article 2183, C. c.
Les avoués doivent se hâter de préparer leurs états de frais et les présenter au juge-commissaire , afin que le travail de ce magistrat ne subisse aucun retard (Q. 2576; cire., 2 mai 1859, § 72).
(6) Les frais de signification a’un jugement d’adjudication d’un capital
compris le coût de l’enregistrement du présent règlement définitif, de l’extrait pour le bureau des hypothèques (ajouter, si le prix est consigné : et pour la caisse des consignations, du certificat de radiation des inscriptions), et au bordereau de collocation, aVfcc distraction à M\ . . avoué, ci.
Art. 3. ...(Comme à la formule suprà, n° 718, en indiquant le chiffre de» frai » taxés).
Lorsqu’il y a eu des contestations, les frais doivent être colloqués conformément aux dispositions des jugements ou arrêts qui les ont tranchées; le procès-verbal de clôture doit être entièrement conforme aux prescription* des décisions judiciaires qui ont déterminé ses bases.
CHAPITRE n. — PAH RANG O’ HYPOTHÈQUES
Art. 1". M. . . . (nom, prénom», profession, domicile), h la date de l’inscription prise par M le vol. . . ., n® renouvelée par
11 le. . . ., pour: 1° la somme de. . . .(7);
dont l’aliénation avait été précédemment ordonnée pour le service d’une rente viagère, ne doivent pas être considérés comme fraisde poursuite d’ordre et être colloqués avant toutes autres créances, mais ils sont colloqués conformément à l’art. 768, C.p.c. (Q. 2ÿ76 bis).
La question de savoir quels sont les frais ue poursuite qui doivent être colloqués , comme privilégiés dans l’ordre, a donné lieu à plusieurs solutions. En principe, il faut admettre que sont seuls privilégiés les frais qui ont été exposés en vue de la réalisation du gage commun. — Présentent ce caractère, les frais depoursuite de vente, quand l’adjudicataire n’a pas à les payer en sus ou en diminntion de son prix ; les frais de purge des hypothèques inscrites, de poursuite d'ordre et de radiation des inscriptions; les frais occasionnés par la consignation du prix, la jonction de deux ordres, lorsqu’elle est ordonnée sans contestation. N’ont pas ce caractère, les frais d’une instance en rescision de partage dans l’ordre ouvert après la vente sur expropriation des immeubles partagés ; les frais d’un partage amiable judiciaire vis-à-vis des créanciers, etc. (Q. 2597).
(7) Du principe que la faillite du débiteur rend une créance à terme exigible, la Cour de Toulouse a tiré cette conséquence, qui m’a paru inadmissible, que le créancier doit, dans l’ordre ouvert sur les biens du failli, toucher le capital de sa créance sans être tenu à aucun paiement d’intérêts, quoique son |
titre attribue ces intérêts à une tierce personne. Notamment , si , dans un partage, la jouissance des biens a été réservée au père commun, la faillite d’un des enfants et la vente des biens qu’il avait recueillis, permettraient à son frère de se faire colloquer pour le montant de la soulte de partage stipulée payable à la mort du père, sans qu’on pût l’obliger à payer à la masse les intérêts représentatifs des fruits dont le père commun continuerait à jouir sur les biens du failli (J. Av . , t. 73, p. 129,
Le créancier colloqué sur une partie du prix qui demeure entre les mains de l’adjudicataire de l’immeuble vendu pour faire face au service d’une rente viagère, ne peut nas, pour être payé immédiatement, faire vendre la nue
Î iropriété du capital de cette rente J. Av., t. 76, p. 569, art. 1172).
Après l’ordonnance de clôture, il no dépend plus, en effet, de ce créancier de faire modifier sa collocation, mais il peut conserver le droit de faire vendre la créance, en faisant, avant l’expira- , tion du délai pour contredire, admettre :
un dire qui lui réservera le droit de faire procéder à la vente (Ibid.).
Un créancier ainsi colloqué peut faire valoir ses droits à l’attribution de la somme réservée pour le service de la rente viagère penaant trente ans, à dater du jour où cette rente a été éteinte, quoique plus de trente ans se soient écoulés depuis la clôture définitive de l’ordre (J. Av., t. 77, p. 473, art. 1328).
TITRE II
S* Les intérêts (S) de ladite somme
, à. . . . p. 100 par an, depuis le. .
(8) La demande en collocation faisant courir les intérêts, s’ils sont réclamés, il y a lieu de les allouer , lorsqu’il s’agitd’un ordre sur saisie immobilière , même lorsque les titres de créance o’en stipulent nas (0.2596 bis, § I).
Quand l'ordre est ouvert après une expropriation forcée, les créanciers venant en ordre utile doivent obtenir la collocation, au même rang que le capital, de tous les intérêts échus : 1“ depuis la transcription de la saisie immobilière jusqu'à l’adjudication ; 2" depuis l’adjudication jusqu'à la clôture de l’ordre (après cette clôture jusqu’au paiement des bordereaux , l’adjudicataire doit les intérêts comme débiteur) ; 3* pendant deux années entières et la portion de l’année courante, prenant naissance à l’échéance fixée par le titre et dont le cours est interrompu par la transcription de la saisie (O. 2396 bit, § II).
Quand l’ordre est ouvert après loute autre aliénation, les intérêts sont dus :
1° depuis la transcription du titre translatif de propriété jusqu’à la clôture de l’ordre; 2° pendant deux années entières et la portion de l’année courante, prenant naissance à l’échéance fixée par le titre, et dont le cours est interrompu par la transcription de l'aliénation ( Ibid .).
La limitation résultant de l’art. 2151 , C. c., n’est pas applicable 1° aux créances garanties par une hypothèque dispensée d’inscription; 2' aux créanciers colloqués en sou s -ordre; 3“ au vendeur privilégié; 4° aux intérêts produits par les annuitésd’intérêts dont •parle cet article (Ibid.).
Le débiteur, c’est-à-dire le saisi ou le vendeur, doit les intérêts produits par les titres de ses créanciers jusqu’à ce que ces derniers aient été payés. Si l’art. 765 fait cesser ces intérêts visà-vis du saisi au moment de la clôture de l’ordre, c’est que cette clôture est suivie le plus souvent d’un paiement très-prochain, que l’adjudicataire est alors substitué au saisi, et qu’un titre nouveau est donné aux créanciers contre l’adjudicataire, sa ns cependant entraîner novation absolue. Aussi pendant l’or-
dre, le taux des intérêts se règle par le contrat passé primitivement avec le débiteur discuté, et reste le même jusqu’à la clôture définitive, sans que l’adjudication ou la consignation faite par l’adjudicataire puisse le modifier.
Ce dernier tient compte des intérêt»
courus sur son prix, à partir de l’époque et aux taux fixés par le cahier des charges ou le contrat de vente, jusqu’à sa libération , sauf l’exercice de la faculté de consigner , s’il y a lieu {Ibid., § III).
C’est du jour d ) la clôture je l’ordre et non du jour de la délivrance des bordereaux que cessent les intérêts à l’égard de la partie saisie. Mais s’il y a opposition contre le règlement définitif, les intérêts courent encore au compte du saisi jusqu’au jugement ou arrêt définitif, sauf son recours ou celui du créancier sur lequel les fonds manquent contre les parties qui ont succombé (Ibid.).
Si l’opposition réussit, le règlement définitif uevra être modifié ; c’est de la date de l’ordonnance modificative que cesseront les intérêts contre le saisi, et qu’ils courront contre l’adjudicataire; si l’opposition échoue, l’ordonnance de clôture devra ajouter aux collocations les intérêts courus pendant la procédure, et les opposants tiendront compte de cette addition, conformément aux articles 766 et 768 combinés. (Ibid.).
Les intérêts qui courent depuis la clôture de l’ordre jusqu’au paiement contre l’adjudicataire ne sont pas susceptibles n’une limitation quand la collocation porte, sur une somme laissée entre les mains de l’adjudicataire pour le service d’une rente viagère. A l’extinction de la rente, les créanciers ainsi colloqués doivent obtenir au même rang que le capital tous les intérêts courus jusqu’au moment du paiement (Ibid., S if).
Lorsqu’une folle enchère est poursuivie après la délivrance des bordereaux, tes créanciers déjà colloqués doivent obtenir, dans le supplément d’ordre nécessité par la seconde adjudication, dont le prix est inférieur à celui de la première, une collocation au
jusqu’au paiement Mémoire.
3" Et la somme de à laquelle nous avons taxé les frais de. . . . et
ceux de production et de collocation, non compris le coût du bordereau et de sa signification, s’il y a lieu, avec distraction à ai». . . ., avoué, ci
Reproduire les collocations du règlement provisoire jusqu'à épuisement de la somme à distribuer et colloquer ainsi le dernier créancier : M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile) pour ce qui restera de la somme à distribuer, par imputation, conformément à la loi, sur sa créance composée de : i». . . .; 2°. . . etc.; cl finir ainsi : et attendu que la somme à distribuer se trouva complètement absorbée par les collocations qui précédent, disons qu’il n’y a lieu de colloquer définitivement lesautres créanciers admis au réglement provisoire; en conséquence, déclarons clos et arrêté le présent réglement définit if, et, pour son exécution , ordonnons nue le greffier du tribunal délivrera aux créancier* ci-dessus colloqués des bordereaux de collocation exécutoires contre M. . . ., adjudicataire, resté détenteur de son prix (ou bien contre M. le directeur (ou le
receveur général ou particulier, de préposé) de la caisse dps dépôts et
consignations, dépositaire des sommes présentement distribuées ; faisons mainlevée de toutes les inscriptions , mentions de subrogation et transcriptions, dont la radiation a été ordonnée par l’ordonnance de validité de consignation, du. . ., en tant qu’elles frappent encore sur la somme présentement distribuée);
Disons que l’adjudicataire, en payant son prix d’après le rang des collocations qui précèdent, sera bien et valablement libéré ; disons que les créanciers utilement colloqués, en touchant le montant de leurs bordereaux, donneront mainlevée et consentiront radiation définitive des inscriptions hypothécaires grevant à leur profit l’immeuble dont il s’agit, soit de leur chef, soit du chef de leurs cédants, et de l’inscription d’office en proportion de ce qu’elle leur profite, et
que ladite inscription, prise le vol. . . . ? n° sera complètement
rayée après la justification faite par l’adjudicataire du paiement intégral de sou prix en principal et intérêts ;
Faisons mainlevée pure et simple, entière et définitive, et ordonnons la radiation (9) des inscriptions ci-après énoncées, prises au bureau des hypothèques de. . . ., au profit des créanciers non produisants et de ceux non utilement
même rang que le capital pour tous les intérêts courus depuis le réglement définitif. Il n’est pas exact de dire u’ils n’ont droit qu'aux intérêts alloués ans ce dernier réglement, sauf leur recours contre le fol enchérisseur, pour les intérêts courus depuis. Cette solution n’est admissible, toutefois, qu’autant que de la part du créancier il n’y a pas eu négligence, concession de délai, qu’il n’a pas enfin volontairement coopéré a l’ajournement. — Comme il y a des décisions contraires dans la jurisprudence, pour prévenir toute difficulté , il est bon d’insérer dans le cahier des charges une clause portant que l’adjudicataire sur folle enchère sera te.nu de payer à chaque créancier colloqué le montant de son bordereau, y compris les intérêts courus depuis le jour de l’adjudication ( Ibid., § IV).
(9) Lorsque, après la clôture de l’ordre et la radiation des inscriptions des
créanciers non colloqués, il y a lieu de restituer à la masse une somme quelconque , le montant doit en être affecté au paiement des créanciers sur lesquels les fonds ont manqué et suivant le rang de leurs inscriptions. — La radiation n’a pis pour effet d'anéantir définitivement le droit hypothécaire, mais seulement d'en affranchir l’immeuble ( Q . 2576 quater).
Ainsi, il a été mgé que l'exécution de l’ordonnance de clôture définitive d’un ordre, prononçant la radiation des inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile, ne forme point obstacle à ce que les créanciers non colloqué* rofitent exclusivement de la portion u prix devenue libre postérieurement, et que le débiteur n’a pu soustraire à leur action en la cédant k un liera ; que; pour la distribution de la somme, les créanciers dont l’hypothèque a été rayée sont recevables à faire ouvrir un
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colloques, mai* seulement en tant qu'elles frappent sur l’immenble dont le prix est présentement distribué, savoir :
1° De celle prise le vol. . . ., n°. . . ., par M. . . . (nom , pré-
noms, profession);
2* De celle prise le. . . . et de la mention de subrogation, faite le. . . ., au profit de M. . . . (nom, prénoms, profession);
Et des transcriptions faites le. . . ., vol. . . ., n os de la saisie pra-
tiquée le. . . ., à la requête de M. ... (nom, prénoms, profession), et de la dénonciation de ladite saisie, en date du ainsi que de toutes les men-
tions qui s’y rapportent ; lesquelles radiations, M. le conservateur du bureau des hypothèques de. . . ., sera contraint d’opérer sur le vu d’un extrait du présent règlement définitif ; et avons signé avec le greffier.
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Timbre, Mémoire. — Répertoire, 2 fl c. — Enregistrement, 60 c. par 100 f. sur le montant des collocations; — par chaque production, 1 f. 80 c., y compris la remise du greffier (15 c.), Mémoire. — Emolument au greffier pour le répertoire, 10 c.— Il n'estalloué à l’occasion du règlement définitif aucun émolument aux avoués. Le papier timbré, l’enregistrement de ce règlement, doivent compter au nombre des déboursés de l'avoué poursuivant, et doivent être
S par préférence à toutes autres créances sur le prix en distribution. Voy.
mrs les décomptes de formules, n M 713 et 722.
Remarque. — Si la somme à distribuer suffit pour désintéresser tous les créanciers produisants, le réglement se termine ainsi :
Et attendu qu'il a été statué sur toutes Us productions , disons au' en recevant le montant des collocations faites par notre présent règlement, Us sieurs. . . . (noms des créanciers colloqués) donneront, chacun en ce qui le concerne, mainlevée tant de l'inscription d'office que des inscriptions prises à leur profit sur . . . . (immeubles) dont il s’agit.
Si la somme à distribuer excède le montant des créances colloquées, l’excédant doit être attribué au saisi, auquel un bordereau de collocation doit être délivré sur l’adjudicataire, si des créanciers chirographaires n'ont pas formé opposition à la délivrance de ce bordereau (Voy. infra, le Sous-Ordre). Cette partie du procès-verbal est conçue en ces termes :
Les collocations qui précèdent n absorbant pas la somme à distribuer, ce qui restera disponible entre les mains de l'adjudicataire sera parlai payéàJU..., partie saisie, auquel un bordereau de collocation (10) sera délivré à cet effet.
Et attendu qu’il a été statué sur toutes les productions faites, etc., (comme au paragraphe précédent, en ajoutait! aux noms des créanciers celui du saisi).
nouvel ordre où ils doivent obtenir collocation, pour le capital et les intérêts courus depuis l’ouverture du premier ordre, intérêts dus par l’adjudicataire, et qu’aucune prescription n’a pu atteindre (Ibid.).
En pareil cas, une ordonnance additionnelle de clôture d’ordre, semblable à celle que nécessite la folle enchère (V.
infrà, formule n” 765) , sera suffisante pourvu que les créanciers produisants et colloqués provisoirement, mais qui n’ont pu l'être h. titre définitif, à cause de l’insuffisance de la somme à distribuer, soient couverts et absorbent
le reliquat du prix. Il faudrait ouvrir un nouvel ordre si le prix était supérieur à ces créances et si l’état des inscriptions manifestait l’existence de créances hypothécaires pour lesquelles il n’avait pas été produit à l’ordre, parce que les créanciers désespéraient d’obtenir une collocation utile (Ibid.).
(10). Les ordonnances de clôture définitive s’expriment quelquefois eu ces termes, lorsqu’il reste, après la collocation des créanciers inscrits, une somme disponible :
Déduction faite des collocations, il reste libre une somme de...; en eonsé-
iV' PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS. 0J3
Dans le cas du dernier paragraphe de l’art. 766, après avoir constaté, comme il est dit ci-dessus, la collocation du créancier condamné aux dépens, on ajoute : Et attendu que ledit sieur. ... a été condamné aux dépens liquidés à. . . ., par jugement du. . . ., de la contestation par lui soulevée contre la créance Çou le rang) du sieur. ..., la somme de. . . . set a prélevée au profit du steur. . . ., sur le montant de la collocation qui précède, laquelle demeurera ainsi réduite à et ce prélèvement sera compris dans le bordereau délivré audit sieur colloqué sous l’art
Le même mode de procéder est employé au profit des créanciers sur lesquels les fonds manquent ou de la partie saisie, pour obtenir le paiement des frais prélevés sur la masse et attribués à l’avoué qui a représenté les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèques aux collocations contestées (art. 768, C.p.c.l.
Conformément aux prescriptions de la circulaire du 2 mai 1859, § 84, le greffier doit donner avis, par lettre chargée à la poste, à l’avoué poursuivant, de la clôture de l’ordre; cette lettre peut être rédigée comme il est dit suprà, Remarques des formules 710 et 716.
754 bis. DÉNONCIATION de l'ordonnance de clôture ( 1).
Code Pt. et»., art. 767. — [Carré, L. p. c. ; t. 6, p. 274 ; — Borsescedr, p. 199, TI.]
A la requête du sieur etc. (comme à la formule de la dénonciation
du règlement provisoire, suprà, n" 719).
Î ue l’ordonnance de clôture définitive de l’ordre ouvert entre parties pour
islribution du prix provenant de l’adjudication du sur la tête du
sieur a été rendue le , par M. le juge-commissaire, avertissant
les susnommés que la présente dénonciation leur est faite conformément aux dispositions de l’art. 767, C. p. c.
DÉCOMPTE
Comme à la formule suprà, n* 719.
Remarque. — L’avoué poursuivant doit mentionner sur le procès-verbal d’ordre la date de la dénonciation de l’ordonnance de clôture, afin que le greffier sache quand commencera à courir le délai fixé par l’art. 767 pour la délivrance de l’extrait de l’ordonnance de clôture devant servir à la radiation de* inscriptions des créanciers non colloqués et pour la délivrance des bordereaux. Cette mention n’est utile qu’autant qu’il n’y a pas eu opposition : elle est fait* par conséquent à l’expiration de la huitaine (Q. 2604), en ces termes :
quence, l’adjudicataire, en payant à chacun des créanciers colloqués le montant du bordereau qui sera délivré, et en retenant entre ses mains les sommes pour lesquelles il est lui-même colloqué, et dont il lui sera également délivré bordereau, ne restera plus débiteur, sur le prix de son adjudication, tant en principal qu’iptérêts, que de la somme de..., laquelle somme restera à la disposition de... (saisi), qui pourra s’en faire payer ainsi quedes intérêts à courir, par l’adjudicataire, quand et ainsi qu’il avisera.— Cetie formule n’est pas suffisante, car elle peut donner lieu à des difficultés. On a vu, en effet, des greffiers prétendre que, dans ce cas, l’adjudicataire ne pouvait poursuivre le
paiement qu’en vertu d’une grosse du jugement d’adjudication. La partie voulait agir en vertu de la grosse d’un extrait du procès-verbal d’ordre ; toute difficulté sera évitée, si le saisi a soin d’obtenir du juge-commissaire la délivrance d’un bordereau (Q. 2608).
(1 ) L’ordonnance de clôture doit être dénoncée aux créanciers, à l’adjudicataire ou acquéreur , et au saisi ou vendeur , par acte dévoué , à l’égard de toutes parties ayant un avoué constitué, et par exploit à personne ou domicile à l’égard de celles qui n'ont pas constitué d’avoué ou dont l’avoué, étant décédé ou démissionnaire, n’a pas été remplacé {Q. 2599 bis).
TITRE II
L’an. au greffe, a comparu M" avoué du Sieur. . .
poursuivant le présent ordre, lequel a dit que, par acte du. . . ., le règlement définitif ci-dessus du. ... a été dénoncé aux intéressés , conformément à Fart. 767, C.p.c. ; qu’aucune opposition n'ayant été formée aans la huitaine, il requiert la délivrance de l'extrait dudit règlement, pour servira la radiation des inscriptions non colloquées et des bordereaux de collocation aux créanciers colloqués, suivant les prescriptions des art. 769 et 770 du même Code, et a signé.
(Signature.)
(Tarif, art. 137 par aualogie). — Vacation allouée à l’avoué pour faire ce dire et retirer l'extrait, 5 fr.
788. DIRE D’OPPOSITION à F ordonnance de clôture définitive (1).
Code Pr. rie-, art. 767. — [Carr4, L. r. c., t. 6, p. Î74; — Bokresoecr, p. 199.]
L’an le. . . . (2), au greffe (3), a comparu M*. . , ., avoué du
sieur. . . ., créancier (4) produisant dans l’ordre ci-dessus, lequel a dit qu'eu
(1) En principe, l’ordonnance do clôture non attaquée dans la huitaine de la dénonciation doit sortir à effet ((). 2604 bis).
Cette règle n’est pas cependant sans exception. Ainsi, un créancier, qui a reçu un bordereau sur un adjudicataire, peut, encas de non-paiement, demander un changement dans l’ordonnance de clôture, pour obtenir un bordereau sur un autre adjudicataire , au préjudice d’un créancier postérieur en rang, qui n’a pas encore été payé. Lorsque les titres d’un créancier colloqué sont reconnus frauduleux, et que la découverte de la fraude est postérieure A la clôture, le créancier qut a gardé le silence dans l’ordre est recevable à attaquer ces ti très de créance l’erreur provenant d’un double emploi peut être réparée après le délai ci-dessus. — Même solution en ce qui concerne l’action du créancier omis ( Ibid ).
(2) L’opposition doit être formée dans la huitaine de In dénonciation de la clôture do l’ordre. Ainsi , le jour de celte dénonciation ne compte pas, tandis que celui do l’échéance est compris dans ce délai qui n’est pas franc (0. 2399 ter).
(3) L’opposition est formée par un dire insère sur le procès-verbal A la suitedel’ordonnancede clôture (Ibid., et cire., 2 mai 1839, § 77).
( 4 ) C’est aussi dans la même forme que doit être faite l’opposition à la requête de la partie saisie ou du vendeur (O- 2399 quater).
Les parties qui n’ont pas contredit le réglement provisoire ne sont pas admissibles, sous prétexte d'opposition, à remettre en question, directement ou indirectement, les bases de cet état, les décisions sur la somme à distribuer, l’existence, la quotité et le rang des créances (Voy. cependant supra, p.239, note 2), A plus forte raison, si l’opposition émanait d’un créancier non produisant , bien que dûment sommé ( Q . 2399). Après avoir fait un acte qui implique acquiescement A l’ordonnance de clôture, il n’est pas permis de l’attaquer. Ainsi, c’est exécuter le règlement définitif d’nn ordre où l'on a été colloqué pour partie de sa créance, que ae demander une collocation pour le surplus dans un ordre ultérieur, ouvert sur d’autres biens. — Le saisi qui, après avoir fait sur le procèsverbal d’ordre toutes protestations et réserves contre des créances non colloquées en rang ulilé dans le règlement provisoire, n’a formé aucun recours contre le premier règlement définitif qui colloque éventuellement ces créances pour le cas seulement oû des créances antérieures viendraient A être payées dans un autre ordre, n’est plus recevable, cette prévision so réalisant, A attaquer le nouveau règlement qui donne effet à la collocation éventuelle (Ibid.).
L'adjudicataire peut se pourvoir par opposition, lorsque l'ordonnance de clôture lui porte grief, Voy des exemples ci-aprés (Ibid.).
(il 5
exécution des dispositions de l’art. 76T, C.p.c., il déclarait, au nom de son client, former opposition à l’exécution de l’ordonnance de clôture définitive rendue par M e . . . ., juge-commissaire, le. . . dont la teneur précède, et qui lui a été dénoncée le. . . .; que cette opposition a pour but do. . . .(5) (indiquer les modifications proposées ); et que les moyens et conclusions & l’appui seraient indiqués dans Pacte à signifier aux intéressés, suivant les prescriptions de la loi, et a signé.
(Signature.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 135 par analogie).— Vacation à l’avoué, 10 fr.
Taiiiù.SllIPLE ACTE d’avoué, contenant avenir, ainsi que les moyen» et conclusions à l'appui de l’opposition (1).
Code Pr. civ., art. 767. — [Carre, L.p.c., t. 6, p. 2H;— Bonkkscecr, p. (97, U.]
(5) 11 suffit d’exprimer dans le dire le but de l’opposition, puisque les considérations qui l’ont déterminée doivent être déduites dans l’acte d’avoué portant avenir (Q. 2599 ter).
L’ordonnance est susceptible d’opposition, lorsque le juge-commissaire s’est écarté des limites de ses attributions, par exemple, s'il a tranché luimême une contestation élevée sur le règlement provisoire et qui aurait dft être jugée par le tribunal; lorsqu'il* mal interprété les décisionsdu tribunal ou de la Cour sur les contredits; lorsue, tout eu prononçant la déchéance es créanciers non produisants, cette ordonnance ne prescrit pas la radiation de leurs inscriptions; lorsque, même en l’absence de toute contestation sur le règlement provisoire, cette ordonnance contient attribution spéciale de deniers à prendre par les créanciers sur tel ou tel des adjudicataires, attribution qui ne figurait pas dans l’état de collocation provisoire, et si, en outre, le juge-commissaire a omis de prononcer la radiation de certaines inscriptions ; lorsqu’elle restreint une collocation par privilège que l’absence de toute contestation avait rendue définitive ; et plus généralement, toutes les fois quelle modifie les collocations qui n’ont ôté l’objet d’aucune contestation; lorsqu’elle omet de colloquer un créancier ur des frais privilégiés de poursuite nt un arrêt a ordonné le prélèvement ; lorsque, pour la première fois, elle contient une ventilation dont U n’avait pas été question auparavant ; lorsqu’il y a omission d’une collocation
figurant à l’ordre provisoire et non contestée ; lorsqu’il s’agit do faire rectifier des erreurs ; lorsqu'il y a lieu de faire rayer la transcription de la saisie, dont la radiation a été oubliée ; lorsque l’erreur provient de ce que l’ordre portant sur le prix de plusieurs immeubles vendus à divers acquéreurs, un créancier a été colloqué sur le prix d’un immeuble non hyjiothéqué a sa créance, mais affecté à un autre créancier qui a été colloqué sur le prix de l’immeuble, gage du premier ; que l’erreur provient de cequ'on a attribué â un créancier un nom et des prénoms qu’il n'a pas (Ç. 2599).
Mais l’erreur serait irréparable si, au lieu de demander collocation au rang de son inscription, un créancier ayant demandé cette collocation au rang assigné par la date du renouvellement, avait été colloqué à cette date sans contestation et avait touché le montant de sa collocation (Ibid.).
En ce qui concerne spécialement l’adjudicataire ou vendeur, il peut y avoir lieu à opposition, lorsque lo règlement définitif le soumet à payer l’intégralité de son prix , et qu’une action invocatoire, inévitable, ne peut être prévenuo qu’en payant une quote-part de ce
F rix à un tiers ; — lorsque ce règlement assujettit à payer au delàde son prix ; — lorsqu'il fixe le paiement des bordereaux à une époque antérieure à l'exigibilité du prix de l’adjudication ; qu'il l’oblige de payer le prix une seconde fois ; lorsque l'imminence d’une éviction est constatée, etc. (Ibid.)
(1) Dans la huitaine (sans franchise)
A la requête du sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . .,
•Tant pour avoué M r . . . .;
Soit signifié et déclaré (2) : 1 0 à M'. . . avoué du sieur. ... (nom, prénoms, profession), partie saisie; 2° à M*. . . avoué du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), créancier inscrit; 3" à M*. . ., avoué du sieur. . . [nom, prénoms, profession), dernier créancier colloqué, ledit M' . . . représentant tous les créanciers postérieurs au sieur. . . ., que, par un dire consigné le. . . ., sur le procès-verbal, le requérants formé opposition à l’exécution du règlement définitif de l’ordre ouvert pour la distribution du prix de. . . . (désigner l’immeuble), saisi sur la tête du sieur. . . .; ledit règlement définitif
dressé le dénoncé le. ... ; que cette opposition est fondée sur ce
que. . . . (énoncer les moyens de l'opposition) ; soient, en conséquence, sommés lesdits MM” d’avoir à comparaître pour lèurs parties à ^audience
du pour y Voir déclarer par le tribunal la présente opposition rece-
vable et bien fondée, entendre modifier le règlement définitif en ce qu’il. . . • (indiquer les modifications demandées), avec dépens. Dont acte.
Pour original : pour copie.
gnifié, laissé copie, etc. (Signature.,
DBCOMPTB.
(Tarif, 'art. 70, par analogie). — Timbre, 2 fr. 40 c. — Signification et enregistrement (par chaque copie, 90 c.), 2 f. 70 c.
755 1er. DÉNONCIATION dT opposition par exploit à la partie saisie qui n’a pas d’avoué (1).
Code Pr. dv. t art. 767. — C Cabré, L. r. c., t. 6, p. 274. 3
L’an. . . ., le. . . ., à la requête du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ..pour lequel domicile est élu à. . . ., rue. . . .,
n' dans l’étude de M'. . . ., avoué près le tribunal civil de première
instance de qu’il constitue et qui occupera pour lui sur l’assignation ci-
après, j’ai. . . . (immatricule), soussigné, signifié et déclaré au sieur. . . .; (nom, prénoms, profession de la partie saisie), demeurant à. . . ., audit domicile en parlant à. . . .; que le requérant a, par un dire consigné le. . . ., sur le procès-verbal. . . ., formé opposition à l'exécution de l’ordonnance de clôture définitive de l’ordre ouvert devant le tribunal civil de. . . ., pour la
distribution de la somme de prix de l’adjudication de. . . . (désigner
l’immeuble), saisi sur la tête dudit sieur. . . ., ladite ordonnance en date du . . . ., rendue par M. . . ., juge-commissaire ; que cette opposition est fondéesurceque. . . . (énoncer les motifs de l’opposition). En conséquence, j’ai donné assignation audit sieur. . . ., à comparaître d’aujourd’hui a huitaine
du jour où l’opposition a été formée, elle doit être portée à l'audience du tribunal, même en vacations, par un simple acte d’avoué contenant les moyens et conclusions (art. 767).
(2) L’opposition doit être dénoncée avec avenir à tous les créanciers dont elle peut avoir pour effet de modifier les droits que leur confère l’ordonnance de clôture ; les créanciers dont la collocation est directement menacée sont directement sommés d’audience , les créanciers postérieurs sont mis en tanse dans la personne de l’avoué com-
mun. Il y a lieu d’appliquer ici la distinction posée suprà, p. 237, note 4.
Le saisi n’est pas partie nécessaire dana la procédure (Q. 2600).
(1) Quand l’opposition doit mettre en cause la partie saisie qui n’a pas d’avoué, l’opposant ne peut pas agir par la voie de simple acte contenant âvenir, il faut un ajournement (Q. 2399 quater). Il faudrait aussi procéder par exploit emtre tente autre partie dont l’avoué serait déceA* ou démissionnaire ((?. 2601).
franche, outre un jour par cinq myriamètres de distance (2) à l’audienceet pardevant MM. les président et juges composant la première chambre du tribunal
civil de. . . séant au palais de justice à heure de. . . pour, avec
les sieurs. . . ., créanciers, et M'. . . ., avoué du dernier créancier colloqué, représentant la masse, qui, recevront avenir à cet effet, entendre déclarer recevanle dans la forme et bien fondée au fond l’opposition du requérant ; voir dire que le règlement définitif précité sera modifié en ce que. . . .; ordonner que le
requérant sera colloqué pour la somme de immédiatement après le
sieur. ... et avant le sieur et qu’en vertu du bordereau de collocation
qui lui sera délivré, il poursuivra le paiement du montant de sa créance contre l'adjudicataire (ou la caisse des consignations) ; s’entendre en outre, en cas de contestation, condamner aux dépens que le requérant, s’il n'y a pas contestation, sera autorisé à employer en frais accessoires de sa créance, et dont il obtiendra la collocation au même rang que ladite créance ; sous toutes réserves.
Et j’ai audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé aux susnommés copie du présent, dont le coût est de. . . .
(Signature.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Original, 2 f. — Copie, 80 c. Enregistrement, 2 f. 40 c.
— Timbre. — Mémoire.
Remarque. — L’affaire est jugée comme sommaire sans autre procédure que des conclusions motivées de la part du défendeur (Voy. suprà , formule n°* 727 et suiv.) (3).
7 iîîîÿuai.ORDOMVANCE de clôture rectificative de V ordonnance contre laquelle C opposition a iti admise (1).
Cook Pr. civ., «rt. 767. — C Csmts, L. r.c., t. 6, p. 274.
L’an. . . ., le nous. . . ., juge-commissaire à Tordre. . . ., assisté
du greffier soussigné ;
Vu :
1° Notre ordonnance de clôture définitive du présent ordre en date du. . .;
2° L’opposition formée par le sieur. . . ., le et le jugement rendu
sur cette opposition par le tribunal le. . . ., dont le dispositif est ainsi conçu ( s’il y a eu appel, on met : Confirmé ou infirmé sur l’appel par arrêt de "la Cour impériale de dont le dispositif est ainsi conçu. . . .).
(2) Si Ton n’accordait pas l’augmentation, à raison des distances, il pourrait arriver que le saisi ou le vendeur n’eût pas le temps nécessaire pour répondre à l’appel qui lui est adressé (Ibid.).
L’augmentation est calculée à raison de cinq myriamètres par suite de la règle posée dans l’ait. 762.
(3) Le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire et les conclusions du ministère public ; il est signifié à avoué dans les trente jours de sa date, et n’est pas susceptible d'opposition ; la signification fait courir le délai d’appel contre toutes parties; l’appel doit être interjeté dans les dix jours de la signification du jugement, au domicile de l’avoué, avec assigna-
tion et énonciation de griefs, à peine de nullité ; il n’est recevable qu’autant que la somme contestée excède 1,300 fr. (Voy. suprà, n. 2S0,’ note 5) ; l'arrêt est signifié dans les quinze jours de sa date ; il n’est pas susceptible d'opposition, et la signification ii avoué fait courir le délai du pourvoi en cassation (Q. 2602).
La condamnation aux dépens, suivant que l’opposition sera ou non contestée, sera prononcée conformément aux dispositions de l'art. 766. V. suprà, p. 382, notes 10 et suiv. ((1.2603).
(1 ) L’ordonnance rectificative, rendue sur opposition, est susceptible d’opposition si une nouvelle erreur est signalée (Q. 2604 1er).
Attendu qu’il y a lieu de modifier le règlementdéfinitif du. . . conformément à la décision sus-visée ; nous avons procédé ainsi qu’il suit :
SOMME A DISTRIBUER
A la somme totale de. . . ., portée audit règlement, il faut ajouter les intérêts courus pendant la procédure d’opposition, soit du. . . . au
. . f. . . . c., ce qui élève la somme à distribuer à. . . ., ci. . . .f. , . c.;
Sur laquelle somme sont définitivement colloqués :
Ici sont très-brièvement rappelées les diverses collocations au montant de chacune desquelles on se borne à ajouter les intérêts courus, en tenant compte de celte circonstance que les collocations priviléyiées pour frais ne bt néficient pas de ccs intérêts, et qu'il en est de meme des collocations pour intérêts. Cette collocation additionnelle est ainsi faite : .
Art. . . ., M. . . ., pour la somme de. . . montant de la collocation
allouée à l’art. ... du règlement définitif du. . . ., plus celle de
pour intérêts du principal courus depuis. . . jusqu'à ce jour. Total. . . f . . c.
Quant aux collocations qui doivent changer de rang ou de quotité , d’après les décisions sur l'opposition , on opère, en ce qui les concerne, les modifications ordonnées.
La formule se termine comme suprà, formule n° 738.
DÉCOMPTE
Voy. formule, n° 735* — Les droits d'enregistrement et de greffe ne se perçoivent qu’une fois , sauf en ce qui concerne l’excédant résultant des intérêts *ourus.
7 iJB EXTRAIT de l'ordonnance de clôture à déposer au bureau des hypothèques pour la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués (1). CodePp. rie., art. 769.— [Cardé, 1, r. c.. t. 6, p. — Bo5se«*u«, r 193, art. 137. | RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, au nos du peuple français,
Le greffier prés le tribunal de première instance de. ... , a délivré l’extrait de l'ordonnance de clôture définitive d’ordre dont la teneur suit : (2) Par ordonnance du. . . . , portant réglement définitif de l’ordre ouvert le. ... , pour la distribution , entre les ayants droits, de la somme principale de. . . . et des accessoires provenant de l’adjudication prononcée au profit du sieur. . . . contre le sieur. . . ., le. . . ., de. . . . (rappeler la désignation de l’immeuble), ladite adjudication transcrite au bureau des hypothèques de. . . ., le. . . vol n*. . . ., M. . . ., juge-commissaire,
a statué en ces termes :
(1) La loi n’a prononcé aucune disposition coercitive contre la négligence desgreffiers, ce silence n'empêchera pas l’action en responsabilité ou en dommages, toutes les fois (jue la conduite de ces officiers ministériels aura occasionné un préjudice (Q. 2608 novies).
Avant toute délivrance de bordereaux, le greffier doit délivrer l’extrait de l’ordonnance de clôture qui doit être déposé par l’avoué poursuivantau bureau des hypothèques (Q. 2607 bis.
(2) ’ Cet extrait, signé par le greffier, doit être délivré en forme ae grosse, avec la formule exécutoire, et contenir les
nom, prénoms, profession et domicile de la partie saisie ou vendeur, de l’adjudicataire ou acquéreur, la date du jugement d’adjudication ou du contrai, de la transcription de la saisie etdel’adjudication, avec le volume et le numéro du registre ; la date de l’ouverture de l’ordre ; il doit reproduire textuellement la partie du règlement définitif relative A la radiation de la saisie et des inscriptions non colloquées, en relatant les noms des créanciers, les dates, volumes et numéros des inscriptions à rayer ( Ibid ).
IV e PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS.' 019
Faisons mainlevée etc. (copier la partie du règlement définitif tel »■
tiveà cet objet dont la formule n* 754).
M. . . juge<oinmissaire, et. . . ., greffier signé.
En marge est écrit. . . . Enregistré (copier la mention de l'enregietrtment). En conséquence, etc. (Voy. la formule suivante).
Délivré le. . . ., (3), aM*. . . ., avoué du sienr poursuivant l’ordre,
sur sa réquisition. (Signature dM SOlfier.)
Timbre, feuilles à 1 f. 80 c.. Mémoire. — Droit d’expédition, 1 t. 20 c. par rôle (y compris la remise du greffier, 30 c.). — Mémoire.
Remarque. — Cette pièce est déposée au bureau des hypothèques, où il est
Î irocédé à la radiation (4), comme il est dit infrà, p. 810, à la remarque de a formule n° 1 14-4.
L’avoué qui requiert cette radiation a droit à une vacation de 6 L (art. 137,
5 1 , du Tarif), et le conservateur qui l’effectue obtient 1 f. par chaque radiation 'inscription.
Les certificats de radiation sont annexés au procès-verbal d’ordre. — La remise de ces certificats est ainsi constatée :
Le U‘ avoué (5) du sieur. . . ., poursuivant l’ordre, a remit,
pour être annexé au présent procèt-verbal. . . . certificat constatant la radiation des inscriptions des créanciers non utilement colloques, et a signe avec nous et le greffier.
(Signatures.)
(Tarif, art. 139 par analogie). — Vacation à l’avoué, 1 fr. 50 c.; émolument du greffier, 1 fr. 50 e.
757 BORDEREAU de collocation (1).
Code fr. cio., art. 759 et 770; — [ Carré, L. r. c., t. 6, p. 483 et ?88 ; — Co**. do tarif , t. ï, p. Î47 ; — Boucher d’Argis, p. Ï4Î; — Carré de Tourb, p. Î74 ; — Eitoire, p. 366; — S.-iMfcin/«B933;— Fors, p, 554, S55;— BoKiresœUR. p. 493, 4, T]
(3) Les dix jours pour la délivrance de l’extrait courront, suivant les cas :
1° du lendemain du jour où est expirée la huitaine de la dénonciation de l’ordonnance de clôture quand il n’a pas eu d’opposition ; — 2° quand il y a eu opposition : I. du jour de la signification du jugement à avoué, si ce jugement a rejeté l’opposition et n’est pas susceptible d’appel ; U. du jour où est expiré le délai de l’appel, lorsque le jugement, étant susceptible d’appel, n’a pas été attaqué; 111. si le jugement a accueilli l’opposition , du jour où l’ordonnance de clôture a été modifiée par le juge-commissaire; 3" quand il y o eu appel, du jour où l'existence de l'arrêt a été mentionnée aur le procès-verbal d’ordre (voy. *u-
Î rà, p. 2ti0, note 1 ), ou du jour de ordonnance rectificative, suivant qu’il y a eu rejet ou accueil de l’opposition (Q. 2007).
(4) Lorsque l’extrait est régulier et
n’omet l’indication d’aucune des inscriptions rayées, le conservateur n’a
f ias le droit de refuser de procéder « a radiation. L'extrait équivaut à un jugement passé en force de chose jugée ((>. 2G07 ter).
Le conservateur ne peut pas faire attendre cette radiation sous le prétexte de la multiplicité de ses travaux (Ibid.).
La résistance opposée par le conservateur serait vaincue, soit paria voie du référé, soit au moyen d’une assignation à bref délai avec dépens, et même avec dommages-intérêts s’il y a lieu (Ibid.).
(5) L’art. 776 charge l’avoué poursuivant d’assurer, dans les dix jours, à peine de déchéance, l’exécution de l’art. 769. Il a été reconnu que si le retard provient du fait du greffier ou du conservateur , la responsabilité de l’avoué est à couvert (Q. 2618.)
(1) Les règles posées tuprà , note 3, pour la délivrance de l’extrait
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, au nom du peuple français,
Le greffier près le tribunal de première instance de. ... a délivré le bordereau de collocation dont la teneur suit :
D’un procès-verbal ouvert le par M' juge au tribunal
de première instance de spécialement chargé des ordres (ou com-
mis par M. le président dudit tribunal à l’effet de procéder au règlement de la distribution par voie d’ordre) , pour procéder à la distribution ,
de l'ordonnance de clôture à produire au bureau des hypothèques , s’appliuenl à la délivrance des bordereaux e collocation (Q. 2607 quater).
Le bordereau est une découpure du léglemcnt délinitif en ce qui concerne la collocation de chaque créancier
L’adjudicataire ne peut pas refuser do payer le bordereau de collocation qui lui est notifié par un créancier colloqué , sous prétexte qu’on n’a pas r{ >p|i les formalités prescrites par I art. 548 (Q. 2574 ter).
La délivrance des bordereaux de r ^location ne peut être faite, nonobstant l’opposition de l’adjudicataire menacé d’une éviction, à moins qu’il ne soit certain que, même après le paiement de ces bordereaux, il restera entre les mains de l’adjudicataire une somme suffisante pour l'indemniser du préjudice causé par l'éviction (Q.
L’adjudicataire, menacé pendant la procédure d'ordre d’une éviction totale, forme son opposition à la délivrance des bordereaux par un diresur le procès-verbal d’ordre. Si la cause de l’éviction se révèle tardivement, l'opposition est formée contre l’ordonnance do clôture définitive (Voy.
supra, p. 267, note 4). Si enfin cette cause ne se manifeste qu’après le délai pour former opposition contre cette ordonnance, l’opposition sera signifiée au greffier par acte extrajudiciaire, et la difficulté sera vidée, soit au moyen du référé, soit au moyen d’une action principale engagée a bref délai (Q.
2599 et 2607 quinquies).
Si l'éviction n’est que partielle, et qu’elle ne soit possible que pendant un certain temps, s’il s’agit, parexemplc, d’un droit de réméré dont l’adjudicataire n’a pu connaître l’existence qu'après l’ouverture de l’ordre, il peut
se prémunir contre l’éviction occasionnée par l’exercice de ce droit, en demandant à être colloqué par privilège pour la somme montant des frais d'acquisition, de purge, de réparations, améliorations, etc., sauf à tenir compte de cette somme aux créanciers qui ne viennent pas en ordre utile, si le réméré n'est pas exercé dans le délai fixé [Q. 2599).
Chaque créancier doit recevoir un bordereau pour le montant de ses collocations (Q. 2607 sexiet) .
Si l'ordre est poursuivi par l’avoué du saisissant ou de tout autre créancier utilement colloqué, le juge doit ordonner la délivrance d’un seul bordereau, tant pour les frais de poursuites que pour les sommes qui reviennent au créancier; si c'est au nom de l'acquéreur que l'avoué a poursuivi l’ordre, le juge doit lui faire délivrer un bordereau pour frais de poursuites (Ibid.).
Quand il y a plusieurs adjudicataire* ou acquéreurs non solidaires, le créancier colloqué sur les prix dus par plusieurs de ces adjudicataires ou acquéreurs doit obtenir autant de bordereaux qu'il y a d’adjudicataires ou acquéreurs appelés à paver ce créancier, à moins que dans ia collocation on n’ait suivi le conseil donné supra, p. 233, note 3 (Ibid.).
En ce qui concerne le bordereau que doit recevoir, en certains cas, la partie saisie. Voy. supra, p. 265, note 10.
Le créancier, pour recevoir son bordereau, n’est pas tenu d'affirmer la sincérité de sa créance (Q. 2607 srpttes].
Le bordereau de collocation ne doit être signifié qu’autant que l’adjudicataire ayant refusé de payer sur la présentation du litre, il y a lieu de commencer des poursuites par une mise en demeure (Q. 2607 orties).
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS. <>2l
entre les créanciers inscrits, du prix d’une maison {ou autre immeuble), située ' i. . . vendue par suite de saisie immobilière (s'il t'agit d'une vente volontaire, on met : vendue au sieur. . . demeurant à. . . par le sieur. . . ., demeurant à. . . ., suivant acte passé devant M". . . . et son collègue, notaires à. . . ., le. . . ..enregistré) sur le sieur. . . . (nom, prénoms, profession) , demeurant à. . . et adjugée au sieur. . . . ( nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., ledit ordre réglé provisoirement le. . . ., définitivement le. . . ., et enregistré le a été extrait ce qui suit :
SOMME A DISTRIBUER
(Copier la partie du réglement définitif qui détermine la somme à distribuer).
Sur laquelle somme a été définitivement colloqué, sous l'art. ... du chapitre. . . . ( copier la collocation faite au profit du créancier).
En conséquence et pour l’exécution dudit règlement définitif, il est par nous,
greffier soussigné, à la réquisition de M* avoué du sieur. . . . (nom,
prénoms, profession, domicile du créancier), délivré bordereau de collocation: i° AM*... ., avoué, pour la somme de. . . ., montant des frais taxés par le règlement définitif, et dont la distraction a été prononcée à son profit ;
2" Au sieur pour: 1° la somme de montant en principal de la
collocation faite à son profit dans ledit règlement; 2° celle de. . . ., montant des intérêts alloués ; 3° et celle à laquelle s'élèveront lesdits intérêts courus depuis. . . . jusqu’au paiement effectif (si les frais de radiation n'ont pas été compris dans la collocation faite en faveur de l’adjudicataire (Voy. suprù, formule 735), et qu’ils figurent dans les frais alloués à chaque créancier colloqué, on ajoute : avec distraction, en faveur du sieur. . . ., adjudicataire, des frais de radiation de l’inscription);
Pour que lesdits M*. ... et sieur. . . . touchent des mains du sieur
adjudicataire (ou de M. le directeur ou le receveur général de. . . ., préposé de la caisse des consignations, si le prix a été dépose à celte caisse ), le montant des sommes à eux attribuées par le présent bordereau, en vertu duquel ledit
sieur adjudicataire (ou M. le directeur ou receveur général préposé de
la caisse des consignations), sera contraint par toutes les voies de droit (2) - d’effectuer ledit paiement, à la charge par lesdits sieurs d’en fournir bonne et valable quittance.
(2) De ce que le bordereau de collocation est exécutoire contre lldjudicatairc , il suit qu’on peut le contraindre au paiement, soit par la sai- *e de ses biens personnels, soit par ie de folle enchère, soit enGn par la sa ie de l’immeuble vendu, pourvu toutefois, en ce qui concerne la folle enchère, qu'il ne s'agisse pas d’un acquéreur volontaire, car alors on ne peut que saisir l'immeuble acquis ou ses biens personnels. De la force exécutoire des bordereaux dérivent encore les conséquences suivantes : 1 ’ les offres qui ne désintéressent pas intégralement et sans délai les créanciers ne peuvent arrêter les poursuites ; je pense cependant que l’adjudicataire contre lequel des bordereaux de collocation ont été délivrés peut encore demander et obtenir un délai de grâce.
quoique ce soit lui qui, après avoir urge les hypothèques, ait fait ouvrir ordre ; 2° lescréanciershypothécaires n’ont pas besoin, pour conserver leur action contre l'acquéreur ou l'adjudicataire, de renouveler leurs inscriptions, quoiqu'il leur soit permis de le faire. Mais ce renouvellement est nécessaire pour le cas où l’immeuble, objet de l'ordre, a été revendu, et où il s'agit d’attaquer les acquéreurs, qui ont fait transcrire leur contrat, par l'action hypothécaire, sans que, d'ailleurs, si la vente est volontaire ou purement judiciaire, l'action résolutoire, au moyen de la folle enchère contre le vendeur, cesse d'être recevable.
Mais si la revente résulte d’une adjudication sur expropriation forcée , la folle enchère ne serait plus recevable de la part du porteur d'un bordereau
En conséquence, le Président de la Rép. franç. mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent à exécution ; aux procureurs généraux et aux procureurs de la Uép. près les tribunaux de première instance, d’y tenir la main ; à tous commandants et officiers de la force publique, de prêter main-forte lorsqu’ils en seront légalement requis; en foi de quoi ledit bordereau a été signé par. . . .
Pour réquisition. (Signature du greffier.)
(Signature de l'avoué .)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 137.)— Déb. : Timbre du bordereau. — Mémoire. — Timbre du
qui n’a pas renouvelé son inscription avant l'adjudication, et qui n'a pas usé du droit de résolution dans les termes lixés par l’art. 717 ( Q . 2608 quater).
L’acquéreur peut refuser de payer le bordereau délivré à son avoué pour les frais de notification aux créanciers inscrits et de poursuite d’ordre, lorsqu’il est sous le coup d'une éviction causée par l’action résolutoire d'un précédent vendeur non payé. Mais l’avoué, qui ne peut pas agir en vertu du bordereau, action ncra son client en paiement de scs frais et honoraires, selon les règles ordinaires, et celui-ci aura son recours contre le demandeur en résolution qui aura participé à l'ordre (Q. 2608 quinquiet).
L’acquéreur est valablement libéré, quand U a payé le montant de son acquisition à des créanciers munis d’un bordereau de collocation régulière , quoiqu'il n’alt pas eu égard au rang assigné à chacun d’eux dans le procès-verbal d’ordre. Il en est ainsi, alors même que l’ordre est ultérieurement annulé i£). 2608 textes).
il en serait autrement si le procèsverbal d’ordre prescrivait à l’adjudicataire ou acquéreur de ne payer que dans l’ordre des collocations (Ibid.) Voy. tuprà, p. 233, note 3.
Le créancier hypothécaire qui, en vertu d’un règlement définitif, a touché le montant de son bordereau de collocation, ne peut être tenu de restituer les sommes qu’il a reçues, quoique, par l’effet d’un jugement qui fait remonter l'ouverture de la faillite de son débiteur à une époque antérieure an titre constitutif d'hypothèque, son inscription soit devenue susceptible d’étre annulée (Q. 2608 eteciet).
L’adjudicataire a le droit, quoiqu’il
n'en ail pas été question dans l’ordre, de ne payer les Bordereaux que jusqu’à concurrence des sommes qu'il n’a pas été autorisé à retenir par le cahier des charges (0- 2869).
Il peut, fc’il est recherché par des créanciers qui ont été omis à Tordre et qui devaient primer les créanciers colloqués, exercer une action en répétition contre ces derniers (Q. 2608 oc/ir»).
L'adjudicataire qui, sur le vu d'une collocation définitive dans Tordre ouvert pour la distribution de son prix, paie le créancier colloqué, a, contre ce créancier, une action en répétition, s’il se trouve, lorsqu'il s’agit de quittancer déûnitivement le prix à distribuer, que ce créancier ne venait pas en ordre utile (Ibid.).
Le bordereau n’étant qu’une indication de paiement sans novation de la créance, ne libère le débiteur qu’au tan l qu' il est soldé. — Les droits de préférence inhérents à la créance demeurent entiers jusqu'au paiement, et quand il y a eu plusieurs adjudicataires, les porteurs de bordereaux délivrés sur certains adjudicataires qui ne paient pas, peuvent obtenir que les autres adjudicataires les paient par préférence aux créanciers postérieurs, tant que ceux-ci n’ont pas été désintéressés, et qu'il est établi que le défaut de paiement des créanciers en souffrance ne provient pas de leur faute (Q. 2608 quater).
Le tribunal compétent pour connaître des difficultés relatives au paiement des bordereaux est celui qu'indique le cahier des charges ou le contrat, c’est-à-dire, le plus souvent, le lieu oà l’adjudication doit être faite et i’ordre poursuivi (Q. 2608 teptie . »).
répertoire, 25 c. — Droits de greffe, .10 cent, par 100 f. snr le montant de b somme portée dans le bordereau, Y compris la remise dn greffier (2 c. 1 /2]
Mémoire. — Droit d’expédition, 1 f. 20 c. par rôle d’expédition, y compris
la remise du greffe (30 c.). — Mémoire. — Émolum. : Vacation à requérir et se faire délivrer le bordereau, 5 f. (voy. supra, formule n° 751 bis). — Au greffier, si le montant du bordereau est au-dessous de 3,000 fr., 2 fr. ; de 3,000 fr. ; et au-dessus, 3 fr.— Répertoire, 10 c.
Remarque. — Si la somme est consignée, le préposé ne peut être tenu de payer qu autant que l'extrait prescrit par l'art. 17 de l’ordonnance du 3 j u i 1 loi 1816 lui a été remis par l’avoué poursuivant. Cet extrait est rédigé ainsi qu’il suit: (3)
Extrait des minutes du greffe du tribunal civil de. .. .
Par ordonnance. . . ., etc. (Voy. formule n“ 7 il).
Ont été dtfinilivement colloqués:
Art. 1". Jl. . . . (nom, prtnnms, profession, domicile), pour la somim de. . . . en principal et accessoires ;
Art. 2 etc.
Après cet collocations, M. le juge-commissaire a ordonné en ces termes la radiation des inscriptions ries créanciers forclos et non colloques en rang utile. (Copier cette partie de l'ordonnance de clôture.)
Pour extrait conforme :
Le greffier.
(Signature.)
Le bordereau des frais de l’avoué poursuivant ne peut être délivré que sur la remise des certificats de radiation des inscriptions des créanciers non colloqués (voy supra, formule n° 711).
757 bis. QUITTANCE et CONSENTEMENT à la radiation (1)
Code Pr. rie., «rt.T71.— CCamé, L. f. C., t. 6. p. 306.]
Par-devant M" et son collègue, notaires (2) à soussignés.
Ont comparu :
M (nom, prénoms, profession), demeurant à ;
Et MM (nom, prénoms, professions, domiciles des divers créanciers
qui vont être payés ) ;
(3) Cet extrait doit contenir : 1° les nom et prénoms des créanciers colloqués ; 2° les sommes qui leur sont allouées ; 3° mention de l'ordonnance du juge qui ordonne la radiation des inscriptions. Le coût de cet extrait est compris dans les frais de poursuite ( 1 0 . 2608 ter).
Si l'adjudicataire ou acquéreur veut obtenir un extrait de l'ordonnance de clôture définitive pour assurer la régularité de sa libération, c’est à lui i en payer les frais {(J. 2608 bis).
(1) Si le montant de la collocation doit se diviser entre plusieurs personnes, l'adjudicataire ne peut être forcé à recevoir des mainlevées partielles de l’inscription (Q. 2609 bis).
(2) La quittance et le •onseulemcnt
quelle contient doivent être consignés dans un acte authentique, parce qu'une quittance sous seing privé, suffisante pour établir la libération, ne permettrait pas au conservateur d'opérer la radiation des inscriptions (Q. 2609 ter).
Quand l’ordonnance de clôture a colloqué le cessionnaire par acte sousseing privé d’une créance hypothécaire, ou, en leur nom personnel, les héritiers d’un créancier Hypothécaire, le conservateur des hypothèques n'est pas fondé à refuser ia radiation jusqu'à ce qu’on lui produise, dans le premier cas, une cession authentique, dans le second, la justification de la qualité d'héritier du créancier inscrit ((J. 2611).
Ledit M a exposé que par jugement du tribunal civil de
en date du , enregistré, il s'est rendu adjudicataire, moyennant la
somme de , en sus des charges, de ( désigner l'immeuble),
vendu par suite de saisie immobilière, au préjudice du sieur.'. . . . (nom,
f i rénotns, profession), demeurant à ; qu après la transcription opérée
e , au bureau des hypothèques de , dudit jugement, un ordre
a été ouvert pour la distribution du prix de cette adjudication ; que cet ordre
a été clos le , et qu'il est prêt à payer les porteurs de bordereaux de
collocation régulièrement délivrés ;
Lesdits MM , tous porteurs de bordereaux de collocation dan*
l’ordre dont il vient d’être parlé pour une somme totale de ont
déclaré être prêts h accepter te paiement du montant de leurs créances, à en fournir quittance et à consentir mainlevée de leurs inscriptions, conformément àrart. 771, C.p.c. ;
En conséquence ledit M a immédiatement payé à chacun des susnommés, ladite somme de savoir : k M franc*
.... centimes ; à M francs .... centimes ; à M. . . .
(mimes énonciations que pour chacun des créanciers). En recevant ce paiement dont ils donnent quittance, MM ont remis audit M les
bordereaux de collocation dont ils étaient porteurs, et consenti (3) à la radiation entière et définitive des inscriptions prises à leur profit et grevant l’immeuble
adjugé, ainsi qu’il suit : celle de M en date du , vol. . . .,
n*. . . .; celle de M en date du , vol n”. . . .;
celle de M. . . . etc. ;
Dont acte fait et passé à rue , n*. . . ., dans l’étude de
M* l’un des notaires, le ... . (dote), et signé par les parties, après-
lecture (»i l'une ou plusieurs des parties ne savent ou ne peuvent pas signer, on met : ledit M. . . ., requis de signer, a déclaré ne savoir ou ne pouvoiri.
(Signatures des parties et des notaires.)
décompte (4).
(Tarif, art. 1 74.-;— Timbre de la minute et de l’expédition.— Mémoire.— Enregistrement, 50 c. p. 100 et le double décime.— Mémoire. — Honoraires du notaire pour la minute. 50 c. par 100 fr.— Mémoire.— Exnédition, 3fr. par rôle. — Mémoire.
(3) Bien que la quittance ne contienne pas consentement à la radiation, l'inscription ne doit pas moins être rayée.
Le tuteur peut donner ce consentement sans l’autorisation du conseil de Simille ou de justice ( Q . 2609).
L’art. 771, n’est pas limitatif : ainsi, ■a radiation est valablement faite lorsque le vendeur ou ses ayants cause eut renoncé, par acte authentique, au nénéfiee de la collocation résultant dt l’inscription d'office et au privilège attaché à la transcription du contrat (Ibid.).
Le mode de libération et de radiation prenerH par l’art. 773 n’est applicable qu'autant que l’acquéreur n’a pas consigné, car lorsqu’il l'a fait, la radiation de toutes les inscriptions dont son im-
meuble est grevé est effectuée en vertu de l’ordonnance ou du jugement qui a validé cette consignation (Q. 2610), V. infrà, ce qui est dit sur la procédure de consignation.
(4) Les frais de quittance que les créanciers doivent consentir à l'adjudicataire ou à l'acquéreur, en recevant paiement, doivent être supportés par cet adjudicataire ou acquéreur, en vertu du principe qui veut que les frais de libération soient à la charge du débiteur. Ces frais consistent dans le papier de la minute, l'enregistrement et les honoraires du notaire. Le cofft de l’expédition à produire au conservateur et les frais de radiation sont précomptés sur le prix, et chaque bordereau en contient distraction en faveur de l'adjudicataire lorsquo
Remarque. — Sur la représentation de l'expédition de cette quittance, le conservateur raye les inscriptions des créanciers payés et décharge l'inscription d'office (S) jusqu’à concurrence de la somme acquittée (art. 771,C.pc.). Si, au lieu d'une vente forcée, il s'agit d'une vente volontaire, la formule de la quittance varie dans l'exposé des faits.
JONCTION
7iîO DEMANDE de jonction quand aucun ordre n’est ouvert, «ORDON- NANCE de jonction (1).
[Cassé, L. r.c., t. 6, p. 31; — Boknesceub, p. 494, g 14.]
L’an. . . ., le. . . ., au greffe du tribunal civil de , a comparu
M* avoué près ce tribunal et du sieur (nom, prénoms , profession, domicile ), créancier inscrit du sieur (nom, prénoms, profes-
sion, domicile), lequel a dit que par jugement de ce tribunal, en date du. . .,
un corps de domaine situé à , et désigné sous le nom de
avec scs entières dépendances, appartenant audit sieur. . . ., a été adjugé, à suite de saisie immobilière, au profit du sieur [nom, prénoms, profession, domicile), moyennant la somme principale de outre les
charges; que, par un second jugement du même tribunal, en date du ,
une maison, sise à rue , n\ . . ., appartenant également
cette distraction ne résulte pas du bordereau délivré à l'adjudicataire fVoy. suprà, formule n* 733). On peut éviter l'augmentation de frais résultant de quittances diverses, en payant
Ï ilusieurs créanciers à la fois; à cetefet l'adjudicataire peut par acte d’avoué faire connaître aux créanciers que les fonds sont déposés chez tel notaire et qu’ils seront délivrés tel jour pour qu'il ne soit fait qu’une quittance collective ( Q . 2610).
Si le prix a été consigné, les droits de libération ont dû être perçus sur l’ordonnance ou le jugement validant la consignation en vertu duquel les inscriptions ont été rayées avec maintien de leur effet sur le prix déposé.
Si la caisse des consignations exige une quittance notariée, elle doit en supporter les frais (Q. 2610).
(S) Parcesexpressionsde l’art. 771, décharge d’office l’inscription..., l'inscription d’office est rayée définitivement, il faut entendre que, sur la justification du paiement de chaque bordereau, le conservateur rayera l’in-, scription afférente à ce bordereau, et, en outre, déchargera d'autant l'inscription d'office, laquelle sera rayée définitivement sut la justification du paie-
ment de la totalité du prix {Q. 2612).
(1) On ne peut joindre ou renvoyer à un même Tribunal les ordres à régler par suite d'adjudication de deux biens situés dans le ressort de deux Tribunaux, et vendus séparément par expropriation forcée (Q. 2549 quinquies).
Néanmoins, lorsque les biens vendus ne forment qu'un seul corps dont les parcelles s'étendent dans plusieurs arrondissements (art. 2210, C. N.), il y a lieu à jonction ; on doit alors procéder devant le Tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu d'exploitation [Q. 2549 quater).
Il y a aussi lieu à jonction lorsque* les immeubles provenant du même vendeur sont situés dans le même arrondissement et frappés d'inscriptions hypothécaires au profit des mêmes créanciers en tout ou en parti* [Ibid.).
La jonction n’a pas de raison d'étra lorsque les situations hypothécaire* n'offrent pas ou ne présentent que jtrès-peu de rapprochements; il y a alors deux communautés d'intérêts ou plutôt deux agrégations d'intérêts qui ne peuvent pas être confondues (Ibid.).
audit sieur , a été aussi adjugée à suite de saisie immobilière, pour le
prix principal de. . . ., au sieur. . . . (nom, prénoms, profession, domicile); que ces «leux jugements ont été transcrits au bureau des hypothèques
île le premier, le vol. . . ., n'. ; . le second, le. . . .,
vol. . . ., n° . , . que les états délivrés sur transcription par M. le conservateur des hypotheques, le. . . . et le. ... et qui sont déposés à l'appui de la présente réquisition, établissent que la plupart des inscriptions hypothéraires grevant les deux immeubles ont été prises au proflt des mêmes créanciers ; qu'il y a lieu dès lors et dans un but d’économie de procéder à un seul ordre pour la distribution des deux prix d'adjudication. C’est pourquoi ledit M*. . . . a demandé qu’il plût à M. le président commettre l'un de MM. les juges du tribunal, pour procéder à la distribution par voie d’ordre entre les créanciers inscrits, au prix des deux adjudications ci-dessus énoncées, afin que le juge commis ordonne l’ouverture d’un seul procès-verbal d’ordre pour régler les créanciers sur lesdits prix, ou, en cas de refus, qu’il veuille bien en référer au tribunal, pour être statué sur la jonction des ordres; et a ledit M". . . . signé.
(Signatun.)
ORDONNANCE DD PRÉSIDENT
Nous, président, vu la requête qui précède, commettons M , l’un
des juges de ce tribunal, pour procéder sur la réquisition d’ordre dont fl s'agit.
Fait au palais de justice à , le
(Signature.)
Quand il existe un juge spécial des ordres, il n’est fait aucune réquisition à fin de nomination, mais seulement une réquisition d’ouverture.
Dans tous les cas, l’ordonnance du juge, en ce qui concerne la jonction, est ainsi confite :
Nous juge-commissaire (ou spécial des ordres),
Vu la requête d’ouverture de procès-verbal d’ordre faite le , par
M« avoué du sieur et les pièces h l’appui, notamment les
états d’inscription délivrés par le conservateur des hypothèques de
le qui seront visés pour être annexés au présent ;
Vu l'art. 751, C.p.c. ;
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à ladite requête ;
Disons qu’un ordre unique sera ouvert pour la _ distribution de la somme
principale de provenant de l'adjudication du , faite au
sieur , et de celle de provenant de l’adjudication du. . . .,
faite au sieur de. . . . (immeuble), ayant appartenu au sieur. . .
et saisi sur sa tête ;
Ordonnons, en conséquence..., etc. (Voy. tupri, formule n» 701.)
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Voy. suprà, formule n* 701.
Remarque. — En cas de refus, le juge-commissaire prononcerait en ces termes :
Vu , etc. ;
Considérant (motifs du refus).
Renvoyons le sieur. . . . ., devant le tribunal, d l’audience du
pour, sur notre rapport et sur ses conclusions, être statué ce qu'il appuréndra.
759. DEMANDE de jonction quand un ordre est ouvert et non pas l’autre.
L'an le au grefTe, a compara M* avoué du
sieur poursuivant le présent ordre, lequel a dit que par jugement
du. ; . . ., le tribunal de céans a prononcé l'adjudication au profit du
sieur ( nom , pré noms, profession, domicile), moyennant la somme
principale de de ( désignation sommaire de T immeuble),
vendu à suite de saisie immobilière sur la tète du sieur ; qu - après la
transcription de ce jugement faite le vol u° , au
bureau des hypothèques de il a été délivré par le conservateur un
état duquel il résulte que la plupart des créances grevant ledit immeuble appartiennent aux créanciers inscrits sur l'immeuble dont le prix fait l'objet du présent ordre ; qu'il y aurait par conséquent célérité et économie à ne pas procéder parallèlement à deux ordres séparés, mais à surseoir au présent ordre jusqu'à ce que l’ordre concernant le prix de l'adjudication du ait
été ouvert et conduit au même point que celui-ci, alin qu'alors, en vertu
d'une ordonnance rendue par M , juge-commissaire, ou, en cas de
contestation, en vertu d’une décision du tribunal, la jonction des deux ordres fût prononcée pour être procédé sur le tout par une seule et même procédure ; c'est pourquoi ledit M c conclut a ce qu’il plaise à M. le juge-
commissaire ordonner le sursis au présent ordre jusqu'à ce que le comparant ait pu mettre la procédure en état de recevoir jonction, et a ledit M*. . . . signé.
(Signature.)
Nous , juge-commissaire,
Vu le dire qui précède et les pièces à l’appui, disons qu’il sera sursis pendant jours, à la poursuite du présent ordre, pendant lequel délai,
M* avoué poursuivant, régularisera la procédure à fin de jonction.
Fait à le , et avons signé avec legrellicr.
[Signature.)
L’ouverture du second ordre est ensuite provoqué , en demandant, s'il y a lieu, la nomination du même juge-commissaire et en concluant à la jonction (Voy. suprà, formule n° 744) ; et, quand le second ordre est arrivé à point, l'avoué poursuivant fait, sur le procès-verbal de ce dernier ordre, un dire en ces termes :
L’an le. . . . ,, au greffe, a comparu M* , avoué du
sieur poursuivant, lequel a dit que le présent ordre a été ouvert et
conduit jusqu'à , pour rendre facile la jonction avec un autre ordre
ouvert par procès-verbal du , au greffe, pour la distribution de la
somme de , prix de l’adjudication prononcée le au profit du
sieur de [immeuble], vendu sur la tète du sieur ;
que les deux ordres étant aujourd'hui au même point, et le même juge ayant été commis pour leur direction, rien ne s’oppose à ce que, dans un intérêt de célérité et d'économie, vu d'ailleurs la situation hypothécaire des deux immeubles, les deux ordres soient réunis; c’est pourquoi il conclut à ce qu'il plaise à M. le juge-commissaire prononcer la jonction dcsdils ordres, qui, à
S irtir de ce jour, seront réglés par une seule et même procédure ; et a ledit * signé.
, ( Signature .)
Sur le procès-verbal du premier ordre, l’avoué poursuivant consigne un autre dire ainsi conçu :
L'an le , au greffe, a comparu M* , avoué du
sieur , poursuivant, lequel a dit qu’en exécution de l’ordonnance
rendue le. . . ., par M. le juge-commissaire, l’ordre ayant pour objet la distribution du prix de. a été ouvert et la procédure conduite au même
point que celle du présent ordre ; que M juge-commissaire, ayant été
désigné pour les deux ordres, rien n’empêche de procéder à la jonction demandée dans l'intérêt des créanciers; c'est pourquoi il conclut à ce qu'il plaise à M. le juge-commissaire prononcer la jonction du présent ordre et
de celui ouvert sous le n*. . . . du greffe, afin que le règlement des deux prix de vente soit fait, à partir de ce jour, par une seule et même procédure, et a signé.
(Signature.)
Sur chacun de s procès-verbaux d’ordre le juge rend son ordonnance dans let termes suivants :
Nous , juge-commissaire,
Vu le dire qui précède, et celui qui a été consigné par M* avoué,
le , sur le procès-verbal de l’ordre ouvert au greffe sous le
Considérant au'il y a intérêt pour toutes parties à ce que la jonction demandée soit ordonnée ; qu'aucune contestation n'a d'ailleurs été faite ; Disons que le présent ordre et celai ouvert au greffe sous le n°. . . . , par
le sieur , pour la distribution de la somme de , prix de l’adjudication de , vendu sur la tête du sieur , seront joints pour.
à partir de ce jour, être les deux ordres réglés par une seule et même procédure.
Fait au palais de justice à le et avons signé avec le
greffier.
(Signatures.)
(Tarif 131 par analogie.) — Vacation pour chacun des dires, 3 fr. — Enregistrement de l’ordonnance, 5 fr. 40 c. — Pour la réquisition d’ouverture, Voy. suprà, formule n* 701.
Remarque.— S’il y avait contestation, le juge renverrait à l’audience pour être statué conformément aux art. 760, 761, 762 et 763. (Voy. suprà, formules n”* 724 et suiv.).
559 bis. DEMANDE de jonction de deux ordres ouverts.
Si le poursuivant est le même dans les deux ordres, et s'il prend Finitiative de la demande, il fait un dire sur chacun des deux procès-verbaux, en concluant, lorsque le même juge-commissaire est chargé des opérations de deux ordres, à ce que la jonction soit prononcée par ce magistrat. Si le même juge n’est pas commis pour les deux ordres, l’avoué conclut d ce que la jonction soit prononcée par le tribunal sur le rapport de chacun des deux juges ; à défaut du poursuivant, la jonction peut être provoquée par tout autre créancier intéressé, de la même manière (1). Il est statué par le tribunal comme en matière de contredit (Voy. suprà, formules n°* 724 et suiv.).
DÉCOMPTE
(Tarif art. 131 par analogie). — Vacation pour chacun des dires, 3 fr.— S’il y a contredit (voyez les décomptes des formules n" 724 et suiv.).
§ 2. — ntTERVENTIOIt (1).
759 ter. INTERVENTION pour produire.
[Cadré, L.P.C., t. 6, p. 412. ]
(1) La continuation des poursuites,
en cas de jonction, doit être attribuée,
non pas à celui qui les avait commen-
cées le premier, mais à celui qui les
avait menées plus avant, et qui, d'ail-
leurs, agit en vertu d'une hypothèque générale ( Q . 2549 quater).
(1) Il y a lieu de distinguer l'intervention pour produire et l'intervention pour contredire. La première (à moins
Celle intervention ee fait par un dire de production rédigé d'une manière analogue à la formule tuprà, n“ 715 (2).
759 quat. INTERVENTION pour contredire.
L'intervention dam une contestation pendante devant le tribunal par suite du renvoi du juge-commissaire [art. 758 ,C.p.c.), a lieu dans la forme ordinaire, par requête d’avoué à avoué ( Voy . t. 1", formule n« 243). Mais il peut arriver que l’intervention soit nécessaire précisément pour former un contredit
qu'il ne s’agisse d’un sous-ordre, Voy. qu’à la clôture définitive de ce dernier infrà, § 7) ne peut s’exercer que jus- ordre, intervenir pour se faire colloqu’à l’expiration du délai accordé pour quer à la place de celui qu'il a désintéproduire, après lequel la déchéance ressé [ibid.).
s’oppose à l’admission de toute pro- Le syndic d’une faillite a le droit duction nouvelle; sauf le cas de l’omis- d’intervenir en cause l'appel, pour sion ou de l'irrégularité de la somma- soutenir les droits des créanciers qui tion de produire (art. 755) : la se- ti'onl été défendus en première mconde ne peat utilement êtrefaite que stance que par le débiteur avant sa
S codant le délai accordé pour contre- mise en faillite [ibid.). ire (art. 756). — ( Q . 2558.) La régie de l'enregistrement créan-
Toute personne non appelée à l’or- cière du débiteur discuté a le droi/ dre et qui a intérêt à ce que les ré- d'intervenir dans un ordre, mais son sultats de cette procédure produisent intervention n'est régulièrement faite certains effets, peut, en principe, in- que par le ministère d’un avoué (Cl tervenir. L’intérêt est donc la mesure 2560).
de l'intervention. En première ligne se Pour faire valoir leurs droits, les trouvent les créanciers privilégiés (art. créanciers séparatistes (art. 878 et 2101 et 2104, C. c.) dont les créances 2111, C. c.) doivent avoir pris inn’ont pas été inscrites fVoy. suprà, scription dans les six mois de l'ouverp. 227, note 1), et qui, a raison de ture de la succession avant tout paiecelte circonstance, n’ont reçu aucune ment du prix sur lequel ils ont un primise en demeure d’avoir à produire ; vilége à exercer. Ainsi, l’ordre pour les créanciers à hypothèque légale qui la distribution de ce prix n’est-il n'étant pas inscrits au moment de qu'ouvert, les créanciers séparatistes l’ouverture de l'ordre, se trouvent ne peuvent pas s'opposer à ce qu'il y dans une position analogue ; lescréan- soit donné suite s'il y a des créanciers ciers hypothécaires omis dans l’état inscrits du chef du défunt, mais ils y des inscriptions ou dans les somma- interviendront pour en faire écarter tiens ; enfin les créanciers chirogra- tous autres créanciers du chef des hé> phaircs qui, en faisant rejeter du rang ritiers [Q. 2558 bis). hypothécaire certaines créances, espè- Si, nonobstant 1 existence de Tinrent pouvoir exercer leurs droits sur scription, et dans l’ignorance de cette le reliquat du prix [ibid.). inscription prise après l’ouverture de
Le créancier qui, par suite du juge- l'ordre, les bordereaux étaient délivrés ment sur contredit dans lequel il a été et payés, les créanciers séparatistes, partie, se trouve rejeté de Tordre, ne bien qu’avant gardé le silence, aupeut se rendre intervenant sur l’appel raient le droit d'exiger le prix de Tadmterjeté de ce jugement par d’autres judicataire, lequel aurait son recours créanciers ; il ne peut l’attaquer qu’en contre les créanciers pour obtenir la interjetant lui-même appel (ibid ). restitution des sommes indûment per- L’adjudicatairc qui, dans un pre- çues [ibid.). micr ordre, a été subrogé aux droits (2) Les créanciers privilégiés (art. d’un créancier qui était lui-même col- 2101 et 2104, C. c .), les créanciers loqué dans un autre ordre, peut, jus- à hypothèque légale, les créanciers
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cl donner ouverture à une conleitation , alors qu’il n’en existe encore aucune ; dans ce cas, c’est toujours par acte d’avoué à avoué qu’il faut procéder : seulement c'est une requête d’intervention adressée au juge-commissaire, et non au tribunal, dans la forme suivante :
AM. juge au tribunal civil de commissaire à C ordre
. ci-après désigné.
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant b pour
lequel domicile est élu à , rue , n° . . ., dans l’étude de
M* avoué près le tribunal civil de , lequel est constitué et
occupera pour lui sur cette requête d'intervention ;
Contre: 1* le sieur. . . . (nom, prénoms, profession du poursuivant), demeurant à ayant pour avoué M* ; 2° le sieur (non»,
prénoms, profession du saisi), demeurant à ayant pour avoué U*. . .
et 3“ le sieur (nom, prénoms, profession du créancier dont on veut
contester le droit), demeurant a , ayant pour avoué M*
A l'honneur de vous exposer que, par acte en date du , enregistré,
passé devant M r et son collègue, notaires il (ou par actu
sous seing privé en date du , enregistré, dont il est en tète [de celle]
des présentes donné copie, ledit sieur. . . . s'est reconnu démteur de l'exposant d'une somme de payable le , avec les intérêts au taux
légal de cinq pour cent par an ; que celte somme, échue depuis le
n’a pas été payée par ledit sieur dont les immeubles avaient été déjà
saisis et adjugés ; qu'un ordre s’étant ouvert pour la distribution du prix provenant de cette adjudication entre les créanciers inscrits, l’exposant a appris que ledit sieur , sommé de produire, avait eu effet produit ses pré-
tendus titres et demandé à être colloqué dans l’ordre provisoire, ce qui a eu lieu en vertu de votre ordonnance en date du ; que l'exposant, pen-
sant que cette collocation serait l'objet des contredits des créanciers postérieurs en rang, ou du sieur , partie saisie, avait gardé le silence, mais
que le délai pour contredire étant sur le point d’expirer, il lui importe de ne
pas laisser encourir une déchéance qui permettrait audit sieur d’être
payé sur le prix de ladite adjudication, bien qu’il soit sans droit ni qualité pour obtenir ce paiement ; que l’exposant a d'autant plus d'intérêt à se prévaloir des dispositions de l’art. 1166, 0 . c. , et de critiquer au nom de
son débiteur, en intervenant dans l'ordre, la collocation du sieur que
s’il fait prononcer le rejet de cette collocation, il restera, après que tous le* autres créanciers auront été désintéressés, un excédant sur lequel il pourra exercer ses droits ; que le sieur. ... ne peut être considéré comme créancier hypothécaire du sieur parce que (déduire les moyens à
l’appui du contredit que l’exposant veut former) ; par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu’il vous plaise, monsieur le juge-commissaire, recevoir sur votre procès-verbal le contredit basé sur les moyens qui viennent d'élre déduits et ayant pour objet le rejet absolu de la collocation du sieur. . . . dans ie règlement provisoire de l’ordre ouvert sur le prix des immeubles adjugés
au préjudice du sieur ; en cas de contestation sur l'intervention de
l'exposant, ou sur le contredit formé, renvoyer les parties à l’audience pour être statué ce qu'il appartiendra, avec dépens.
Pour original ; pour copie.
Signifié, donné copie, etc. (Signature,)
omis ou irrégulièrement sommés sont de droit parties dans l'ordre, à la condition d'y produire eu temps utile. — S'ils interviennent pour contredire après le délai de déchéance (art. îîiSJ,
ils doivent être assimilés aux créanciers chirographaires, et, comme ces derniers, assujettis à la procédure par voie de requête (Q. 2339).
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décompte. — (Voy. tome i“, formule n° 2A3.)
Remarque . — Si la partie saisie n’a [«s d’avoué, l'intervention doit lui être notifiée par exploit. Le juge-commissaire donne acte de l'intervention sut le procès-verbal en ces termes :
Nous juge-commissaire, vu la requête d'intervention à nous présentée le , par JW" avoué du sieur dont Foriginai
demeurera ci-anneœé, avons donné acte au sieur de son intervention au présent ordre, à l'effet d’y contester la créance du sieur , et
avons signé avec le greffier.
( Signatures ).
L’avoué consigne alors son contredit dans la forme ordinaire. (Voy. supra, formule n° 722.)
§ 3. — consignation (1).
X. Ordre (ur expropriation forcée
7 S9 çuinq. CONSIGNATION du prix sans offres réelles préalables (i).
Code Pr. cio., art. 777.— [ Cahré, L. r. c., t. 6, p. 368. ]
Pour opérer cette consignation, l’adjudicataire se présente à la recette gfné-
(1) 11 est permis d'insérer dans le cahier des charges d'une venle judiciaire ou dans un contrat de vente une clause porlant prohibition de consigner ; mais cette clause, alors même qu’elle ne déterminerait aucun délai, ne saurait être absolue. Les tribunaux peuvent, d’après les circonstances, autoriser la consignation lorsque, par suite de lenteurs et de ditlicultés imprévues, d’époque de la libération est trop longtemps ajournée (Q. 2019).
L'art. 777, C.p.c., ne doit pas être interprélé en ce sens que la consignation ne soit jamais que facultative de la pari de l’adjudicataire ou acquéreur, et qu'elle soit toujours subordonnée à son initiative. Les créanciers intéressés peuvent la demander suivant les circonstances et contraindre le débiteur à l’effectuer {Q. 2019 bis).
i Cet arlicle, en déterminant les formalités à remplir, suivant que l’ordre est ou n’est pas ouvert, n’a pas entendu empêcher la consignation après les époques qu'il indique ; si donc il est opportun de consigner après les délais ae la production, l'acquéreur ou l'adjudicataire déposera le prix comme il est dit formule n“ 719; il fera connaître cette consignation par un dire sur le procès-verbal d’ordre ( formule
n' 751), et il dénoncera ce dire an vendeur ou saisi, ainsi qu'à tous les créanciers produisants, avec sommation d'en prendre communication et de contredire dans la quinzaine s’il y £ lieu ( formule n* 753). Il sera statué sur la consignation comme dans ies hypothèses formellement prévues par la loi (Q. 2619 quinquies).
Quand, à cause du petit nombre de créanciers inscrits (art. 773), il n’y 8 pas lieu à ordre, la consignation est faite sans offres réelles préalables ( formule n’ 719i; elle est mentionnée dans la tentative d’ordre amiable où il en est tenu compte si les parties parviennent à s’entendre, sinon la validité en est poursuivie avant le jugement au fond (Q. 2019 terdccics).
L’adjudicataire qui, en vertu d’une ciause particulière du cahier de charges, est menacé d’éviction, à défaut da paiement de son prix.parnn créancier dont les droits ne sont pas susceptibles d'être contestes, peut, sans attendre la résultat de l’ordre, se faire autoriser en justice au paiement de la somme dua à ce créancier (Q. 26t9 quatuordecics), mais c'est la une situation tout excep»
tionnelle. V. juprà, p. 272, note 1.
(1)11 n’est pas nécessaire que la cou* signation soit faite et constatée au
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raie ou particulière , dépose le prix de l’adjudication et les intérêts échus, et reçoit en échange un récépissé (Voy. t. 1, p. 490, formule n° 485), dans lequel
ti est dit que la somme versée représente pour fr. le prix principal,
et pour. . . fr., les intérêts échus (2) du montant de l’adjudication du. . ._ ., sur le sieur et que le dépôt est fait pour obtenir la radiation des in-
scriptions existantes, conformément à l’art. 777, C. p. c.
DÉCOMPTE
Timbre, 60 c. — Enregistrement, 3 fr. 60 c. — Total, 4 f. 20 c.
4* cas ou l'ordrb w’est pas ouvert.
"60 RÉQUISITION d’ouverture d’ordre avec dépôt du récépissé de la caisse des consignations et déclaration.
Code Pr. ci»., art. 750, 777. — [ Cadré, L. f. c., t. 6, p. 8 et 368. ]
Cette réquisition n'est autre que celle indiquée supra, formule n" 699, seulement on introduit dans le libellé de l'acte ce qui suit :
Que l’exposant, désirant obtenir la radiation des inscriptions qui grèvent ledit immeuble sans attendre la clôture de l’ordre, a déposé à la caisse des dépôts et consignations la somme totale de. . ., composée de celle de. . ., montant en principal de l’adjudication, et celle de. . . pour les intérêts échus au jour du dépôt, ainsi qu’il résulte d'un récépissé vise, timbré et enregistré, délivré le. . ., par M. le receveur général (ou 1 particulier) de. . . produit à l’appui de la présente réquisition , déclarant ledit sieur. . . ., qu’il entend faire prononcer la validité de ladite consignation et la radiation des inscriptions conformément aux dispositions de l’art. 777, C. p. c., etc...
DÉCOMPTE
(Voy. tuprà, formule n* 699.)
Remarque. — Après cette réquisition, la procédure suit son cours, la tentative d’ordre amiable est faite, et, si elle réussit, le procès-verbal s’explique sur la validité de la consignation. Si elle n’aboutit pas, l’ordre judiciaire forcé est ouvert, et les créanciers inscrits sont sommés de produire. (Voy. suprà , formule n” 711.
Après le délai de quarante jours accordé pour la production, l’adjudicataire notille, à la partie saisie seulement, l’acte ci-après :
761. SOMMATION o la partie saisie de prendre communication de la déclaration relative à la consignation, et de la contester s’il y a lieu.
Code Pr. civ., art. 777. — [ Cadré, L. p. c., t. 6, p. 368. J Cette sommation, suivant que fa partie saisie a un avoué ou n'en a pas constitué, se fait par acte d’avoué ou par exploit , dans la forme indiquée tnpri, formules n •• 711 et 712. Il y est dit. . .
Soit sommé M*. . . (ou il est fait sommation audit sieur. . . ) d’avoir à prendre communication de la déclaration faite le. . . , au greffe du tribunal «le première instance de. . . , dans la requête d’ouverture «lu procès-verbal d’ordre par l’adjudicataire, qu’il entend faire prononcer la validité de la con-
moyen d’un procès-verbal dressé par un huissier ou un notaire, ni qu’on produise à la caisse des consignations la nomenclature des inscriptions existantes (Q. 2619 sexies).
(2) La consignation doit comprendre le principal et tous les accessoires sans
distinction, sauf à l’acquéreur b produire dans l’ordre pour obtenir le remboursement privilégié prévu par l’art.
774 (Q. 2619 scplies). Jusqu’à la validation , la consignation peut être retirée ( Q . 2619 octies).
signation de la somme de. . . représentant en principal et intérêts échus au jour du dépôt le montant de l'adjudication du. . . , ladite consignation constatée par un récépissé de M. . . . le. . . , dûment visé, timbré et enregistré) et de contester, si bon lui semble, ladite déclaration dans la quinzaine pour tout délai, à défaut de quoi il sera statué par M. le juge-commissaire, conformément aux dispositions de l’art. 777, C. p. c. . ., etc.
DÉCOMPTE
(Voy. «iprd, formules n°* 711 et 712).
2° cas ou l’ordre est ouvert.
761 bis DIRE et PRODUCTION du récépissé de la caisse des consignations pour obtenir la radiation des inscriptions.
Code Pr. ci»., art. 777.— [ Cabré, L. p. c., t.6. p- 368.1
L’an. . . , le. . . . , au greffe, a comparu M*. . ., avoué près ce tribunal, et du sieur. . . (nom, prénoms, profession), adjudicataire de l’immeuble dont le prix fait l'objet du présent ordre, lequel a déclaré qu’il résulte d'un récépissé dûment visé, timbré et enregistré, qu’il a produit à l'appui du présent dire, délivré par M. le receveur général (ou particulier) de. . . , préposé de la caisse de dépôts et consignations, que ledit sieur. . . a versé le. . ., dans cette caisse, la somme de. . ., composée de celle de. . ., prix principal de l’adjudication du. . ., et de celle de. . . } pour intérêts courus jusqu'au jour du dépôt ; que cette consignation a été faite dans le but d’obtenir, après qu’elle aura été validée, la radiation des inscriptions grevant l’immeuble adjugé, sans avoir à attendre la clôture du présent ordre , le tout conformément aux dispositions de l’art. 777, C. p. c., et signé.
(Signature).
DÉCOMPTE
(Voy. tupri, formule n* 746)i
Remarque. — Après ce dire, l’adjudicataire attend que la procédure soit , arrivée au point voulu pour que les créanciers aient produit ou soient déchus, et il procède alors par voie de sommation h la partie saisie, comme dans la première hypothèse.
XX. Ordre «pria toute autre aliénation que celle par expropriation forcée.
1° CAS ou l’ordre m’est pas ouvert.
764 ter. SOMMATION au vendeur de rapporter mainlevée des inscriptions existantes et DENONCIATION du montant des sommes à consigner (1).
Code Pr. civ., «rt. 777. — £ Cabré, L. p. c., t. 6, p. 368. J
L’an. . ., le. . ., à la requête du sieur. . . (nom, prénoms , profession), demeurant à. . lequel fait élection de domicile A. . ., rue. . ., n*. . , dans l’étude de M*. . ., son avoué (2), près le tribunal de première instance de cette ville, j’af (immatricule de l’huissier), soussigné, dénoncé au sieur. . . (nom, prénoms , profession) , demeurant à. . ., audit domicile, en parlant h. . . que le requérant, en sa qualité d’acquéreur de. . . ( rappeler l'immeuble), qui lui a été vendu par ledit sieur. . ., suivant acte retenu par il*. . .
(1) La sommation constitue un acte extrajudiciaire qui doit être notifié au lieu convenu pour le paiement ou bien A personne ou domicile (Q. 2619 ter). |
(2) La sommation serait régulière alors même qu'il n’y serait pas fait mention de l’avoué de l’acquéreur (ibid,).
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ei son collègue, notaires à. . ., le. . ., enregistré, dûment transcrit, a fait opérer la purge des hypothèques inscrites et légales qui pouvaient grever ledit immeuble ; qu’il résulte de l’état des inscriptions délivrées le. . . , par le conservateur des hypothèques de. . . enregistré, et dont il est en tète [de celle] des présentes donne copie (3) , que l’immeuble vendu est grevé de. . . inscriptions; que le montant total de ces inscriptionss'élèveàlasommede. . ., supérieur au prix de la vente ; qu'ainsi il y aura lieu & l'ouverture d’un ordre, et qu’il ne saurait convenir au requérant d’attendre la clôture de cet ordre pour se libérer, et pour affranchir l’immeuble acquis des inscriptions qui le grèvent. En conséquence, et dans le but de se conformer aux prescriptions de l’art. 777, C. p. c., sommation est faite audit sieur. . . . d’avoir à rapporter au requérant dans la quinzaine (4), à dater de ce jour, mainlevée lies inscriptions existant sur l’immeuble vendu , l’avertissant que, faute par lui de ce faire, le requérant déposera (5) à la caisse des consignations chez M. le receveur général (ou particulier), préposé de ladite caisse à . . ., la somme totale de. . ., composée de : 1° celle de. . , montant en principal du prix de la vente suséuoncée; 2° celle de. . . pour les intérêts échus au moment de la consignation, sauf à parfaire si le dépôt est retardé;
Et j’ai, audit domicile, parlant comme el-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de. . . .
(Signature de l'huissier.)
Acompte.
(Tarif, art. 29). — Timbre ; — Mémoire ; — Enregistrement, 2 fr. 10c.; — Original, 2 fr.; — Copie, 30 c.; — Copies de pièces à 30 c. par rôle. — Mémoire.
Remarque. — Vprès l’expiration du délai, la consignation est réalisée (6), comme il est dit suprà, formule n” 749; l’ouverture de l’ordre est requise, et Ton procède de la même manière que suprà, formule n* 750.
* 2» CAS ou l’ordrk est ouvert.
7 (il quoi. DI RE et PRODUCTION du récépissé de la caisse de» dépôt» et consignation» pour obtenir la radiation des inscription»,
Coi* Pr. civ., art. 777. — [Carré, L. p. c., t. 6, p. 368.]
Ce dire n’est autre, sauf la modification qu'exige l’espèce, que celui qui fait l'objet de la formule n" 751.
DÉCOMPTE
(Voy. suprà, formule n° 746).
MI. Validation de la consignation à défaut de contestation.
761 quinq . ORDONNANCE qui valide la consignation. Code Pr. civ., art. 777. — [Carré, L. p. c. ( t. 6. p. 368.] Nous, juge-conunissiiire,
(3) Il est utile, mais il n’est pas prescrit, à peine de nullité, que la sommation contienne copie de l’état des inscriptions (Ibid.).
(4) L’acquéreur pourrait accorder un délai plus long (Ibid.).
Si, dans le délai hxé,le vendeur justifie de la mainlevée, la consignation ne sera pas effectuée ; mais, en principe, il ne suffit pas de la mainlevée,
il faut un certificat de radiation, car alors seulement le but que se proposait l’acquéreur est atteint ( Q . 2619 qtiater).
(5) La loi ne prescrit pas de faire connaître au vendeur le jour de la consignation (Q. 2619 novitt).
(6) La consignation ne doit pas étro notifiée au vendeur [Ibid.).
Vu la déclaration faite le. . . , par M'. . . , avoué du sieur. . ., adjudicataire (ou acquéreur), il l’effet de laire prononcer la consignation du montant de l'adjudication (ou vente) dont le prix est en distribution ;
Vu le récépissé du. . . constatant qu’il a été versé clic* M. In receveur général (ou particulier), préposé de ladite caisse , la somme totale de. . . ., composée de celle de. . prix principal, et de celle de. . . ., pour intérêts échus au jour du dépôt ;
» Vu l’original de la sommation notifiée le. . . , à la requête dudit sieur. . . au sieur. . ., partie saisie (ou vendeur), de prendre communication de ladite déclaration, et de la coutester dans un délai de quinze jours s’il y a lieu ■
Vu l’art. 777, C. p.c. . ;
Sur les conclusions de- M*. . ., avoué du sieur. . .;
Considérant que la déclaration dudit sieur. ... n’a été l’objet d'aucune contestation dans le délai de la loi ;
Déclarons bien et valablement opérée la consignation constatée par le récépissé susvisé, de la somme totale de. . . , savoir :. . . prix principal, et. . . intérêts; ordonnons la radiation de toutes les inscriptions grevant les immeubles vendus telles qu’elles sont indiquées dans l’état délivre par le conservateur des hypothèques de. . . , le. . ., en tant qu’elles frappent les immeubles acquis par le sieur. . . ; maintenons l’effet desdites inscriptions sur le prix consigné, lequel sera distribué , entre les ayants droit , a la suite du présent ordre, et en vertu de bordereaux de collocation délivrés sur la caisse des consignations ; disons que les frais afférents à ladite consignation seront supportés par le consignant (1).
Fait à. . le. . . .
(Signature!.)
DÊCOMPTI.
Timbre compris dans celui du procès-verbal et réglé sur l’ordonnance de clôture. — Enregistrement, Sfr. 40 c., plus pour droit de libération , 00c. pour 100 f., mémoire. — Expédition, timbre, mémoire, droit de greffe, 1 fr. 20 par rôle, y compris la remise du greffier (30 c.), mémoire.
Remarque . — Cette ordonnance est exécutoire immédiatement; elle ne comporte d’autre recoure que le pourvoi en cassation pour excès de pouvoir. L’avoué du déposant en lève une expédition qu'il produit au conservateur des hypothèques, lequel opère la radiation des inscriptions, et constate cette radiation par un certificat qui sert de pièce justificative au consignant ( Q . 2619 undccies).
(1) Le consignant doit supporter tous les frais occasionnés par la consignation, et qui sont inhérents à sa libération; ce sont : le timbre et l’enregistrement du récépissé, le droit d’euregistrement perçu sur l’ordonnance qui valide la consignation, le coût de l'extrait de cette ordonnance à produire au conservateur, le coût du certificat de radiation de l’inscription d'office. Les autres frais sont à la charge du prix (Q. 2619 duodccirs).
Quand la consignation est contestée, les frais de la contestation 6ont à la charge de la partie qui succombe (art.
766). La disposition de l'art. 778, d'après laquelle le prélèvement des trais
sur le prix , peut être prononcé en faveur de l’adjudicataire ou acquéreur, doit être entendue en ce sens que ce prélèvement ne sera autorisé qu’autant que tous les créanciers ou le saisi ou vendeur auront succombé.
Dans les autres cas, le consignant aura son recours contre le créancier colloqué (Ibid.).
Pour obtenir le remboursement de ses fraisle consignant produitdans l’ordre pour le remboursement des avances prévues par l'art. 774 et des fraisdo la consignation auxquels il doit demeurer étranger. Il obtient ensuite un bordereau pour le tout (Ibid. j.
IV. Contentation» au sujet de la consignation (I
761 sexies. DIRE de contestation.
Code Pr. civ., en. 778.— [ Carre, L. p. c., l. 6, p. 369. ]
La procédure à laquelle peut donner lieu l'application de l'art. 778 est formulée par des actes analogues aux formules n M 722 et
762- RÉQUISITION et ORDONNANCE à fin de ventilation du prix ds plusieurs immeubles.
Code Pr. cio.. art. 757.— [Carré, L. p.c., t. 6, p. tôt;— B oxnesceu», p. 195.] L’an. . . le. . . ., au greffe, a comparu M*. . . avoué près ce tribu-
(1) La déclaration de consignation faite sur le procès-verbal d’ordre interpelle tous les intéressés, à l'exception du saisi ou vendeur, qui reçoit une dénonciation spéciale. Toute partie figurant à l’ordre a le droit de contester la consignation (Q. 2619 decies).
Les contredits à la consignation peuvent être faits aussitôt que cette consignation est mentionnée sur le procèsverbal d’ordre, mais le jugement doit en être reporté jusqu’à l’expiration du délai pour produire (Q. 2619 guindée i es).
Le débat est circonscrit entre l’acquéreur consignant et le contestant, les autres sont censés avoir reconnu la validité de la consignation ou s’en rapporter au contestant (Ibid.).
La sommation au vendeur ou saisi, prescrite par l’art. 777, doit être faite alors même qu’il existerait déjà un dire de contesiation de la part de tout attire que le saisi ou vendeur (Ibid.).
La quinzaine de la sommation expirée, l’avoué, par un dire, demande le renvoi à l’audience ou la validité delà consignation, suivant qu’il y a ou non contestation (Ibid.).
Dans le dernier cas, le juge prononce la validité de la consignation.
Dans le premier , le juge renvoie les parties à l’audience, et commet un avoué pour la suivre (Ibid.).
L’art. 762 est applicable, bien qu’il n’y soit pas renvoyé par l’art. 778 (Ibid.).
Le dire de contestation doit être motivé, à peine de nullité, ce qui constitue une différence essentielle avec
le dire de contestation à l’ordre (Voy.
suprà, p. 246, note 5).
Le contestant ne peut, dans l’instance, que développer et justifier les motifs spécifiés (Ibid.).
Sont applicables à l’appel les règles relatives aux contredits [Ibid.).
(1) En introduisant dans le Code l’art. 757, relatif à la ventilation, la commission du Corps législatif a expliqué ainsi l’opportunité de cette nouvelle disposition :
« On a adjugé collectivement, pour un seul prix, divers petits immeubles grevés d’bypoibèques diverses, ou bien un domaine venduen bloc cl formé de arcclles qui ont des origines et des ypothèques distinctes; il faut que le prix afférent à chaque parcelle soit déterminé. 11 a dû l’être, s’il y a eu purge, aux termes de l’art. 219$. Mais si la ventilation n’a pas été faite, il est bon que la loi détermine la manière de rocéder à cette opération préliminaire l’état provisoire , cl la détermine dans les conditions les plus simples et les plus économiques, en* la confiant au juge-commissaire, et n’exigeant qu’un seul expert, si les productions et les pièces ne suffisent pas, etc. »
Cette opération devra être appliquée toutes les fois que, par suite de jonction d’ordres ou autrement, la procédure ayant pour objet la répartition du prix entre les créanciers inscrits comprendra le prix d’immeubles présentant des séries hypothécaires différentes (Art. 757, n° DX).
Les dispositions de l’art. 757 sont ; applicables à tous les ordres; mais coin-
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DBS EïÉCUTfOTSS.
nal, et du sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ., créancier inscrit sur une partie des immeubles compris dans l’adjudication prononcée par jugement du tribunal civil de. .... le. . . ., moyennant le prix de. . . ., objet du précédent ordre ; lequel a déclaré que ledit sieur. . . . n’est, comme plusieurs autres créanciers produisants, inscrit que sur. . . . (indication) l’un des immeubles adjugés en bloc et pour un prix unique sur
la tête du sieur ainsi qu'il résulte de l'inscription prise au bureau de. . .,
le. . . ., vol. . . ., n°. . . ., pourgarantir le remboursement de sa créance; qu’il a, par conséquent, le plus grand intérêt à faire fixer le prix afférent aux parcelles grevées de son inscription ; qu’en conséquence , et vu les dispositions de l’art. 757, C. p.c., il demandait qu’il plût à M. le juge-commissaire ordonner la ventilation, de manière que la part afférente a chaque immeuble distinct dans le prix total de l’adjudication soit déterminée; nommer, à cet effet, tel expert qu’il appartiendrait, fixer le jour de la prestation de
me, en toute autre matière que l’expropriation forcée, l’art. 2192, C.N., impose à l’adjudicataire ou acquéreur l’obligation d’insérer, quand il y a lieu , la ventilation du prix dans les notifications tendant 5 la purge, il est probable que dans la plupart des cas la ventilation précédera l’ordre (O.
Si , toutefois , la ventilation avait été omise , les intéressés auraient le droit, soit d’exiger de nouvelles notifications régulières pour user du droit de surenchère, s’il y avait lieu, soit de suivre la procédure de l’art. 757 (Ibid.).
La ventilation peut être ordonnée dans trois hypothèses différentes : \ " d’office par le juge avant la rédaction du règlement provisoire; 2° sur la provocation d’un créancier dans l’acte de produit, ou par un dire spécial avant le règlement provisoire ; 3° à la requête d’un créancier par voie de contredit après le règlement provisoire.
Dans les deux premiers cas, 11 faut s’en tenir purement et simplement à l’applicatioif du texte de notre article.
Dans le troisième, le règlement provisoire étant dressé, sa modification , au moyen d’une ventilation , sera obtenue en suivant pour la demande les formes des contredits. En statuant sur la demande de ventilation, le tribunal qui l’accueille nomme les experts et renvoie devant le juge-commissaire pour la réception du serment à mentionner sur le procès-verbal d’ordre auquel sera annexé le rapport des experts ; après ce dépôt, et sur le rapport du juge-commissaire à l’audience.
le tribunal statuera définitivement (Q. 2567 bit).
Que la ventilation soit provoquée ou ordonnée d’office, l’ordonnance qui nomme l’expert (sauf le cas oit la ventilation est postérieure au règlement provisoire) doit intervenir après le délai des productions assez tôt pour que le temps accordé pour dresser le règlement provisoire puisse être utilise pour les opérations de l’expertise (Q. 2567 ter).
Si ce temps n’est pas suffisant, la confection du règlement provisoire est ajournée (Ibid.).
Dans le cas où une ventilation serait ordonnée, malgré l’opposition des créanciers, l’incident pourrait être porté devant le tribunal, pour éviter les frais d’une expertise (Ibid.).
Lorsque le juge-commissaire estime qu’il y a lieu il ventilation, il peut y procéder lui-même, si les productions et les pièces le lui permettent, sans avoir, au préalable, provoqué une expertise (Q. 2567 quater).
Lorsque, dans un règlement provisoire d’ordre, portant sur le prix de trois immeubles, le juge-commissaire a indiqué les bases de la ventilation du prix total , mais ii titre de simple allégation, ne devant devenir une certitude qu’autanl qu’elle aurait été justifiée ou reconnue par toutes les parties, le silence de ces dernières pendant le délai accordé pour contredire autorise le juge à adopter ces bases dans le règlement définitif, surtout si les conséquences tirer du silence des parties ont été clairement indiquées (Q. 2567 quinquiet).
fi:!8 TITRE II. — ORDRE. — 758 .
serment dudit expert, et le délai dans lequel il devrait déposer son rapport, sur le vu duquel la ventilation dont il s'agit serait opérée dans le règlement provisoire à intervenir, et a, ledit M*. . . . signé.
( Signature .)
Nous, juge-commissaire;
Vu la réquisition qui précède;
Attendu que la demande qu'elle contient est justifiée ;
Ordonnons que par M. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), expert nommé à cet effet, lequel prêtera serment devant nous, dans notre cabinet, au palais de justice, le. . , à. . . . heure du. . . ., il sera procédé à l’évaluation du prix afférent à. . . . (indiquer avec précision les immeubles qui doivent constituer des individualités distinctes), dans le montant total de l’adjudication desdits immeubles prononcée pour le prix unique de. . . le. . . ., et que le rapport contenant les bases de cette évaluation sera déposé au greffe du présent tribunal dans un délai de. . . ., à partir du jour de la prestation de serment de l’expert.
Fait au palais de justice, à le. . . .
(Signatures.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 131 par analogie.) — Vacation à la réquisition, 3 f.— Enregistrement de l’ordonnance, 5f. 10c.— Expédition de l’ordonnance: Timbre, Mémoire; —Droit d'expédition, 1 f. 20c. par rôle (au greffier, 30 c.). Remarque. — Le juge peut ordonner la ventilation d'office, et sa décision est alors ainsi conçue :
Nous, juge-commissaire,
Vu le jugement d'adjudication du. . . .
Vu l’état des inscriptions produit pour U réglement du présent ordre ;
Vu les productions faites ;
Vu l'art. Toi, C.p.c. :
Attendu que la somme de. . . . que le présent ordre a pour objet de répartir entre les ayants droit, provient d’une vente de divers immeubles adjugés en bloc et pour un prix unique; que parmi les créanciers inscrits et produisants il en est qui ont hypothèque sur certaines parcelles , d’autres sur des parcelles différentes, plusieurs enfin sur la totalité des immeubles vendus: qu'il y a lieu, par conséquent, à l’application des dispositions de l’art. 757, C.p.c., pour faire déterminer quelle est dans le prix total la part applicable à chacune des parcelles isolées;
Ordonnons. . . ., etc.
762 é£sDEN0NCIAT10i\ de Pordonnanee aux experts, avec sommation d« prêter serment et deprocéder à C estimation des- immeubles fi).
Code Pr. civ., >rt. 757.— [ Causé, L. p. c., J. 8, p. <5*. 1*
L’an. . ._ ., le. . . ., h la requête du sieur. . . ., demeurant à. . ., pour lequel domicile est élu dans l’étude de M*. . . ., avoué près le tribunal civil de. . . ., y demeurant, rue. . ., n*. . ., qui est constitué pour le requérant, j'ai. . . (immatricule de l’huissier), soussigné dénoncé et en tête des [ou de celle des] présentes donné copie au sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . ., d'une ordonnance en date du. . ., enregistrée, par laquelle
M juge commis pour le règlement de l'ordre ouvert sur le prix de
divers immeubles vendus sur la tête du sieur , demeurant à
(1) L'ordonnance qui nomme le ou les experts doit être levée et signifiée afin qu'ils trouvent dans son contenu
toutes les indications nécessaires pout le complet accomplissement de Icui mandat (Q. 2568).
a prescrit une expertise et désigné ledit sieur afin de déterminer la
part que représente, dans la somme de prix total de l'adjudication
du chacun des immeubles indiqués dans ladite ordonnance ; fixé
le , à heure du. . . pour recevoir le serment de l'expert
et accordé jusqu'au pour le dépôt du rapport'à intervenir. En conséquence j’ai fait sommation audit sieur expert, d'avoir à compa-
raître aux jour, lieu et heure, ci-dessus indiques devant M. ..... jugecommissaire, pour y prêter le serment voulu par la loi et procéder ensuite aux opérations qui lui ont été confiées;
Et j’ai, audit sieur en son domicile à. . . ., en parlant fc
laissé copie du présent, doul ie coût est de
( Signature .
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 29.) — Timbre, 1 Ir. 80. — Enregistrement, 2 fr. AO. — Original, 2 fr. — Copie , JJO c. — Copie de pièces à l’avoué (à raison de 30 c. par rôle. — Mémoire.
Remarque . — On pourrait , h la rigueur, ne pas donner copie de l’ordonnance, dénoncer seulement son existence h l’expert et le sommer de prêter serment; mais comme cette ordonnance doit servir de guide à l’expert, j’estime qu'il est mieux qu’il en ait une copie qu’il pourra consulter en procédant sur les lieux ii la visite et & l’estimation des immeubles.
765 CONSTATATION de la ■prestation de serment de l’expert sur . le procès-verbal d'ordre (1),
Pr.eiv., art. 757.— [Carre, L. p. c., t. 6, p. 454 ; — Borresœur, p. 495 et 496.]
L an le à. . . heures du dans notre cabinet, au
palais de justice, à
Devant nous, juge-commissaire à l’ordre (nom du débiteur), assisté de M. . .-. ., commis-greilier,
A comparu M , expert nommé par notre ordonnance du , à
l'effet de procéder à l’estimation des immeubles dont le prix est en distribution, en vue de la ventilation à établir sur les bases indiquées par ladite ordonnance, lequel a demandé qu'il nous plût recevoir le serment qu'il avait à prêter en cette qualité avant de se transporter sur les lieux, ce qu'il se propose de faire le (2). Et ledit sieur debout et la main droite
(4) Au jour fixé pour la prestation du serment, à laquelle ne sont pas appelées les autres parties (art. 3U7, C.
p. c.), ou auparavant, l’avoué poursuivant justifie de ses diligences en présentant l'original de la sommation notifiée à l’expert. Si cet expert ne coroaratt pas, le juge-commissaire peut en ésigner un autre immédiatement (art.
316, C. (). c.), lequel sera averti comme le premier, s’il ne peut être mandé sur l’heure, pour prêter serment. Le procès-verbal de la prestation de serment est dressé sur le cahier d'ordre. L’expert ou les experts nommés sont récusables comme les experts nommés en d’autres matières (art. 308etsuiv.,
C. p. c.). La récusation ne sera pas formée et jugée suivant les formes des art. 309 et 311, mais bien par un dire sur le procès-verbal d’ordre. Il y sera stalné par ordonnance du juge-commissaire, exécutoire par provision (art.
312), et qui pourra être attaquée aussi bien que la ventilation et de la même manière (V. in/., p. 295, note 1); toutefois une condamnation à des dommages, an cas de rejet de la récusation, ne pourrait être prononcée que par le tribunal (Q. 2569)
(2) Les experts peuvent faire connaître, lors de la prestation du serment, le jour de leurs opérations (art.
315, C. p. c.); mais si l'une des parties
levée, ayant juré de remplir avec exactitude et loyauté la mission qui lui est confiée, nous lui avons donné acte de cette prestation de serment, qui a été constaté par le présent procès-verbal que le comparant a signé avec nous et notre grenier, après lecture.
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Le timbre est compris dans le coût du procès-verbal d’ordre. — Enregistrement, 5 fr. 40 c. — Vacation à l’expert, 8 fr.
764 RAPPORT d’expert pour la ventilation.
Code Pr. eiv., art. 757. — [ Carré, L. p. c., t.6, p. 154. ]
Nous, expert nommé par ordonnance du. de M .juge au
tribunal civil de , commissaire à l'ordre à l’effet de procéder
à (répéter ici le dispositif de l’ordonnance en ce gui concerne les parcelles à estimer isolément), nous sommes rendu le à , heure
de. . . ., pour y visiter les immeubles vendus et remplir notre mandat (1).
Après avoir consacré ( jours et heures) à l’examen des lieux et h re-
cueillir les renseignements nécessaires, nous sommes rentré à notre domicile (2), où nous avons établi ainsi qu’il suit nos évaluations (3) :
Le prix total des immeubles adjugés par jugement du tribunal civil de. . ., en date du est de fr.
Ces immeubles, d’après leur origine et leur situation hypothécaire, se divisent en lots.
Le premier lot comprend inscrits sous les n°*. ... de la matrice
cadastrale pour un revenu de leur contenance totale est de
savoir terre labourable ; prairie ; bois ;
vignes. La valeur normale des terres de la même qualité dans le pays est, pour la première catégorie, de. . . l'hectare; pour la seconde, de. . ., etc.; total de la valeur vénale
Le second lot comprend , etc.
Le troisième lot , etc.
(On indigue d'une manière analogue les éléments d’appréciation.)
Il résulte des calculs qui précèdent que les évaluations du présent rapport
attribueraient à l’ensemble des immeubles une valeur de Le prix de
l’adjudication étant de , il y a lieu d’ajouter (ou de réduire) propor-
tionnellement à cet excédaut (ou à ce déficit).
intéressées est absente, dénonciation devra être faite à son avoué du jour et du lieu de l’expertise \Q. 2509).
Si le juge-commissaire confie des titres déposés à l’expert pour lui faciliter l’accomplissement de son mandat, il sera nécessaire que le procès-verbal en fasse mention pour que le greffier ui était chargé des titres par la prouction en soit ainsi déchargé, et que l’expert en soit, au contraire, chargé
S i’au moment où il en obtiendra arge, en les rétablissant au greffe, lors du dépût de son rapport (Ibid.).
(1) L’expert qui, après avoir prêté serinent, ne remplirait pas sa mission, encourrait l'application des dispositions du deuxieme paragraphe de l’art.
310. Le Tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, condamnerait l’exert négligent aux fraisfrustratoires et des dommages-intérêts, s’il y échet.
(2) Il n’est pas nécessaire que le rapport soit rédigé sur les lieux contentieux (Ibid.).
(3) Ce rapport doit contenir avec clarté et précision la réponse aux questions posées par l'ordonnance du juge, et l'appréciation de la valeur distincte des immeubles pour établir la ventilation. S’il y a plusieurs experts, l’art.
318 sera applicable. Le rapport sera rédigé comme il est dit dans fart 317, dernier paragraphe (Ibid.).
IV 0 PARTIE. — RÉSULTAT DES BXÉCUTIONS. Ml
Par suile, les valeurs relatives peuvent être ainsi réglées: *
Le!" lot ci
Le 2* lot ci
Le 3' lot. ci ____
Total égal au montant de l’adjudication. .
Notre mandat étant accompli, nous avons clos et signé le présent rapport, qui sera déposé au greffe du tribunal de , et auquel nous avons con-
sacré. . . . vacations, savoir : . . . vacations pour la visite des lieux et. . .
vacations pour la rédaction et la mise au net du présent, plus pour
timbre et enregistrement, et. . . . pour frais de transport a raison de. . . . myriamètres . . . kilomètres pour aller et retour.
Fait à le (Signature.)
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 159 et suiv.) — Timbre, mémoire. — Enregistrement, 3 fr. 60 c. — Par vacation de 3 heures, 8 fr. — Frais de transport et de nourriture, par chaque mvriamètrc au delà de 2 myriamètres, 6 fr.
761» ACTE de dépôt du rapport d’expert.
Code Pr. civ., art. 757. — [ C/maé, L. p. c , t. é, p. 454. ]
L’an. . . le. . . ., au greffe du tribunal civil de. . . ., a comparu le sieur. . . ., lequel a déposé un cahier contenant. . . . feuillets, qu’il nous a dit être la minute du rapport par lui fait en exécution de l’ordonnance de M. . . ., juge-commissaire à l’ordre. . . . ouvert sous le n°. . . du greffe, laquelle minute, enregistrée, après avoir été certifiée par
lui véritable, signée et paraphée, a été par nous annexée an procès-verbal dudit ordre, conformément aux dispositions de l’art. 757, C.p.c.;
Et le comparant a demandé qu’après la taxe de ses vacations, il fût payé (1) de ses frais et honoraires par le poursuivant, contre lequel exécutoire serait délivré, s’ily avait lieu.— Dont acte signé par le comparant et nous, greffier.
( Signatures .
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 159, décr. 14 mai 1854.)— Timbre du registre de dépôt, Of. 60 c., du répertoire, Of. 25 c. — Enregistrement, 5 f. 40 c. — Droit de rédaction, y compris la remise du greffier (12 c. 1/2), 1 f. 50. — Emoluments du greffier, 1 f. 50 c. — Répertoire, 10 c. — Total. 9 f. 35 c.
766 REGLEMENT protniotre avec ventilation du prix. Code Pr. civ., art. 757. — [Carré, L. p. c., t. 6, p. 15*. ]
(1) En déposant le rapport au greffe pour être annexé au procès-verbal d’ordre, sans qu'il puisse en être délivré expédition, les experts demandent la taxe qui est faite par le jugecommissaire (art. 319); le montant des vacations, le remboursement du timbre et de l’enregistrement sont à la charge du requérant, si la ventilation a été provoquée, du poursuivant si elle a été ordonnée d’office, sauf emploi, suivant les circonstances, en frais de poursuites ou de production (Q. 2509). |
La loi défendant expressément de lever et de signifier le rapport d’experts, les avoués prennent communication de ce rapport au greffe et font sur le procès-verbal d’ordre telles observations qu’il appartient, s’il est besoin d’éclairer le juge-commissaire sur les conclusions du rapport (Ibid.).
t La nullité du rapport pour omission d’une formalité substantielle pourrait être demaudée d’abord au juge-commissaire, puis au tribunal (Ibid.).
L’an. . . .; le. . . .,etc. (comme a la formule supra, n” 783, en ajoutant aux pièces visées) :
7° La réquisition à fin de ventilation faite par M*. . . . , avoué du sieur. . . ., le. . . .;
6° Notre ordonnance du. . . ., portant nomination de M. . . ., expert ;
9° Le rapport du. . . ., déposé le. . . ., par ledit expert, indiquant les bases à adopter pour b ventilation ;
Attendu, etc.
SOMMES A DISTRIBUEE.
L’adjudication, à la suite de laquelle le présent ordre a été ouvert, corn prend pour le prix unique de. . . ., les immeubles ci-après : . . . . (répéter ici les indications de l’ordonnance).
L'origine différente de ces immeubles et leur situation hypothécaire nécessitant la fixation du prix de chacun d’eux eu égard au moulant total de l'adjudication, après avoir suivi les formalités prescrites par l’art. 757, C.p.c., homologuant le rapport d’expert en date du. . . ., disons que la somme de. . . . sera répartie (1) ainsi qu'il suit sur les biens adjugés, savoir:
1° Premier lot ci-dessus désigné .... ci. . %
2° Deuxième lot, id ci. . . .
3° Troisième lot, id * . . . . ci. . . ,
Total égal ci. . . .
à laquelle somme il y a lieu d’ajouter les intérêts à cinq pour cent produits depuis le. . . . jusqu’au paiement.
Sur laquelle somme sont provisoirement colloqués, etc. (Le juge fait les collocations suivant les circonstances, en tenant compte de la division du prix entre les immeubles).
Enregistrement de l’ordonnance d’homologation, 8 L 40 e.
DÉCHÉANCE DE LA POURSUITE
767 ORDONNANCE qui déclare t’avoué poursuivant déchu de la poursuite.
Code Pt. eiv., art. 776.— [ Casai, L r. a, L 6, p. 350. J
Cette déchéance est prononcée sur le procès-verbal (Tordre, en ces terme» t
Nous, juge-commissaire (1),
Vu l’art. 776, C.p.c.;
(1) Que la ventilation émane de cbéanee de la poursuite et de pourvoir l'initiative du juge ou de celle des au remplacement de l’avoué déchu, parties, qu’elle ait eu lieu avec ou sans mais ce pouvoir est souverain (Q. 2618 expertise, il est permis aux intéressés ter).
de la critiquer comme l'ordre provi- Ce magistrat commettrait un excès soire, suivant la procédure tracée pour de pouvoir s'il appliquait la déchéance les contredits : seulement, lorsque la à d’autres cas que ceux expressément ventilation aura été provoquée par prévus, et surtout s'il prononçait la voie de contredit, il est évident que nullité de certains actes comme irréles appréciations des parties se feront guliers (Ibid.). Cet excès de pouvoir au moyen de conclusions devant le pourrait être déféré au tribunal, au tribunal qui statuera sur la ventilation moyen d’un dire sur le procès-verbal, (CL 2370). sans préjudice de la plainte adressée
(1) Le juge-commissaire n'a d’autre au premier président et an procureur oouvoir que celui d’appliquer la dé- général (Q. 2618 octies).
IV* PARTIE. — RÉSULTAT DES EXÉCUTIONS. ( ' l!
Considérant (2) que H”. . . ., avoué du sieur. . . ., poursuivant le présent ordre (ou avoué commis pour suivre l'audience snrle contredit. . . ,),a laissé écouler le délai fixé par. . . ., saus. . . . (indiquer lu formalité omise) (3).
Déclarons ledit M*. . . . déchu (4) de la poursuite (5) ; désignons pour le remplacer M*. . . ., avoué (6) du sieur. . . .; disons que ledit M". . . . sera tenu de remettre immédiatement les pièces de la poursuite à M*. . . ., son remplaçant, comme poursuivant, sur le récépissé de ce dernier.
A. . . ., le. . . .
, ( Signatures du juge et du greffier.)
(2) L'ordonnance de remplacement doit être motivée. Si l’absence de motifs n’entratne pas nullité , il y a au moins convenance à expliquer pourquoi l’avoué poursuivant est déchu, surtout lorsque le remplacement est provoqué par une réquisition (Q. 261 S tepties).
(3) L’art. 776 contient des dispositions limitatives; le texte les indique avec précision^ La déchéance pourra être encourue s’il y a eu inobservation des formalités et délais prescrits par les art. 763 ( Sommation de produire à faire dans les huit jours de l'ouverture de l'ordre constatée par l’ordonnance du juge-commissaire ; dénonciation dans ce même délai de /'ouverture de l’ordre à l'adjudicataire ; remise de l'original de la sommation au juge dans les huit jours de cette sommation) ; 753, § 2 (dénonciation de l’état de collocation provisoire avec sommation, etc., faite dans les dix jours de la confection de cet état ) ; et 769 (remise par l'avoué au conservateur de l'extrait de l’ordonnance de clôture pour la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués) (Q. 2618).
Quant à l’avoué commis, notre article renvoie aux art. 738 et 761. Le premier est relatif h la commission de l'avoué et à la désignation de l'audience^ le second charge cct avoué de poursuivre l’audience ainsi fixée par un simple acte contenant avenir. — La déchéance ne pourra être encourue par cet avoué qu’autant qu’il négligera de suivre l’audience, car son rôle se borne à cela (Q. 2618).
Si l’avoué poursuivant a été commis pour suivre l’audience, la déchéance qu’il peut encourir en celte dernière qualité n’enlraine pas la destitution de I son rôle de poursuivant ( Ibid j
L’avoué ne doit pas être remplacé, par cela seul que la formalité n'a pas été remplie dans le délai fixé ou que la justification n’a pas été faite ; il faut qu’il y ait faute de sa part. L’appréciation souveraine appartient au jugecommissaire, qui l’exerce avec d’autant plus de réserve qu’il est armé d’un pouvoir plus’ absolu (Ibid, et art. 776, n° DXI1I septies),
(4) Ces mots ae l’art. 776 : « L’avoué poursuivant est déchu de la poursuite sans sommation ni jugement, » ne signifient pas que, de plein droit, cet avoué doit s'abstenir. 11 doit agir, alors même qu’il y a faute de sa part, tant qu’il n’est pas remplacé (Q. 2618 bis).
(3) L’avoué déchu n’est payé de ses frais qu’après la clôture de l’ordre (art. 7761. Ce retard n’est pas nue peine; car l’avoué, s’il n’agit pas avec les fonds de son client, n’est payé par l’adjudicataire qu’apres la délivrance des bordereaux de collocation. Ce paiement aura lieu, soit en vertu d’un bordereau spécial, soit par l’avoué remplaçant qui aura reçu un bordereau pour la totalité des Brais de poursuite (Q. 2618 decies).
(6) Le juge-commissaire ne peut choisir, pour remplacer l’avoué poursuivant déchu, un avoué quelconque, près (c tribunal; son choix est circonscrit aux avoués occupant dans l’ordre. Eu général, la désignation sera faite conformément aux règles posées suprà, p. 201, note 4 (Q. 2618 sexies).
L’avoué désigné comme remplaçant peut refuser d'accepter, s’il a des raisons pour cela. — Une désignation d’office, avec acceptation forcée, ne serait admise qu’autant que tous les avoués du siège seraient empêches or auraient refusé (Q. 2618 notics).
DÉCOMPTE
Cctle ordonnance doit être considérée comme une mesure d'ordre ne donnant ouverture à d’autres frais que ceux du timbre du procès-verbal. — Expédition : Timbre, mémoire, droits, 1 fr. 20 c. par rôle, y compris la remise du greffier (30 c.) : Mémoire.
Remarque. — Il arrivera sans doute très-rarement que les parties aient à provoquer le remplacement de l'avoué poursuivant; presque toujours ce remplacement sera fait d’ofllce. Dans le cas contraire, la réquisition de remplacement sera faite sur le procès-verbal d’ordre (Q. 2618 quinquies) ainsi qu’il suit :
L’an. . . ., le. . . ., au greffe du tribunal de première instance de. . . ., s’est présenté 111°. . . ., avoué près ce tribunal et du sieur. . . . (7);
Lequel a exposé que M°. . . ., avoué du sieur. . . ., poursuivant l’ordre, ayant encouru la déchéance de la poursuite prononcée par l’art. 776, C.p.c., pour. . . . (énoncer la cause de la déchéance), il demandait qu'il plût à Al. le juge-commissaire pourvoir au remplacement dudit M e . . . ., afin que la poursuite ne subit aucun retard, et a signé.
(Signature.)
Sur cette réquisition, qui donne ouverture à une vacation de 3 fr. (Tarif, art. 131 par analogie), le juge-commissaire rend une ordonnance conforme à celle qui précède, sauf qu'il y vise la réquisition.
L'ordonnance de remplacement estnotmée par acte d'avoué à l’avoué déchu (Q. 2618 septies).
FOLLE ENCHÈRE
768 DIRE rur le procès-verbal d’ordre à l’effet d’obtenir les modifications au règlement définitif nécessitées par une folle enchère.
Code Pr. eit., art. 779. — [Causé, L. p. c., t. 6, p. 38i. ]
S'il s'agit de distribuer le prix d'une adjudication sur folle enchère , infé-
(7) Un créancier en sous-ordre peut demander la déchéance de l’avoué poursuivant (Q. 2618 qualer).
(1) La revente sur folle enchère, qui a pour effet de résoudre la vente primitive, n’annule pas l’ordre qui en a été la suite. En pareil cas, un nouvel ordre n’a pas besoin d'être ouvert si le prix de la seconde adjudication est inférieur ou équivalent a celui de la première , ou même si étant supérieur, il reste des créanciers sur lesquels les fonds ont manqué pour absorber l’excédant provenant de l’adjudication sur folle enchère. Mais si , dans la prévision du maintien de l’adjudication première, et pour ne pas accroître le montant de leurs pertes, cet excédant restait disponible pour le saisi, parce que des créanciers, sachant ne pas venir en ordre utile, s’étaient abstenus de produire, il y aurait lieu à ouvrir un ordre spécial pour la distribution de cet excédant, b moins
I que le nombre des créanciers en présence ne fût inférieur à quatre, auquel cas on suivrait la procédure d’attribution de l’art. 773 (Art. 779, n° DX1V, et Q. 2620 bis).
Pour provoquer les modifications nécessitées par la folle enchère, il faut attendre que l’adjudication sur folle enchère ait été transcrite [Q. 2620).
Ces modifications sont réalisées au moyen des formalités ci-après :
1* Le juge spécial ou, à défaut, le juge déjà commis pour l’ordre, doit parachever la procédure ; c’est donc à lui qu’il faut s'adresser. La nomination d’un juge-commissaire devrait être demandée au président du tribunal, si le juge précédent chargé de l’ordre avait cessé d’être en fonctions pour une cause quelconque ; 2° Le poursuivant, ou la partie la pins diligente, consigne à la suite du règlement définitif un dire par lequel il est demandé que le juge-commif>"’ î ''j iuo-
rieur, équivalent ou supérieur à celui de la première adjudication, qui avait été suivie d'un ordre, après la clôture duquel des bordereaux de collocation avaient été délivrés, la formule est ainsi conçue :
L’an , le , au greffe, a comparu M* , avoué du sieur , lequel a
exposé que sur les poursuites en saisie immobilière dirigées par le sieur
(nom , prénoms , profession) , demeurant à , contre le sieur , une
maison (ou autre immeuble) située à , rue...., n 0 ...., a été adjugée au sieur
(nom, prénom», profession), demeurant à moyennant le prix de ,
par jugement de ce tribunal en date du ; qu’un ordre avant été ouvert
pour la distribution du prix de cette adjudication, il a été definitivement réglé par ordonnance de M juge-commissaire, en date du et les bor-
dereaux de collocation ont été délivrés aux créanciers colloqués en rang utile ; mais que le sieur n’ayant pas acquitté ces bordereaux, la re-
vente sur folle enchère dudit immeuble a été poursuivie contre lui à la requête de l’exposant (ou de tout autre porteur de bordereau) ; qu’en conséquence, un jugement de ce tribunal en date du , transcrit au bureau
difie son ordofinance de clôture pour intérêts; 6” Il n’est pas délivré de noul’appropricr à la nouvelle situation, et veaux bordereaux , mais les anciens rendre tes bordereaux exécutoires con- sont rendus exécutoires contre le noutre le nouvel adjudicataire; 3" Les vel adjudicataire au moycnd’une clause avoués porteurs des bordereaux non additionnelle consignée par le greffier, payés, et connaissant la procédure de en vertu de l’ordonnance de clôture mofolle enchère, remettent au greffe, pour dificative. Les bordereauxdélivrés aux les tenir à la disposition du jugc-com- créanciers ne venant pluscn rang utile missaire , les bordereaux qu'ils ont ne seront pas modifiés, ils serviront de reçus; 4° Le juge rend une ordon- titre à ces créanciers pouragir contre nance de clôture additionnelle con- le fol enchérisseur (Q. 2620 6m). forme aux modifications qu’entraîne Lorsqu'un ordre a été ouvert sur le l’adjudication sur folle enchère, c’est- montant d'une adjudication après surà-dire qu’il colloque en moins ou en enchère sur aliénation volontaire vaplus, suivant que le nouveau prix est lidée par un arrêt contre lequel un inférieur ou supérieur au premier, pourvoi a été formé ; que cet ordre, Dans le premier cas, il ordonne en dans lequel a eu lieu un règlement déoulrc la radiation des inscriptions des finitif partiel, n'est pas encore clos décréances qui ne viennent pas en or- finitivement au moment où interviendre utile. Dans le second, si la diffé- nent un arrêt de cassation et un arrêt rence en plus est considérable, et de la Cour de renvoi prononçant la si elle n’est pas absorbée par le créan- nullité de la surenchère , la cassation cicr sur lequel les fonds manquent, a-t-elle pour effet d'annuler toute la ou par celui qui vient immédiatement procédure d’ordre commencée, ou bien apres, et que l’état hypothécaire indi- va-t-il lieu seulement de continuer que comme ayant ce rang , il pourra l’ordre en tenant compte des modifiy avoir lieu d’ouvrir un nouvel ordre cations relatives à la personne de l’adamiable et forcé, ou de poursuivre l’at- judicataire et à l’importance du prix? tribution du prix. Alors le juge-coin- Celte question pourrait être résolue missaire délaissera la partie à se pour- dans le sens du maintien de la procévoir à cet effetj 5° Cette ordonnance ad- dure d'ordre, s’il ne fallait avoir égard dilionnelle doit être dénoncée confor- qu’à l’économie des frais et au prinmément aux dispositions de l'art. 767, cipe posé par l’art. 779, mais les conparce que ce nouveau travail du juge- sequences qui dérivent de la cassation commissaircpeutnepasêtrcirréprocha- ne permettent pas, ce semble, d’utilible, et qu’ilest juste que chaque créan- ser une procédure qui repose sur un cier connaisse la nouvelle situation qui acte déclaré nul (Q. 2621). lui est faite, afin d'agir en vue de scs
des hypothèques de , le , vol , n* a prononcé t’adjudiea-
lion de cet immeuble au profit du sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à , moyennant le prix de , outre les charges; que ce prix
étant ( inférieur , ou équivalent, ou supérieur ) à celui de la première adjudication, il y a lieu de Si le prix est inférieur .'annuler les collocations faites
dans l'ordre susénoncé depuis la dernière, en remontant aux précédentes, jusqu’à concurrence du chilfre de l’adjudication sur folle enchère, et de rendre exécutoire contre ledit sieur...., les bordereaux qui avaient été délivrés
sur le sieur Si le prix est équivalent ; rendre exécutoires contre le sieur
les bordereaux délivrés sur le sieur Si le prix est supérieur ; rendre
exécutoires contre le sieur les bordereaux délivrés sur le sieur jus-
qu'à concurrence du montant desdits bordereaux, avec les intérêts qu’ils ont produits, et de colloquer en rang utile pour la distribution de l’excédant du prix, les créanciers sur lesquels les fonds avaient manqué. En conséquence,
ledit M* a conclu à ce qu’il plaise à M juge-commissaire, procéder au
règlement modilicalif du présent ordre nécessite par la folle enchère. El a signé. (Signature.)
V. supra, forrn., n
768ôt's. RÈGLEMENT additionnel modificatif, conformément aux résultats de la folle enchère (1).
Code Pr. cio., art. 779. — [ Carré, L.p.c., t. 6, p. 384. 3
L’an. . ,, le. . ., nous. . ., juge-commissaire à l'ordre. , ., assisté du greffier soussigné :
Vu 1° notre ordonnance du. . . , portant clôture définitive du présent ordre ;
2° Le jugement du. . . de ce tribunal, suivant lequel les immeubles objets du présent ordre ont été adjugés au sieur. . ., à la folle enchère du sieur. . .; ce jugement, transcrit au bureau des hypothèques de. . ., le. . ., vol. . ., n°. . .;
3° Le dire de M'. . ., avoué du sieur. . ., par lequel il nous est demandé de procéder, conformément à l’art. 779, C. p. c., au règlement additionnel modificatit devenu nécessaire par suite de ladite adjudication sur folle enchère j
Attendu qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions du dire susvisé, avons établi, ainsi qu’il suit, le règlement modificatif.
Sommes à distribuer.
Prix principal de l’adjudication prononcée le. . ., au profit dudit sieur. , . (la somme en toutes lettres ), ci . v f. » c.
Intérêts de cette somme depuis le , époque oit le
fol enchérisseur a commencé d’en être débiteur, à aujourd’hui ci. . . » »
Total. . ., ci. . . . • »
Sur laquelle somme sont définitivement colloqués :
(1) La formule qu’on va lire concerne les positions les plus ordinaires, car il est bien rare que le prix de l'adjudication sur folle enchère dépasse celui de la première adjudication. Cependant j'en ai vu des exemples, même pour des sommes considérables.
C’est alors le cas, pour le juge-commissaire, de renvoyer à un nouvel ordre, pour la distribution de l’excédant du prix primitif, les créanciers qui n’avaient pu être compris, même dans le règlement provisoire (Vov. la noie précédente et la Question 2620 bis).
CHAPITRE I. — PAR PRIVILÈGE
Art. 4 er . M®. . ., avoué du sieur. . poursuivant, le présent règlemen modificatif pour la somme de. . ., à laquelle sont évalués les frais de poursuile, y compris ceux de modification des bordereaux à rendre exécutoires contre' le nouvel adjudicataire, et de radiation de. . . inscriptions ne veuaut plus en ordre utile , ci fr. c.
Art. 2. M». . avoué du sieur. . ., pour la somme de... montant delà collocation, art.... du règlement définitif du... pour frais à prélever conformément à l’art 774, C. p. c.,
Art. 3. M". . avoué du sieur. . ., pour la somme de..., montant de sa collocation , art. . . du règlement définitif du. . ., pour frais de poursuite de l’ordre, ci
CHAPITRE II. — PAR RANG D'HYPOTHÈQUE
Art. 4”. M. . . pour le montant de sa collocation à l’art 1 er du règlement définitif susénoncé, savoir :
Principal ci fr. c.
Intérêts ci
Frais ci
Plus, pour intérêts du principal, depuis ladite clôture définitive jusqu’à ce jour. . . ci
Total, ci
( Enonciations analogues par chacune de» collocations, sans perdre de vtse que présent règlement ne fait qu'ajouter aux collocation» déjà établies, et qui demeurent maintenue».)
Le règlement te termine ainsi :
Et attendu que la somme à distribuer se trouve complètement absorbée* par les collocations qui précèdent, avons déclaré clos et arrêté le présent règlement additionnel définitif, et, pour son exécution, ordonnons que le greffier du tribunal modifiera, conformément aux prescriptions qui précèdent, les bordereaux délivrés à la suite du règlement définitif du. . ., aux créanciers colloqués dans le présent, et les rendra exécutoires contre le sieur. . ., adjudicataire sur folle enchère.
Disons que l’adjudicataire. . . ., etc. ( comme à la formule supra, n° 733).
Faisons mainlevée pure et simple et définitive, en sus de celles résultant déjà de notre ordonnance du. . ., des inscriptions prises au bureau des hypothèques de. . ., ne venant plus en ordre utile par suite de la folle enchère, et en tant qu’elles frappent sur l’immcublc dont le prix est présentement distribué, savoir :
I” De celle prise le. . ., vol. . ., n®. . ., par M. . ., et ce qu’elle excède. . ., montant de la collocation faite sur l’art. . . cl dernier ci-dessus;
2* De celle prise le. . ., etc.;
Lesquelles radiations M. le conservateur des hypothèques de. .. sera tenu d’opérer sur le vu d’un extrait du présent.
Notre ordonnance du. . sauf les modifications qui viennent d’être indiquées, devant, au surplus, sortir à effet. Et avons signé avec le greffier.
( Signature s.)
DÉCOMPTE
Voy. suprà, formule n® 733.
Les droits d’enregistrement ne sont perçus que sur l’excédant des collocations.
Remarque. — Après la dénonciation de cette ordonnance, et lorsqu'elle est devenue exécutoire (Voy. suprà, p. 2f>7, note 3), le greffier en délivre ex-
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trait h l’avoué poursuivant, qui le produit au conservateur pour assurer les radiations prescrites. Le greffier moditie ensuite les bordereaux, en ajoutant à la auitc de chacun d’eux une mention ainsi conçue :
R&ubliquk française, etc. -
D'«n règlement modificatif additionnel arrêté le. . ., par M. . ., jugecommissaire , et enregistré à. . le. . ., vol . ., n°. . par. . qui a reçu. . ., pour droit j, il résulte qu'à la suite d'une adjudication sur folle enchère prononcée le . . par jugement du tribunal de. . . ., transcrit au bureau des hypothèques de. le. , vol. . ., n° . . . ., contre le sieur. . ., adjudicataire primitif, au profit du sieur. . ., le prix à distribuer a été fixé à. . ., à la charge de ce dernier, et que la collocation du sieur. . ., porteur du présent bordereau, a été modifiée ainsi qu'il suit :
(Copier l’article concernant le créancier.)
C’est pourquoi la présente addition a été consignée sur ce bordereau pour qu'en conformité des dispositions de fart. 779, C. p. c., il devint jusqu'à concurrence de la somme totale de. . ., et des intérêts au jour du paiement exécutoire contre ledit sieur. . .
En conséquence, etc.
Le décompte doit être fait par analogie avec la formule suprA, n* 742 (Tarif, art. 137).— Timbre employé pour l’addition, s’il y a lieu, Mémoire.— Droits de greffe, 30 c. par 100 fr. sur la somme ajoutée au montant du premier oordereau, y compris la remise du greffier (2 c. 1/2), Mémoire. — Droit d’exoédition, 1 fr. 20 c. par rôle, y compris la remise du greffier (30 c.), Mémoire. —Emolument, vacation à l’avoué pour requérir l'addition et se faire délivrer le bordereau modifié, S fr.
§ 7. — SOUS-OIIDRK (1).
76!) BORDEREAU D'INSCRIPTION à la requête d’un créancier pour conserveries droits de son débiteur (2).
Code Pr. cii>.,art. 775. —[Carré, L. p. c., t. 6, p. 346.3
Bordereau de créance hypothécaire à inscrire au bureau des hypothèques
de. . . .
Au proül du sieur. . . (nom, prénoms, profession) , demeurant à. . ., dont
(1) On appelle ainsi la procédure qui a pour objet de faire attribuer aux créanciers d'un créancier, ayant le droit d’être colloqué dans un ordre, tout ou partie du montant de sa collocation. — La loi est muette sur les formalités à suivre pour atteindre ce résultat; l’article 775 C.p.c., prévoit seulement deux cas que je vais indiquer mais il est essentiellement incomplet, car il n’indique pas la sprie des actes nécessaires pour la réalisation du droit des créanciers ((?. 2617 bis).
(2) Voici comment et dans quelles circonstanccsunc collocation en sousordre peut être demandée :
Un créancier, hypothécaire ou chirographaire, porteur d’un titre exécutoire ou sons seing privé, dépourvu
même de titre ((?. 2617) , apprend que son débiteur possède un litre conférant hypothèque, consenti par un tiers dont les immeubles sont saisis ou viennent d’être volontairement aliénés. — Son premier soin doit être alors de vérifier, a la conservation des hypothèques, si l’hypothèque de son débiteur a été inscrite, ou si elle a été renouvelée en temps utile. Si l'inscription existe sur les registres, le créancier peut attendre encore pour agir. Si l'inscription n’existe pas, il la prend au nom de son débiteur et comme exerçant ses droits, en vertu des art. 1166, C. c , et 775, C.p.c. ( Q . 2617 Où). Voy. Formule n” 766.
Celte inscription peut être prise tant que la transcription de l'adindication
DigitizE
les droits sont exercés, en vertu des dispositions des art. 1166, C. N., et 775, C. p. c., par le sieur. . . (nom, prénoms, profession) , demeurant à. . son créancier d’une somme de. . ., en principal, indépendamment des intérêts et accessoires, en venu de. . . ( indiquer les causes et le titre de la créance), pour lequel domicile est élu à. . chez. . . (dans l'arrondissement hypothécaire du bureau)',
Contre le sieur. . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . ;
Pour sûreté : 1° de la somme principale de. . . (cause» de la créance ap-
partenant au débiteur) , ci »
2° Du montant des intérêts échus ou à écheoir, ci. . . . Mémi 3° Et des frais de mise à exécution évalués à , ci. »
Total, sauf mémoire »
Résultant de. . . (énoncer le litre de la créance du débiteur et l’époque dé son exigibilité ) ;
Sur. . . (désigner l'immeuble affecté au paiement de la créance) ; s'il s’agit d'une hypothèque judiciaire ou met : sur tous les biens présents et à veuir du sieur. . ., et situés dans l’étendue du ressort du bureau des hypothèques de l’arrondissement de. . .
La présente inscription est requise par ledit sieur. . . ., pour garantir le paiement de sa créance, et elle ne pourra être rayée sans son consentement exprès.
Pour réquisition. / Signature )
DÉCOMPTE
(Tarif, art. 104. Loi du 28 avril 1816, art. 60).— Timbre des bordereaux, lorsque l’un d’eux n’est pas écrit sur le papier de l'expédilion du titre qu’il faut aussi produire, 1 f. 20 c.— Droits d’inscription, 1 fr. 20 c. par 1 ,000 fr. —A l'avoué, pour rédaction des bordereaux, 6 fr.
Remarque.— S’il s’agit d’un renouvellement, on l’indique en ces termes : Bordereau de renouvellement d'une inscription prise au bureau des hypothèques de. . , le. . ., vol. . ., n”. . ., au profit. . ., etc.
769 bis. ACTE de production et DEMANDE de collocation en sous-
ordre (1).
[ Cahrs, l. t. c., t. 6, p. 348. J
AM...., juge au tribunal de première instance de. . . ,, commis pour procéder à l’ordre ci-après énoncé.
Le sieur. . . . (nom, prénom», profession), demeurant à. . . ., ayant pour
ou du contrat n’a pas été faite; si l'hypothèque du débiteur est une hypothèque légale non inscrite, tant que les delais de la purge ne sont pas écoulés, pourvu, dans ce dernier cas, qu’il ne s'agisse pas d’une vente sur expropriation forcée, car alors l’adjudication dûment transcrite produit les effets de la purge (Ibid.).
Il est à remarquer, d’ailleurs, que le droit de préférence, survivant au droit de suite, peut être utilisé alors par le créancier qui produit sans avoir, au préalable, pris inscription, comme pourrait le faire le débiteur iui-méme.
dans les conditions posées par les art. 717 et 772, C.p.c. (Ibid.).
Chacun des créanciers du débiteur, qui est lui-méme créancier hypothécaire d’un tiers, peut s'inscrire du chel de son débiteur ; mais, lorsque l’un d'eux a déjà pris inscription, les autres n’ont intérêt à en prendre aussi une qu’autant que le premier, au lieu de se faire inscrire pour l’intégralité du montant de la créance de son débiteur sur le tiers, n’a pris inscription quo dans les limites de sa créance personnelle [Ibid.).
(1) De l'inscription prise par le créan-
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•voué M*. . . ., qu’il constitue et qui occupera pour lui sur la présente demande;
A l'honneur de vous exposer qu’en qualité de créancier du sieur. . . . (nom, prénom», profession), demeurant h. . . ., en vertu de. . . . (étt oncer le titre de créance), il a, aux termes des art. 1166, C. c., et 775, C.p.c., fait inscrire l’hypothèque résultant, en faveur de son débiteur, de. . . . (énonciation du titre authentique), contre le sieur. . . .(nom, prénom, profession), demeurant à. . . ., sur. . . . (indiquer l'immeuble), dont le prix fait l'objet de l’ordre que vous avez été appelé à régler entre les divers créanciers inscrits; ladite inscription prise pour conserver les droits de son débiteur, faire admettre sa collocation dans ledit ordre, et permettre à l’exposant d’obtenir une collocation en sous-ordre du montant de sa créance ; par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Monsieur le juge-commissaire, en procédant h la distribution, par voie d’ordre, entre les créanciers inscrits, de la somme de. . . moyennant laquelle le sieur. . . . s'est rendu adjudicataire (ou acquéreur) dudit immeuble, suivant jugement de la chambre des criées du tribunal civil do. . . ., en date du. . . . (ou bien suivant acte passé devant M*. ... et son collègue, notaires à. . . ., le. . . .), colloquer le sieur. . . ., son débiteur, à la date du. . . ., jour de l’iuscription prise sur ledit immeuble au bureau dos hypothèques de. . . ., le. . . ., vol
Pour : 1° la somme principale de. . . ( comme à la formule suprà, n” 742);
Et, sur cette collocation, allouer en sous-ordre l'exposant pour le montant de sa créance sur ledit sieur. . . ., s’élevant à la somme de. . . ., en principal, avec les intérêts échus depuis le. . . . jusqu'au jour du paiement, à raison de. . . . pour cent par an ;
A l’appui de la présente demande, l'exposant produit: 1°
2° , etc. ( énumérer successivement tes titres produits qui constatent la
créance du débiteur, l’inscription qui a été prise et les titres personnels du créancier demandeur en sous-ordre).
DÉCOMPTE
Voy. suprà, formule n® 715.
Remarque. — Dans l'espèce prévue par la formule qui précède, le demandeur doit dénoncer cette production par exploit à personne ou domicile à son débiteur, qui ne figure pas directement dans l’ordre, en le sommant de prendre part à la procedure, pour y exercer ses droits (S).
69 fer. REQUÊTE d'intervention dans Tordre pour former opposition à la délivrance du bordereau d'un créancier colloqué et DEMANDER une collocation en sous-ordre (1).
cier il résulte, lorsque l’ordre s’onvre, que ce créancier est averti de a marche de la procédure par la sommation de produire notifiée au domicile élu dans 1 inscription. — Appelé dans l’ordre, il produit d’abord au nom de son débiteur, créancier inscrit, et, en sous-ordre, en son nom pencnnel pour le montant de sa créance ( Q . 2617
La production faite après les quarante jours accordés par la loi (article 75-4) serait atte'ntc parla déchéance (Ibid.).
(2) Quand le débiteur a pris une in srription et que son créancier craint qu’il ne fasse pas valoir ses droits, par collusion ou négligence, ce créancier doit intervenir dès le début de la procédure, à la tentative d’ordre amiable, et s’il n’y a pas de règlement amiable, avant les délais de déchéance, dans l’ordro forcé (Q. 2558 et 2617 bis).
(1) Lorsque le débiteur est colloqué dans l’ordre provisoire, soit parce qu’il avait pris directement inscription, soit parce que cette inscription a été prise par ses créanciers, d’autres créanciers
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A SI. . . .Juge au tribunal civil de, ... , commissaire à l'ordre ci-apris
énoncé.
Le sieur. . . . (nom, prénoms, profession), demeurant à. . . pour lequel domicile est élu a. . . ., rue. . . ., n°. . . ., dans l'étude de M*. . . ,, avoué près le tribunal civil de. . . ., qu'il constitue et qui occupera sur la présente demande,
I Contre : 1° le sieur. . . . (nom, prénoms , profession du débiteur), demeurant à. . . ., ayant pour avoué M*. . . .:
2° Le sieur. . . . {nom, prénoms, profession du poursuivant), demeurant A. . . ., ayant pour avoué M*. . . .;
3° Le sieur. . . . (nom, prénoms, profession ) , demeurant à. . , ,, demandeur en sous-ordre, ayant pour avoué M°. . . .;
4° Le sieur. . . ., etc. (chacun des créanciers figurant déjà dans l’ordre pour réclamer le sous-ordre),
A l’honneur de vous exposer que, par acte du. . . ., enregistré, passé devant M*. ... et son collègue, notaires h. . . . (ou par acte sous seing privé, en date du. . . enregistré à. . . ., folio. . . .,case. . . .,1e. . . ., par. . . ., qui a reçu. . . . par droits ; ou bien encore, par jugement rendu le. . . ., parle tribunal civil (ou de commerce) de. . . ., enregistré), dont il est en télé [de celle] des présentes donné copie, ledit sieur. ... est devenu débiteur de l’exposant d'une somme de. . . . (si le titre est une obligation, on ajoute: payable le. . . .), avec les intérêts à. . . pour cent par an, depuis le. . . . (ri le titre est un jugement, on met : et les frais liquides à. . . ., sans y comprendre les frais ultérieurs do poursuite s élevant à. . . .); que le sieur. . . . ayant produit dans l'ordre ouvert sur le prix de. . . . (indiquer l’immeuble), adjugé au sieur. . . . (nom, prénoms, profession, domicile), sur saisie immobilière, par jugement du tribunal de. . . ., en date du. . . .
t ou vendu par le sieur. ... au sieur. . . ., suivant acte passé devant i a .... et son collègue, notaires à. . . ., le. . . .), et ayant été colloqué en rang utile dans l’état provisoire dressé par vous, pour une somme de. . ., montant de sa créance hypothécaire inscrite sur ledit immeuble, il importe h l’exposant de profiter de cette collocation pour obtenir en sous-ordre le paiement de sa créance sur ledit sieur. . . ., et d’empêcher que son débiteur n’obtienne la délivrance d'un bordereau de collocation, pour se faire payer directement par l’adjudicataire (ou l’acquéreur) ; par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu’il vous plaise, monsieur le juge-cominissaire, le recevoir intervenant dans l’ordre, constater sur votre procès-verbal ladite intervention et la demande de collocation en sous-ordre motivée sur le litre susénoncé, lui donner acte de son opposition à la délivrance de tout bordereau qui permettrait au sieur. ... de loucher, au préjudice de l'exposant, tout ou partie du montant de sa créance hypothécaire ; en cas de contestation, renvoyer les parties !i l'audience, pour' être statué ce qu'il appartiendra, avec dépens. Pour original : pour copie.
Signifié, donné copie, etc. (Signature de l’avoué.)
DÉCOMPTE
Voy. suprù, formule n° 718.
qui, jusqu’alors, ont gardé le silence, euvent intervenir dans l’ordre pour cmander de prendre part au sousordre ou d’èlre colloques en sous-ordre, si encore aucune demande semblable n'a été formée. Dans le premier cas, la requête d'intervention est dénoncée au poursuivant, au débiteur
et aux créanciers qui ont pris inscription ; dans le second, elle n'est dénoncée qu’au poursuivant et au débiteur. Cette intervention est suivie d'un dire sur le procès-verbal d'ordre pour justifier la sous-collocation (O. 2617 bis).
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TQOquat. DIRE d'opposition et demande de collocation en sous-ordre (1).
L’avoué porteur de la requête d’intervention se présente devant le jugecommissaire qui doit l’admettre à consigner sur le procès-verbal d’ordre l’intervention et la demande en sous-ordre, avec opposition ô la délivrance du bordereau. Si le juge-commissaire refusait d'accueillir l’intervention, le créancier pourrait appeler les parties d l’audience, pour voir déclarer mal fondé le refus de ce magistrat et décider que son intervention serait admise. — Ce dire se fait dans la forme ordinaire. (Voy. suprd, formais, n» 722) — Il reproduit l'exposé et les conclusions de la requête. — Les avoués des autres parties intéressées, avertis par la notification de l’intervention , viennent prendre communication du dire et élever les contestations qu'ils jugent utiles aux intérêts de leurs clients.
769 quinq. RÈGLEMENT définitif d’ordre quand il existe des collocations en sous-ordre, et qu’une distribution par contribution est devenue nécessaire par suite du sous-ordre (1).
(Camé, L. p. c., t. 6. p. 318.]
L'an. . . le. . . ., nous, etc. (comme à la formule suprâ, n® 735). Le
(1) L'ari. 775 prévoit, en outre, le cas où certains créanciers deviennent opposants avant la clôture de l’ordre, et déclare nue ccs créanciers doivent participer à la distribution du montant de la collocation.— Quelle est la forme de cette opposition dont parle la loi et qu’elle ne détermine pas? La produre d’ordre est une procédure spéciale dont tous les incidents doivent laisser une trace sur le procès-verbal du juge-commissaire : la voie la plus simple, la moins coûteuse et la plus conforme à l’économie de la matière, est évidemment l’intervention dans l’ordre et la mention sur le procèsverbal de cette intervention motivée sur l’opposition à la délivrance du bordereau au créancier débiteur. Cette opposition ainsi formalisée est dénoncée au poursuivant, au débiteur colloqué et aux autres créanciers demandeurs en sous-ordre (Q. 2017 bis).
Tout autre mode de procéder, et notamment l’opposition notifiée par cxploilsoit aux débiteurs, soità l’adjudicataire, soit aux créanciers demandeurs en sous-ordre, ne saurait être accepté, car il ne ferait pas connaître au jugerommissaire l’existence de l'opposition, et ce magistrat, dans l’ignorance de cet empêchement, prononcerait la clôture de l’ordre sans y avoir égard (Ibid.).
(1) Les demandes de sous-ordre peu-
vent faire naître de nombreuses contestations entre le débiteur "et ses créanciers, ou entre ces créanciers seulement. Il a été décidé que l’allocation en sous-ordre figurant dans le règlement provisoire de l'ordre ne peut plus être contestée par le débiteur colloqué, après les 30 jours, à dater de la dénonciation de cet état provisoire, lorsque ces contestations ne portent ni sur la quotité, ni sur le rang de la collocation dans l'ordre (elles devraient, dans ce cas, être soulevées dans le dé lai de 30 jours lixé par les art. 735 et 756, à peine de forclusion) , elles no peuvent d’ailleurs retarder la clôture définitive. Le juge-commissaire rend son ordonnance de clôture, dans laquelle il déclare definitivement colloquée à tel rang la créance sur laquelle le sous-ordre est ouvert, niais ajourne la délivrance des bordereaux sur la montant de cette créance jusqu’au moment où le sous-ordre sera définitive ■ ment réglé, sauf à l’adjudicataire à consigner, s’il le juge convenable, ou aux créanciers opposants à se pourvoir devant le tribunal pour l’y contraindre.
(Q. 2GI7 bis).
Quand la créance sur laquelle le sous -ordre est ouvert est contestée dans l'ordre, les créanciers du sousordre peuvent ou non intervenir suivant qu’ils le jugent utile pour leurs intérêts. Quand ils sont intervenus ,
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juge-commissaire vise les productions en sous-ordre et les décisions auxquelles ces productions peuvent avoir donné lieu. L’article relatif à la collocation sur
ils doivent être intimés sur l’appel.
— Quand ils ne sont pas intervenus, ils peuvent appeler du jugement rendu contre leur débiteur créancier colloqué, en exerçant les droits de ce dernier qui néglige de les faire valoir.
(Q. 2(517 quater).
Les créanciers qui, avant la clôture de l'ordre, ont demandé d’être colloqués en sous-ordre, ont un privilège sur la somme à distribuer, à l’exclusion des autres créanciers du même débiteur. Ces derniers ne peuvent, par conséquent , rendre necessaire par leurs oppositions une distribution par contribution qui ne l’était pas auparavant. Ils ont seulement le droit de provoquer une distribution sur la somme qui reste libre après que les créanciers plus diligents ont été entièrement désintéressés. Ce n’est plus alors un sous-ordre, c’est une véritable saisie-arrêt entre les mains de l’adjudicataire ou sur la caisse des consignations (Q. 2617 ter.).
De tout ce 'qui précède il résulte ue si le montant de la collocation oit être réparti, comme une chose mobilière, entre les créanciers qui ont demandé un sous-ordre, une distribution par contribution ne doit être ouverte qu'aulant que les difticultés ne sont pas vidées au moment de la clôture, et qu’il n’est pas possible de comprendre le règlement du sous-ordre dans celui de l’ordre , autrement le juge commis pour l’ordre fait entre les ayants droit la distribution en sous-ordre. Il délivre à chacun des créanciers un bordereau du montant de sa créance payable par l’adjudicataire ou l’acquéreur avec imputation sur la créance inscrite ; l’excédant, s’il y en a, reste frappé des oppositions postérieures à la clôture, ou bien doit être payé au débiteur créancier auquel il est, à cet effet, délivré un bordereau. V. *uprd, p. 265, note 10 et remarques des formules n 01 718 et 73b (Q. 2617, quinquies).
Ainsi, chacundescréancicrs en sousordre profite des avantages attachés à
la qualité de porteur d’un bordereau :
il peut, à défaut de paiement, poursuivre l’adjudicataire par toutes les voies de droit, et même par voie de folle enchère [Ibid.).
Dans l’ordonnance de clôture , le juge-commissaire doit énoncer que, moyennant le paiement des mandements délivrés aux créanciers, l’adjudicataire ou l’acquéreur sera entièrement libéré des causes de la collocation, et que le conservateur sera tenu de rayer l'inscription prise par ce débiteur ou par ses créanciers , sur la production de l’expédition des mandements et de la quittance consentie par les créanciers (Ibid.).
Lorsque les créances produites en sous-ordre excèdent le montant de la collocation , que des oppositions sont intervenues au moment de la clôture de l’ordre ou peu de temps auparavant ; qu’il n’y a pas accord entre le créancier débiteur et les opposants, ou bien entre les opposants eux-mêmes, le juge-commissaire rend son ordonnance de clôture dans laquelle il déclare définitivement colloquée à tel rang, et pour telle somme en principal et accessoires, la créance sur laquelle le sous-ordre est ouvert, et, attendu que les créanciers demandeurs en sous-ordre n’ont pu s’entendre sur la distribution h faire entre eux du montant de la collocation faite au nom de leur débiteur, il les renvoie à se pourvoir devant qui de droit pour être procédé à la distribution par contribution ; il rescrit en même temps le versement
la caisse des consignations par l’adjudicataire du montant de celte collocation, si ce versement n’a déjà eu lieu, et ordonne que l’inscription grevant l’immeuble du chef du créancier colloqué sera rayée par le conservateur sur la production d’un extrait de l’ordonnance de clôture et du récépissé délivré par le préposé de la caisse. (Q. 2617 quinquies.)
Il peut se faire que la consignation ne soit pas ordonnée. Dans ce cas , l’adjudicataire garde la somme, objet
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laquelle le sous-ordre a été ouvert doit, lorsqu'il n'y a pas eu contestation ou que , les contestations ayant été vidées , ta somme est suffisante pour payer tous les demandeurs en sous-ordre, être ainsi conçu :
Art. . M. . . (nom, prénoms, profession, domicile du créancier debiteur), à la date de l'inscription prise par. . . (lui-même ou l'un de ses créanciers), le. . vol. . ., n\ . .
Pour : 1° la somme de. . . ., ci j
2° Les intérêts de ladite somme à. . pour cent par an, depuis
le. . . . jusqu'au paiement Mémoire.
3° Et la somme de. . ., h laquelle nous avons taxé les frais de production et de collocation, non compris le coût du bordereau et de la signification, s'il y a lieu, avec distraction à M*. . ., avoué, ci. >
Sur le montant de cette collocation sont alloués en sous-ordre :
1° M. . . (nom, prénoms, profession, domicile ), pour : 1° la sommo de. . ., montant en capital, intérêts et frais de sa créance contre M. . constatée par, . . (rappeler le titre), avec les intérêts à. . . pour cent par an jusqu'au
paiement; 2° et la somme de à laquelle nous avons taxé les frais de
production et de collocation, non compris le coût du bordereau et de la signification, s'il y a lieu, avec distraction à M°. . ., avoué;
2° M. . ., etc. ( memes énonciations que pour le précédent).
Par suite de ces collocations en sous-ordre, la collocation attribuée à M. . . est réduite à la somme de. . . (ou bien, étant absorbée, aucun bordereau ne lui sera délivré, si ce n’est au profit de son avoué , pour les frais de production et de collocation).
Si les contestations relatives au sous-ordre ne sont pas vidées au moment de la clôture, le juge-commissaire colloque le créancier et fait suivre cette collocation d'une observation en ces termes :
du sous-ordre, et l’ordonnance de clôture peut se borner soit à ajourner la délivrance des bordereaux de collocation du sous-ordre jusqu'à ce qu’il ait été statué sur les contestations actuellement pendantes, à moins que l'adjudicataire n'aime mieux consigner en procédant comme il vient d'être dit, soit renvoyer le règlement du sous-ordre par voie de distribution ordinaire, en laissant ainsi à l’adjudicataire La faculté de garder le prix ou de le déposer. (Ibid.)
Toutes les fois que le juge commis pour l’ordre se dessaisit au point de vue do sous-ordre, il ne faut pas croire qu'il y ait lieu de remplir toutes les formalites spécifiées aux art. 656 et suiv. , il sullh de faire nommer un juge-commissaire qui, sans avoir besoin d'inviter à produire, puisque les productions sont faites, dresse l'état de distribution et procède , comme U est dit, aux art. 663 et sniv. (Ibid.)
il faut remarquer que si le créancier est subrogé aux droits de son débiteur, créancier hypothécaire du saisi ou du vendeur de r immeuble, ce n'est plus
par voie de sous-ordre, mais bien par voie de production directe qu’il faut agir. 11 en est de même à l'égard des créanciers de la femme subrogés à ses droits d'hypothèque légale. 11 n’y a point entre eux de contribution. Chacun produit pour le montant de sa créance; il est colloqué aux lieu et place de la femme, au rang de l'hypothèque légale et dans l’ordre que lui assigne la date de la subrogation^. 2617, se xi es).
Lorsque les créanciers ont demandé à être colloqués en sous-ordre , sur la collocation obtenue par leur débiteur, si celni-ci se libère vis-à-vis de quelques-uns d’entre eux, les autres profitent de cette libération.
Les diverses circonstances qui peuvent influer sur la procédure dessousordres peuvent également se présenter lorsqu'il s’agit de distribuer aux créanciers chirographaires d'on saisi la portion du prix restée disponible apres la collocation intégrale des créances inscrites. Une certaine controverse règne cependant sur ce point (Q. 2617, septies).
Sur le montant de cette collocation diverses allocations en sous-ordre ayant été demandées et les droits des parties n’étant pas encore fixés par suite des contestations pendantes devant le tribunal (ou la Cour d’appel de. k . .),ilne sera délivré par le greffier aucun bordereau audit M. . M. . ., adjudicataire (ou acquéreur), ne pourra valablement se libérer et obtenir la radiation de l’inscription de M. . . qu’en payant les bordereaux qui seront ultérieurement délivrés, ou en déposant la somme colloquée dans la caisse des dépôts et consignations, avec affectation spéciale au paiement de cette créance.
A la fin de la formule , dans la disposition générale relative à la délivrance des bordereaux, au paiement par l'adjudicataire et à la radiation des inscriptions, le jugc-commissaire rappelle l'exception qui concerne la créance, objet du sous-ordre.
Si enfin la collocation est insuffisante pour désintéresser les demandeurs en sous-ordre, et si les difficultés pendantes rendent nécessaire une distribution par contribution, le juge-commissaire, après avoir colloqué le débiteur, s'exprime ainsi :
Sur le montant de cette collocation diverses allocations en sous-ordre ayant été demandées pour une somme supérieure à la créance colloquée , et les droits des parties, à raison des difficultés pendantes, ne pouvant être réglés qu’au moyen d’une procédure de distribution par contribution, indépendante du présent ordre, il ne sera délivré par le greffier aucun bordereau audit M. . .; M. . ., adjudicataire (ou acquéreur), ne pourra valablement se libérer et obtenir la radiation de l’inscription de M. . . . qu’en payant les bordereaux qui seront ultérieurement délivrés après la clôture définitive de la distribution par contribution et sur la production au conservateur de ces bordereaux acquittés et de la quittance des créanciers qui auront été pavés comme ayants droit dudit M. . . ., créancier colloqué dans l’ordre, à moins que ledit adjudicataire (ou acquéreur) ne préfère déposer dans la caisse des consignations le montant de cette collocation, avec affectation spéciale nu paiement des porteurs des bordereaux du sous-ordre (la fin comme à la formule supra, n” 735, en rappelant l'exception relative à la collocation , objet du sous-ordre).
(Signatures.)
DÉCOMPTE
(Voy. supra, formule n 0 735).
Le droit de collocation de 50 c. p. 100 f. et le double décime, est perçu sur chaque collocation en sous-ordre liquidée dans le procès-verbal, indépendamment du droit perçu sur la collocation du débiteur.
AVEC LES QUESTIONS DE
QUESTIONS Je 1842.
QUESTIONS
de 1839.
tri. 34».
2539 bit.
2539 ter.
2539 quater.
23i9 quinquiei.
2539 texiet.
2541 bit.
2541 1er.
2344 qualer.
2541 quinquiei.
2341 texiet.
2543 bit.
Ï449 bù.
2413 teptiei.
N' DXIV (art. 779).
2549 1er.
Supp, n*BVUI (art.
2547 qualer.
2547 lcr et S. 2554 deeiet.
2547 texiet.
2554 quatre.
2347 quinquiei.
3547 quinquiei.
2649 qualerdeciet.
Art. »•.
2548 bit.
2548 1er.
2549 bit.
2549 ter.
2549 qualer.
Art.
2534 bu.
12548 noviet.
2348 deeiet.
,2549 quater,
2549 quinquiet.
'2550 qualer.
2613 qualer.
Supp. (art. 753).
2548 qualer.
2348 quinquiet.
2548 ttxiet.
Supp., n" DXUI «e- (tet (art. 777). et Q. 26)9 bit.
ni.
|2348 nette#.
Art. Ut.
2542 bit.
Art. lit (Suite).
2552 Supp., n° DYHI (ar-
ticle 750).
2552 bit. 2549 tepliet.
QUESTIONS
de 1842.
QUESTIONS
de 1859.
Art. «SS.
2332 ter.
bit.
ter.
qualer.
quinquiei.
bit.
N* DIX bù (article 752),
2553 texiet.
S- DIX bù (article 752).
2553 qualer.
2563 qualer.
Supprimée.
2553 quinquiet.
Art. SS4.
2555 bit.
2555 ter.
2353 qualer.
2556 bit.
2556 1er.
2357 bit.
2557 ter.
2537 quater.
Art. 747 et 772 pot- . «il».
2560 quinquiei.
Supprimée n* DIX ; quater (art. 754).
2360 et Supp. Q.
2 7 V, tepliet.
1 2. 355’ qualer.
2556 ter.
'2367 bit.
Art. «U.
2557 quinquiei.
2557 texiet.
2568 bit.
12558 ter.
2762 ter.
2562 texiet.
Supp. n” DIX qui»
quiet (art. 755).
2563 «uoter.
(4) Tayaut pas pu suivre, dans mon travail sur la loi du 21 ri vai 4858. l’ordre des questions de 4842, j'ai cru indispensable, pour les citations ancie unes des auteurs et pour l'intelligence même de mou livre, de donner deux tableau x de concoudanck ' 4* des questions de 1842 avec les questions actuelles, en indiquait celles que j'ai sup primées ; 2* des questions actuelles arec le numérotage de 4842.
vt. 42
QUESTIONS
QUESTIONS
de 1842.
de 1869.
Art. 1» (Suite).
2358 quater.
2563 quiuquiet.
2562 quater.
2562 quiuquiet.
2662 i eu lift.
N* DX lextc» (art.
Art.
2504 quater.
2504 bit.
2564 quater.
2564 ter.
2564 quater.
2504 quater.
2564 quater.
2564 ouinauie».
2565 bit.
2564 bit.
2565 bit.
2568 1er.
2506 bit.
2500 ter.
2566 çitaler.
2566 ter.
Art. 9&1.
Supprimée.
2567 bit.
2656 bit.
Supprimée.
Supprimée.
Art.
Suppr. en partie, n° DX1 (article 758).
2571 et 2573.
Inutile, idem.
Supprimée.
2074 bit.
2674 bit.
2561 quater.
Art.
2574 ter. •
2074 quater.
2575 bit.
2676 bit.
2607 ter.
2870 ter.
2876 quater.
2676 ter.
g576 yuimyuie».
2376 quater.
Art.
Itt.
[Supp. 2573 quin 1 quiet.
QUESTIONS
de 1842.
QUESTIONS
de <859.
Art. >M (Suite).
12658 el 2377 ter.
|2579 bit.
Art. 9S1.
Supp., n* DXII bit
2580 bit.
2382 bit
2682 ter.
Supp., n° DXII ter (art. 762).
2582 quater.
2582 quiuquiet.
2382 noviet ,
Supp. n* DXII ter [art. 762).
2682 texiet.
Supp. N* DXII 1er
(art. 762).
Idem.
Idem.
2585 bit.
2683 ter.
Supprimée.
Supp. N* DXII ter
2689 bit.
Supp. '2568 et 2669.
2558 el 2017 quater.
2588 et 261 7 quater.
Supprimée.
Supp. N” DXII 1 er (art. 762) et 2690.
Art. >•«.
Art. »•*.
12694 bit.
QUESTIONS
de 1842.
QUESTIONS
de 1859.
Art. >IW
2897 bit.
2597 1er.
2597 quater.
2598 bit.
2601 bit.
2604 bit.
I 2604 1er.
2611 bit.
2611 1er.
Supp. Pi“ DXII bit (art. 261).
Supp. N* DXII 1er (arl. 762).
2598 1er. '
. (art. 766).
bit.
Art. »«».
Supprim. S° DXII quater (art. 768).
2596 bit, g II.
2590 èi», g II.
2596 bit. g 111.
2596 bit, g 111.
2696 bit, g 111 et 2607 quater.
2896 bit, g 1.
Supp. (art. 767).
Supprimée.
Art. >«»,
2597 quater.
12898 ter.
Art.
QUESTIONS de 1842.
QUESTIONS
de 1859.
Art. lit (Suite).
|Su££. N* D XIII (art
2612 bit.
2612 ter.
Art. 111.
|2609 2609 bit.
2609 ter.
Art. )11.
Art*»*t et lis.
2615 bit.
2615 1er.
2614 bit.
Supp.,\° DXII1 quater (art. 773).
26(4 1er.
2615 quater.
Art. 11».
2618 bit. 1 2608 oetiet.
Art. 111.
2618 1er. i2616 bit.
2618 quater. 12616 ter.
2618 quinquiet. 1 261 6 quater.
Art. 11».
12598 bit.
£649 bit.
£647 texiet.
Art.
2607 texiet. •
Suppr. N° DXUI tep-
2607 teptiet.
lie» (art. 770).
2607 quinquiet.
£648 quater.
£608 quater.
£621 bit.
Supp. (N' DXUI tep-
tiet (art. 776).
£608 texiet.
2621 1er.
Idem.
DEUXIÈME TAllLE.Vl'
AVEC LES QUESTIONS DE
QUESTIONS
de ISSU.
QUESTIONS
de 4842.
Art, 94* (S'ui'fe).
2555 orties.
2555 novies.
2558 deciei
2586 bis.
2556 1er. • 1 2557 1er.
Art. 94».
2558 bis.
2560 bis.
2560 1er. 1 2560 quaier.
2560 quinquies.
2362 bis.
2562 bis.
2662 1er.
2662 quaier.
2862 quinquies.
2562 sexies.
2562 seplies.
2563 bis.
2663 1er.
2863 quaier.
2663 quinquies.
2363 sexies.
2856 1er.
2577 bis.
2590 bis.
2856 1er.
2876 1er.
2588 1er.
2855 quaier.
2557 quinquies.
2557 sexies.
2858 bis.
2558 quaier.
bis.
1er.
quaier.
bis.
1er.
Art. 9 4».
|2663 bis.
2865 bis.
2865 1er.
bis.
2564, 2864 bis.
2564 1er.
2864 quinquies.
Art. 949.
2567 bis. 1 2557 quaier.
QÜESTIOIfS
de <859.
QUESTIONS
de 4842.
Art. 94
2567 1er.
9 (Suite) .
2567 quaier.
2567 quinquies.
Art.
2566, 2566 ter,2d~1 •
2572 bis.
2566 bis.
2873 bis.
2573 1er.
2573 quaier.
2573 quinquies.
2874 bit.
2574 1er.
2574 quaier.
Art.
2675 bis.
25 78 1er.
2575 quaier.
2574 ÿuater.
2376 bis.
2574 1er.
257tj ter.
2876 quaier.
2876 quinquies.
Art.
2577 bis.
2577 1er
2377 bis.
2578 bis.
2578 1er.
2579 bis.
Art.
9«fl.
2880 bis.
2880 1er.
2584 bis.
2581 1er.
2581 1er.
2584 quaier.
2374 bis.
Art. 7««, 763, 701
bit .
ter .
qualer.
t juin quiet, texiet.
îm
2581 qualer.
'2581 quinquiet.
*«82 bit.
2582 1er.
2583 qualer.
2598 quater.
-598 quinquiet.
2598 texiet.
Art. 3 OH (Suite).
Art. 703,
2583 bit.
2586 quinquiet.
2586 bit.
2586 1er.
Art. 308.
> bit. .
. 1er.
> qualer.
i quinquiet.
2596 bit, g 1.
2597 bu 2597 ter.
2597 qualer.
2588 bit.
2595 bit.
2586 qualer.
2597 bit.
2598 bit.
2597 qualer.
Art. >«»
Art. >■» et 3 70
r bit.
ter.
1 qualer.
quinquiet.
1 texiet.
' ttpliet.
1 ne h et.
I bit.
I 1er.
i qualer.
i quinquiet.
2609 bit.
2609 ter.
2613 1er
2596 bit.
2610 bit.
2611 bit.
2611 1er.
2618 bit.
2612 bu.
2043 quater.
2043 quinquiei.
2613 texiet.
2613 teptiei.
QUESTIONS
de 1859.
QUESTIONS
de 4842.
Art. >7* (Suite).
2348 bit.
2339 ter.
bit.
ter.
quater.
Art. »l.
2645 bit.
2645 ter.
bit.
ter.
quater.
quinquiet.
texiet.
teptiei.
octiet.
2046 Ht.
2640 ter.
2646 quater.
2648 ter.
2048 quater.
2648 quinquiei.
2047 bit.
2047 ter.
2617 quater.
2444 7 quinquiei.
2047 texiet.
244*7 teptiei.
Art. 774.
'2049 bit.
QUESTIONS
de 4859.
QUESTIONS
de 4842.
Art. 77«.
2648 bit.
2048 ter.
2648 quater.
2618 quinquiei.
2648 texiet.
2048 teptiei.
2648 octiet.
2648 noviet.
2648 deciet.
Art. 777 et 77».
2649 bit.
2649 ter.
2649 quater.
2049 quinquiet.
2649 texiet.
2019 teptiei.
24)49 oetiei.
2049 notiet.
24449 deciet.
2649 undeciet.
24)49 duodeciet. 2049 terdeeiet.
2649 quaterdeciet.
2649 quindcciet.
2543 bit.
Art. 77».
24)20 bit.
TEXTE ANCIEN DU CODE
DE PROCÉD. CIVILE.
PROJET DU CONS. d'ÉTAT. TEXTE DE LA LOI DU 21 MAI 1858.
Art. 749.
Dans les tribunaux où les besoins du service l'exigent, il est désigne , par décret impérial, un ou plusieurs juges spécialement chargés du réglement des ordres. Ils peuvent être choisis parmi les juges suppléants, et sont désignés pour une année au moins, et trois années au plus.
En casd’absence ou d’empéchement, le président, par ordonnance inscrite sur un registre spécial tenu au greffe, désigne d’autres juges pour les remplacer.
Dans les tribunaux où les besoins du service l'exigent, il est désigné, par décret impérial, un ou plusieurs juges spécialement chargés du règlement des ordres.
Ils peuvent être choisis parmi les juges suppléants, et sont désignés pour une année au moins, et trois années au plus.
En cas d'absence ou d’empêchement, le président , par ordonnance inscrite sur un registre spécial tenu au greffe, désigne d'autres juges pour les remplacer.
Les juges désignés par décret
(1) Pour que mes lecteur^ puissent avoir sous les yeux lo texte complet do la loPdu 21 mai t’858,j’ai cru devoir faire imprimer ici les art. 69Î, 696, 717 et 838, quoique le commentaire de ces quatre articles appartienne au tome 5 des Loit de la procédure civile.
Art. 1". Les art. 692, 696 et 717 du Code de proc. civile sont modiliés aiusi qu'il suit : Art. 692. Pareille sommation sera faite, dans le même délai de huitaine, outre un jour par cinq myriamêlres :
1” Aux créanciers inscrits sur les biens saisis, aux domiciles élus dans les inscriptions. Si, parmi les créanciers inscrits, sc trouve le vendeur de l’immeuble saisi, la sommation à ce créancier sera faite, à défaut de domicile élu par lai, à son domicile réel, pourvu qu’il soit fixé en France. Elle portera qu'à défaut de former sa demande en résolution et de In notifier au greffe avant l'adjudication, il sera définitivement déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer ;
2“ A la femme du saisi, anx femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs ou interdits, ou aux mineurs devenus majeurs, si, dans l'un et dans l’autre cas, les mariage cl tutelle sont connus du poursuivant d'après son titre. Cette som-
mation contiendra, en outre, l'avertissement que, pour conserver les hypothèques légales sur l’immeuble expioprié, il sera nécessaire de les faire inscrire avant la transcription du jugement d’adjudication.
Copie en sera uolifiéc au procureur impérial de l’arrondissement où les biens sont situés, lequel sera tenu de requérir l’inscription des hypothèques legales existant du chef du saisi seulement sur les biens compris dans la saisie.
Alt. 696. Qnarante jours au plus tôt et vingt jours au plus tard avant l'adjudication, l’avoué du poursuivant fera insérer, dans un journal publié dans le département où sont situés les biens, un extrait signé de lui et contenant :
1° La date de sa saisie et de sa transcription ;
2" Les noms, professions, demeure du saisi, du saisissant et de l'avoué de ce dernier :
3° La désignation des immeubles, telle qu’elle a été insérée dans le procès-yerbal ;
4° La mise à prix ;
6" L'indication du tribunal où la saisie sc poursuit, et des jour, lieu et bbure de l'adjudication.
11 sera, en outra, déclaré dans l'extrait que tous ceux du chef desquels il pourrait
TEXTE ANCIEN (*•)• PROJET Dü CONS. o'ÉTAT (*.). TEXTE DE LA LOI (««<«).
Les juges désignas par décret impérial, ou nommés par le président, doivent, toutes les (ois qu'ils en sont requis, rendre compte b leurs tribunaux respectifs, ou on procureur général, de l’état des ordres qu'ils sont chargés de régler.
impérial, ou nommés par le président, doivent, toutes les fois qu’ils en sont requis , rendre compte à leurs tribunaux respectifs, au premier président et au procureur général, de l’état des ordres qu’ils sont chargés de régler.
être pris inscription pour raison d’hvpothèqnes légales devront requérir cette inscription avant la transcription du jugement d'adjudication.
Toutes les annonces judiciaires relatives à la même saisie seront insérées dans le même journal.
Art. 717. L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi.
Néanmoins, l’adjudicataire ne pourra être troublé dans sa propriété par aucune demande en résolution fondée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliénations, à moins qn’avant l'adjudication la demande n'ait été notifiée au greffe du tribunal où se poursuit la vente.
Si la demande a été notifiée en temps utile, il sera sursis b l’adjudication , et le tribunal, sur la réclamation du poursuivant ou de tout créancier inscrit, fixera le délai dans lequel le vendeur sera tenu de mettre b fin l'instance en résolution.
Lo poursuivant pourra intervenir dans eette inslance.
Ce délai expiré sans que la demande en résolation ait été définitivement jngée , il sera passé outre b l'adjudication, b moins que, pour des causes graves et dûment justifiées, le tribunal n’ait accordé an nouveau délai pour le jugement de l'action en résolution.
Si, faute par le vendeur de se conformer aux prescriptions du tribunal, l'adjudication avait en lieu avant le jugement de la demande en résolution, l’adjudicataire ne pourrait pas être poursuivi à raison des droits des anciens vendeurs, sauf b ceux-ci b faire valoir, s'il y avait lieu, leurs titres de créances dans l'ordre et distribution du prix de l'adjudication.
Le jugement d’adjudication dûment transcrit purge toutes les hypothèques, et les créanciers n’ont plus d’action que sur le prix. Les créanciers b hypothèques légales qui n’ont pas fait inscrire leurs hypothèques avant la transcription du jugement d’adjudication ne conservent de droit do préférence sur le prix qu'b la condition de produire, avant l’expiration dn délai fixé par l'art. 751, dans le cas où l’ordre se règle judiciairement.
cl de faire valoir leurs droits avant la clû- Uire, si l’ordre se règle araiablemcnt, conformément aux art. 751 et 752.
Arl. î. Les art. 749 à 779 du Code de procédure civile sont remplacés par les dispositions suivantes :
(Art. 749 et sniv. dont le texte est cideuiu) .
Art. 3. L’art. 838 du Code de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit :
Art. 838. Le surenchérisseur, même au cas de subrogation à la poursuite, sera déclaré adjudicataire si, au jour fixé pour l’adjudication, il ne se présente pas d’autre enchérisseur.
Sont applicables au cas de surenchère les arlicles 701, 702, 705, 706, 707. 711, 712, 713, 717, 731, 732 et 733 du présent Code, ainsi que les arlicles 734 et suivants relatifs b la folle enchère.
Les formalités prescrites par les articles 70iet 706, 832, 830 ot 837, seront observées b peine de nullité.
Les nullités devront élre proposées , b peine de déchéance, savoir : relies qui concerneront la déclaration de surenchère et l'assignation, avant le jugement qui doit statner sur la réception de la caution ; celles qui seront relatives aux formalités de la mise en vente, trois jours an moins avant l'adjudication. Il sera statué sur les pacmieres par le jugement de réceplion de la caution, el snr les autres avant l'adjudication, et, autant que possible, par le jugement même de cette adjudication.
Ancnn jugement ou arrêt par defaut en matière de surenchère sur aliénation volontaire ne sera susceptible d’opposition.
Les jugements qui statueront sur les nullités antérieures b la réception de la caution, ou sur la réceplion même de cette caution, et ceux qui prononceront sur la dcmnndo en subrogalion intentée ponrcollusion ou fraude, seront seuls susceptibles d’élrc attaqués par la voie de l'appel.
L’adjudication par suite do surenchère sur aliénation volontaire ne pourra être frappée d’aucune autre surenchère.
Les effets de l’adjudication b la suite de surenchère snr aliénation volontaire seront réglés, b l’égard dn vendeur el de l’adjudi-
Fxponé de* motif*, p. 411, n* IX. — Rapport an Corp* lénlnlatlr. p. 443. »• XV. — Rapport an Menât, p. 499. — Explication nonimairc(l), p. i, n» DV1I.
— Queatlon* 2540à 2546. — Circulaire du s mai IMS», p. 513, gg 30 cl suiv.
— Formule*, décompte* et note*, p. 543 et 1449, n"* 732 et 735.
TEXTE ANCIEN (».). PROJET DU CONS. D'ÉTAT
TEXTE DE LA LOI (tuile).
Art. 749.
Art. 750.
Art. 750.
Dans le mois de la signification du jugement d'adjudication, s’il n’est pas attaqué; eu cas d'appel, dans le mois de la signification du jugement confirmatif, les créanciers et la partie saisie seront tenus de se régler eolrc eux sur la distribution du prix.
Art. 750.
Le mois expiré, fauto par les créanciers et la partie saisie de s’étre réglés entre eux, le saisissant, dans la huitaine, et, àsondéfaut.après ce délai, lo créancier le plus diligent ou l’adjudicataire re-
a ucrra la nomination 'un juge -commissaire Jerant lequel il sera procédé à l’ordre.
Art. 751.
Il sera tenu an grelTe, à ce; effet, un registre des adjudications sur lequel le requérant l’ordre fera son réquisitoire, à la suite duquel le pré-
L’adjudicataire et, à sou défaut, le poursuivant sont tenus do faire transcrire le jugement d'adjudication dans les quarante-cioq jours de sa date, et, en cas d'appel, dans les quarante-cinq jours de l’arrêt confirmatif.
Dans les quinze jours qni suivent l’expiration de ce délai, les créanciers et la partie saisie sont tonus de se régler entre eux sur la distribution du prix.
Art. 751.
Les quinze jours expirés, faute par les créanciers et la partie saisie de s’être réglés entre eux, le saisissant dans la huitaine, et à son défaut, après ce délai, le créancier le plus diligent, la partie saisie nu l'adjudicataire requiert l'ouverture du procès-verbal d’ordre, et, s'il y a lieu, la nomination d'un juge-commissaire.
Cette nomination est faite par le président, i la suite de la réquisition inscrito par le ponrsuivanl sur le registre des adjudications tenu à cet effet au greffe du tribunal.
L’adjudicataire est tenu de faire transcrire le jugement d'adjudication dans les quarante-cinq jours de sa date, et, en cas d’appel, dans les quarante-cinq jours de l'arrêt confirmatif, tout peine de revente sur folle enchère.
Le saiiitsant, dans la huitaine après la transcription, et, à son defaut, après ce délai, le créancier le plus diligent , la partie sailie ou l’adjudicataire dépose au greffe l'étal des inscription », requiert l’ouverture du procèsverbal d’ordre, et, s’il y a lieu, la nomination d’un juge-commissaire.
Cette nomination est faite par le president, à la suite de la réquisition inscrite par le poursuivant sur le registre des adjudications tenu à cet effet au greffe du tribunal.
cataire, par les dispositions de l'article 74 7 ci-dessus; néanmoins, après le jugcmcnl d'adjudication par suite de surenchère, la purge des hypothèques légales, si elle n’a pas eu lieu, se fait comme au cas d’aliénation volontaire, el les droits des créanciers à hypothèques légales sont régis par le dernier aliéna de l’article 772.
Art.' 4. Dispositions transitoires. — Les ordres ouverts avant la promulgation de la présente loi seront régis par les dispositions des lois antérieures (I).
L’article 092, lui qu’il est modifié par la
(I) V. supra, p. 397, le commentaire de ce paragraphe.
présente loi, sera appliqué anx poursuites de saisie immobilière commencées lors de sa promulgation, dans lesquelles l’article 692 de la loi précédente n'aura pas encore été mis à exécution.
(2) Le texte de la loi actuelle est le texte proposé par la commission du Corps légistatif, et auquel il n'a été apporté aucune modification dans la discussion ; les mots ou lignes en italique expriment les modifications qui ont été proposées par la commission et approuvées par le Conseil d’Etat.
(I ) Par explication sommaire, j’entcuds le commentaire historique placé sous chaque article ponr l'intelligence des dispositions nouvelles.
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Exposé de* motif», p. 442 et 443, n°‘ X et XI. — Rapport ou Corp» législatif, |i. 447, n* X VIII. — Rapport au Ménat, p. 498. — Discussion au Corp» législatif, p. 488. — Explication sommaire, p. 40, n° DVIII. — Questions
2547 à 2549 leptiei. — Circulaire du * mai ISJ», p. 544, §§36 et suiv. — ■ Formules, décomptes et notes, p. 538, 543, 545, 540, n" 730, 732, 733, 734.
TEXTE ARC1ES (*■). PROJET DU COUS. D’ÉTAT (f.). TEXTE DE LA LOI (lutte).
sideul du tribunal nommera un jugecommissaire.
Art. 751.
Le jugecommissaire, dans let huit jours de sa nomination, ou le juge spécial, dans tes trois jours de la réquisition, convoque les créanciers inscrits, afin de se régler amiablement aur la distribution du prix.
Cette convocation est faite par lettres chargées à la poste, expédiées par le greffier et adressées tant aux domiciles élus par les créanciers dans les inscriptions qu'à leur domicileréel en France ; les frais en sont avancés par le requérant.
La partie saisie et l’adjudicataire sont également convoqués.
Le délai pour comparaître est de dix jours au moins entre la date de la convocation et le jour de la réunion.
Le juge dresse procès-verbal de la distribution du prix par règlement amiable ; il ordonne la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqués et la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile.
Les inscriptions sont rayées sur la présentation d'un extrait, délivré par le greffier, de l'ordonnance du juge.
Lés créanciers non comparants sont condamnés à une amende de vingt-cinq francs.
Rapport au Corps législatif, p. 444, n» XVI. — Discussion au Corps législatif. p. 489. — Explication sommaire, p. 39, n° DIX. — Questions 2550 i
2554 undecies, — Circulaire du * mai 1 San, p. 545, §§ 40 cl suiv. — Formules, décomptes et notes, p. 530 et suif., n** 736 à 739, 744.
Art. 752.
Art. 752.
Art. 752.
Le poursuivant prendra l'ordonnance du juge commis, qui ouvrira le procèsverbal d'ordre, auquel sera anuevé un
Le juge - commissaire , dans les trois jours de sa nomination, ou le juge spècial des ordres dans les trois jours de la réquisition, déclare l’ordre ouvert et
A défaut de règlement amiable dans le délai d’un mois, le juge constate sur le procès-verbal que les créanciers n'ont pu se régler entre eux et prononce l’amende
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extrait délivré par te roramet un ou plusieurs contre ceux gui n’ont vas comconservateur de lou- huissiers à l'efret Je soin- paru |] déclare l'ordre ouvert et tes les inscriptions mer les créanciers de prn- ! „■ re ouvert et
existantes. (luire. Celle partie du pro- commet un ou plusieurs huissiers
eès- verbal ne peut ùtre * ■ Gilet de sommer les créanciers expédiée ni signifiée. de produire. Ceüe partie du procès-verbal ne peut être expédiée ni signifiée.
a ®" P- n ” XU. — «apport au Corp» législatif. p, 448,
n XIX. — Explication «omraaire, p. 69, il* DIX bit. — Vuoiloos 2552 A 2552 9 uater. _ Circulaire du * mai EUS®, p. 519, SS 59 et 60. — Formule* décompte. et note», p. 568, n” 741.
Art. 753. Art. 733. Art. 753.
En vertu de l'or- Dans les huit jours de Dans les huit jours de l’ouverdounance du commis- 1 ouverture du procès-ver- (llr . de Vnrdr. saire, les créanciers bal, sommation de produire ? Tf,’ *° m,Iiall0n . (| e
seront sommés de est faite aux créanciers par P r0 “ lllre e8t ' a * l Ç a U* créanciers produire, par acte acte signifié aux domiciles P ar a Ç lc Signifie aux domiciles siguifiéanx domiciles élus dans leurs inscriptions e ' us . J ' 1118 leurs inscriptions OU à clus par leurs in- ou h eelui de leurs avoués, celui de leurs avoués, s’il y en a scrutions, on à celui s'il y en a de constitués, de constitués, et au vendeur à de leurs avoués, s'il L'ourcrlure de l'ordre est son domicile réel situé en France yen a de consumés, .«m^leinps dénoncée à a défaut de domicile élu par lu!
L'adjudicataire, alors mé- <>“ de conslt tution d’avoué. me qu’il ne serait pas le . ^ a sommation contient l’ave r— poursuivant, est tenu, dans tiesement que, faute de produire , les huit jours de la dénon- dans les quarante jour s , le créan-
ciation de l’ouverture de cfer sera déchu.
l'ordre, de faire pareille L’ouverture de l'ordre est en
Misi^aux" femmes*^™ pré- ^nOMèe à l’avoué
rédents proprietaires, au su- *, sdjudicataire. Il n est fait brogé tuteur des mineurs ^ une seule dénonciation à l’a— et interdits et aux mineurs voui qui représente plusieurs addevenus majeur». Copie eu judicataires.
est notifiée au procureur DanS les huit jours de la somimpenal du Inbunal devant malion par lui faite aux créan-
't'iïWjEm sr ^ I e pü - ursuivant en
sommation par lui faite aux au Juge, qui en
créanciers inscrits, le pour- ,ait mc, 'tion sur le procès-verbal, suivant remet l'état des inscriptions et l’original de la sommation au juge, qui en fait mention sur le procèsverbal.
Expoaé de. motife, p. 4U, n* XIII. —«apport au Corp. légl.latir, p. 449. n» XX. — Explication sommaire, p. 74, n* DIX 1er. — Question. 2533 ii 255) nomet. — Circulaire du a mal «SS®, p. 619 et 524, Ss 61 et 84. — Formule, décompte, et note., p. 670 et suiv., n” 741 Us à 74t quinquiet.
Art. 754. Art. 75*. Art. 754.
Dans le mois de Dans les trente jours de Dans les auarante ionre a» cette sommation, celte sommation, loin créan- ® S ..f“ J0 “ rs , de
chaquecréancierscra cier est tenu de produire scs c< ;^ c Sommation, tout créancier tenu de produire ses titres avec acte de produit est tenu "C produire ses titres titres avec acte de signé de son avoué et ron- avec acte de produit signé de son produit, signé do son tenant demande en colloca- avoué et contenant demande en avoué et contenant tion. Le juge fait mention collocation. Le juge fait mention
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demande en colloca- de la remise sur le procès- de la remise Sur le procès-verlion. Le commissaire verbal. Jjal.
fera mention de la remise snr son procès-verbal.
Eipoaé de* motif*, p. 444, n* XIV. — Rapport ou Corps législatif, p. 450, il» XXI. — Rapport au Ménat, p. 498. — Explication sommaire, p. 93, n* I>IX i/uater. — Question* A>*3a 2537. — Circulaire du * mal IM», p. 519, g§ G2 et 63. — Formule*, décomptes et notes, p. 574 et suiv., n“ 74i à 742 bit.
Art. 735. Art. 755. Art. 755.
Le mois expiré, et même auparavant, si les créanciers ont produit, le commissaire dressera, en suite de son procèsverbal, un état de collocation snr les pièces produites. Le poursuivant dénoncera, par acto d’avoué à avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, la confection de l’état de collocation, avec sommation d’en prendre communication, et de contredire, s’il v éclict, sur le procès-verbal du commissaire, dans le délai d’un uiois.
L’expiration du délai de trente jours ci-dessus fixé emporte de plein droit déchéance contre les créanciers non produisants. Le jupe la constate immédiatement cl d’office sur le prorès-vcrbal, et dresse l’état de collocation sur les pièces produites. Cet état est dressé au plus tard dans les trente jours qui suivent l’expiration du délai ci-dossus.
Dans les dix jours de la confection de l’état de collocation, lo poursuivant la dénonce, par acte d’avoué à avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d’en prendre communication, et de contredire, s’il y échct, sur le procès-verbal, dans le délai de trente jours.
L’expiration du délai de quarante jours ci-dessus fixé emporte de plein droit déchéance contre les créanciers non produisants. Le juge la constate immédiatement ei d’office sur le procès-verbal, et dresse l'étal de collocation sur les pièces produites.
Cet état est dressé au plus tard dans les vingt jours qui suivent l’expiration du délai ci-dessus.
Dans les dix jours de la confection de l’ctat do collocation, le poursuivant la dénonce, par acte d'avoué à avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d’en prendre communication et de contredire, s’il y éclict, sur le procès-verbal, dans le délai de trente jours.
Exposé de* motif*, p. 41 4, n" XV. — Rapport an Corp* légistatif, p. 452, n* XXII. — Rapport au Ménat. p. 498. — Explication Noiumairr, p. 10G, n* DIX quinquiet. — QueMtion* 2558 h 2563 texiet. — Circulaire dus mai I *50, p. 620 cl 525, gg G4 cl suiv. 84. — Formule», décompte* et note*, p. 578 et suiv., il** 742 1er il 7 v3 1er,
Art. 756. Art. 756.
Art. 756.
Faute par les créanciers produisants de prendre communication des productions ès mains du commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommation ni jugement ; il ne sera fait aucun dire, s’il n'y a contestation.
Faute par les créanciers produisants et la partie saisie de prendre communication de l'état de collocation el de contredire dans ledit délai, ils demeurent forclos, sans nouvelle sommation ni jugement ; il n'est fait aucun dira, R’ü n’ y a contestation.
Faute par les créanciers produisants et la partie saisie de prendre communication de l'état de collocation et de contredire dans ledit délai, ils demeurent forclos sans nouvelle sommation ni jugement ; il n’est fait aucun dire, s’il n’y a contestation.
Exposé de* motir*, n. 448, n* XVI. — Rapport au Sénat, p. 498. — Explication sommaire, p. 433, n° DlXiextca. — Question» 2564 à 2566. — Circulaire du * niai mat», p. 524, g 08. — Formule», décompte* et note*, p, 385,
n* IWquater.
Diqiti.
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Art. 757.
Les créanciers qui il’auront produilqu’après le delai fixé supporteront sans répétition cl sans pouvoir les employer dans aucun cas, les Trais auxquels leur production tardive et la déclaration d’icello aux créanciers, à l'effet d’en prendre connaissance, auront donné lien, lisseront garants des intérêts qui auront couru, à compter du jour où ils auraient cessé si la production eût été faite dans le délai fixé (Supprimé).
Art. 757.
Lorsqu’il y a lieu à ventilation du prix de plusieurs immeubles vendus collectivement, le juge, sur la réquisition des parties ou d'office, par ordonnance inscrite sur le procès-verbal, nomme un ou trois experts, fixe le jour où recevra leur serment et le délai dans lequel ils devront dépoter leur rapport.
Cette ordonnance est dénoncée aux experts par le poursuivant ; la prestation de serment est mentionnée sur le procès-verbal d’ordre auquel est annexé le rapport des experts , qui ne peut être levé ni signifié.
En établissant Létal de collocation provisoire, le juge prononce sur la ventilation.
Rapport au Corps législatif, p. 151, ll“ XXIII. — Explication sommaire,
p. 488, n° DX. — Question» 2367 à 2870. — Circulaire du t mal •«»», p. 821, g 69. — Formules, décomptes et notes, p. 636 et suiv., n” 762 et 766.
Art. 738.
Art. 757.
Art. 758.
Kn cas de contestation, le commissaire renverra les contestants à l'audience, et néanmoins arrêtera l’ordie pour les créances antérieures à celles contestées, et ordonnera la délivrance des bordereaux de collocation de ces créanciers, qui ne seront tenus a aucun rapport à l'égard de ceux qui produiraient postérieurement.
Tout contestant doit motiver son dire et produire toutes pièces à l’appui ; le juge renvoie les contestants à l'audience qu’il désigne et commet en même temps l'avoué chargé de suivre l’audioncc.
Néanmoins, il arrête l'ordre et ordonne la délivrance des bordereaux de collocacatiou pour les créances antérieures à celles contestées; il peut même arrêter l’ordre pour les créances postérieures, en réservant somme suflisante pourdésintéresser les créanciers contestés.
Tout contestant doit motiver son dire et produire toutes pièces à l’appui ; le juge renvoie les contestants à l'audience qu’il désigne, et commet en même temps l’avoué chargé de suivre l’audience.
Néanmoins, il arrête l’ordre et * ordonne la délivrance des bordereaux de collocation pour les créances antérieures à celles contestées ; il peut même arrêter l’ordre pour les créances postérieures, en réservant somme suffisante pour désintéresser les créanciers contestés.
ExpoHé de» motifs, p. *18, n° XVII. — Rapport au Corps législatif, p. *83, n° XXIV. — Explication sommaire, p. 168. n» DXI. — Questions 2871 a 237t q un ter. — Circulaire du a mal Iftst», p. 621, cl 524, 70, 71 et 8V. — For-
mules, décomptes et notes, p. 886 et suiv., n<“ 744 b 745.
Art. 759.
S'il ne s'élève aucuue contestation, le juge-commissaire fera la clôture de 'ordre; il liquidera es frais de radia-
Art. 758.
S’il ne s’élève aucune conlosUtiou, le juge est tenu, dans les quinte jours qui suivent l'expiration du délai pour prendre communication et contredire , de
Art. 759.
S’il ne s'élève aucune contestation, le juge est tenu, dans les quinze jours qui suivent l’expiration du délai pour prendre communication et contredire, de faire
072 TABLEAU DES TEXTES DIVRnS l)K I.’ ANCIENNE I.OI, ETC.
TEXTE ANCIEN («.). PROJET DD CON5. d'ÉTAT(».). TEXTE DE LA LOI (tuile).
lion ut de poursuite faire la cléture de l'ordre ; d'ordre, qui seront il liquide les frais de radiacolloqués par prêté- lion et de poursuite d’ordre renee à toutes autres qui sont colloqués par précréances, il pronon- férencc à toutes autres ecra.la déchéance des créances; il liquide; enoutre, créanciers non pro- les frais de chaque créand uisanU, ordonnera cier colloqué en rang utile, la délivrance des et ordonne la délivrance des bordereaux de collo- bordereaux de collocation cation aux créanciers aux créanciers utilement utilement colloqués, colloqués , et la radiation et la radiation des des inscriptions de cens non inscriptions de ceux utilement colloqués; il est non utilement collo- fait distraction, en faveur qués. Il sera fait de l'adjudicataire , sur le distraction en faveur montant de chaque bordcde l'adjudicataire, rcau, des frais de radiation sur le montant de de l'inscription, chaque bordereau , des frais de radiation de l’inscription.
la clôture de l’ordre ; il liquide les frais de radiation et de poursuite d’ordre qui sont colloqués par préférence à toutes autres créances: il liquide, en outre, les frajs de chaque créancier colloqué en rang utile, et ordonne la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloqués, et la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloqués. Il est fait distraction, en faveur de l’adjudicataire, sur le montant de chaque bordereau, des frais de radiation de l’inscription.
Exposé de» motifs p. 418, 11 » XVIII. — Rapport au Corps législatif, P. 4&L
Tl” XXV. — Explication sommaire, p. 1 84, n" DXI bit. — Question» 2575 à <il 576 quater. — Circulaire du * mal ItlS», p. 522, § 72. — formule», décomptes et notes, p. 086, n” 713 quater.
Art. 760.
Los créanciers postérieurs on ordre d’hypothèque aux collocations contestées seront tenus, dans la huitaine du mois accordé pour contredire, de s’accorder entre eux sur le choix d’un avoué ; sinon ils seront représentés par l’avoué du dernier créancier colloqué. Le créancier qui contestera indivioucllcmentsupportera les frais auxquels sa contestation particulière aura donné lieu, sans pouvoir les répéter ni employer on aucun cas.
L’avoué poursuivant ne pourra en cette qualité être appelé dans la contestation.
Art. 759.
Les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque, aux collocations contestées sont tenus , dans la huitaine après les trente jours accordé? pour contredire, de s'entendre entre eux sur le choix d'un avoué ; sinon ils sont représentés par l’avoué du dernier créancier colloqué.
L’avoué poursuivant ne peut, en ccttc qualité, être appelé dans la contestation.
Art. 760.
Les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque aux collocations contestées sont tenus, dans la huitaine après les trente jours accordés pour contredire, de s'entendre entre eux sur le choix d'un avoué ; sinon ils sont représentés par l’avoué du dernier créancier colloqué. L'avoué poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans la contestation.
Exposé de» motifs. p. 418, n* XIX. — Rapport au Corps législatif, p. 464. n” XXV!. — Explication sommaire, p. 191 , n" DXII. — Question» 2577 à 2379 bit. — Formules, décomptes et notes, p. 592, n* 745.
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Art. 7GI.
L'audience sera poursuivie par la partie la plus diligente. sur un sirnplo acte d’avoué à avoué, sans autre procédure.
L’audience est poursuiv ie, à la diligence de l'avoué commis, sur un simple acte d’avoué à avoué, sans autre procédure que des conclusions motivées. L’acte contient avenir pour l’audience fixée conformément a l’article 757. S’il est produit de nouvelles pièces, toute partie contestante ou contestée est tenue de les remettre au greffe trois jours au moins avant cette audience ; il en est fait meulion sur le procès-verbal. Le tribunal statue sur les pièces produites; néanmoins il peut, mais seulement pour causes graves et dûment justifiées, accorder un délai pour en produire d'autres ; le jugement qui prononce la remise fixe le jour de l'audience ; il n’est ni levé ni signifié. La disposition du jugement qui accorde ou refuse un délai n’est susceptible d’aucun recours.
Art. 761.
L’audience est poursuivie, à la diligence de l'avoué commis, sur un simple acte contenant avenir pour l'audience fixée, conformément à l’art. 758. L'affaire est jugée comme sommaire sans autre procédure que des conclusions motivées delà part des contestés, et le jugement contient liquidation des frais. S’il est produit de nouvelles pièces, toute partie contestante ou contestée est tenue de les remettre au greffe trois jours au moins avant cette audience; il en est fait mention sur le procès-verbal. Le tribunal statue sur les pièces produites; néanmoins il peut, mais seulement pour causes graves et dûment justifiées, accorder un délai pour en produire d’autres; le jugement qui prononce la remise fixe le jour de l’audience; il n'est ni levé, ni signifié. La disposition du jugement qui accorde ou refuse un délai n’est susceptible d'aucun recours.
Kxpasé de* motif*, p. 418, n° XX. — Rapport au Corp* législatif, p. 154, 11 ° XXVI. — Discussion au Corp* législatif, p. 491. — explication sommaire
p. 197, D° DXU bit. — Question». 2580 à 2581 quater. — Circulaire du * niui ié»S», p. 522, §73. — Formule», décompte* et notes, p. 595 et suiv., n"’ 7V6 ? 748.
Art. 762. Art. 761. Art, 762.
Le jugement sera Les jugemonts sur les inrendu sur le rapport cidents et sur le foud sont du juge-commissaire rendus sur le rapport du cl les conclusions du juge et sur les conclusions ministère public ; il du ministère public, contiendra liquida- Le jugement sur le fond tion des frais. est signifié dans les trente
, jours de sa date à avoué
ART. /od. seulement, ot n’est pas sus- L’appel de ce jn- ceptible d’opposition. La sigcmenl ne sera reçu gmficatioii a avoué fait cous’il n’est interjeté rir le delai d’appel contre dans les dix jours de toutes les parties 4 l’égard sa signification à les unes des autres, avoué, outre ud jour L’appel est interjeté dans par trois myriamè- les dix jours do la significatres de distance du tion du jugement à avoué, domicile réel do outre un jour par cinq mjrchaque partie; il con- riamètres de distance entre tiendra l’assignation le siège du tribunal et le et l’éiionciatiou des domicile réel de l’appelant ; griefs. l’acte d’appelest signifié au
Les jugements sur les incidents et sur le fond sont rendus sur le rapport du juge et sur les conclusions du ministère publie.
Le jugement sur le fond est signifié dans les trente jours de sa date à avoué seulement, et n’est pas susceptible d’opposition. La significaiion à avoué fait courir le délai d’appel contre toutes les parties à l’égard les unes des autres.
L’appel est interjeté dans les dix jours de la signification du jugement à avoué, outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile réel de l’appelant ; l’acte d’appel est signifié au domicile de
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domicile de l'avoué, et au domicile réel du saisi, s'il n'y a pas d’avoué. Il contient assignation et l'énonciation des griefs, à peine de nullité.
L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d'ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer.
l'avoué, et au domicile réel du saisi, s’il il 'a pas d’avoué. Il contient assignation et l’énonciation des griefs, b peine de nullité.
L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d’ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer.
Exposé dos motifs, p. 419, n° XXI. — Rapport an Corps législatif. p. 464 et 465, n XX i l et XXVII. — Rapport au «Sénat, p. 499. — Explication sommaire, p. 207, n* DXII 1 er. — Questions 2882 à 2590. — Circulaire dit t mai inan. p. 522, § 74. — Formules, décomptes et notes, p. 596 et suiv., n<” 748 6 m h 750.
Art. 704.
L’avoué du créancier dernier colloqué pourra être intimé, s'il y a lieu.
Art. 766.
Il ne sera signifié sur l’appel que des conclusions motivées de la part des intimés, et l'audience sera poursuivie, ainsi qu’il est dit en l'article 761 .
L’avoué du créancier dernier colloqué peut être intimé s’il v a lieu.
L'audience est poursuivie et l’affaire est instruite conformément à l'art. 760.
L’avoué du créancier dernier colloqué peut être intimé, s’il y a lieu.
L’audience est poursuivie et l’affaire instruite conformément à l’art. 761, tans autre procédure que des collusions motivées de la part des intimés.
Exposé des raotirs, p. 419, n* XXII. — Rapport on Corps léicislatlr. p. 455.
n“ XXVII. — Explication sommaire, p. 207. n" DXII ter . — Questions 2591 à 259t'6ù. — Circulaire du t moi ISSP, p. 522, § 74. — Formules, décomptes et notes, p. 602 el suiv., n" 760 à 75Î.
Art. 706.
L’arrêt contiendra liquidation des frais; les parties qui succomberont sur l’appel seront condamnées aux dépens , sans pouvoir les répéter.
Art. 763.
La Cour statue sur les conclusions du ministère publie. L’arrél conlienl liquidation des frais; il est signifié dans les quinze jours de sa dale à avoué seulement. et n’est pas susceptible d’oupositiou. La signili-calion a avoué fait courir les délais du pourvoi en cassation.
Art. 764.
La Cour statue sur les conclusionsdo ministère publie. L’arrêt contient liquidation des frais; il est signifié dans les quinze jours de sa date à avoué seulement, el n’est pas susceptible d’opposition. La signification à avoué fait courir les délais du pourvoi en cassation.
Exposé des motirs. p. 419. n* XXIII. — Rapport nu Corps législatif, p. 455, n“ XXVII. — Explication sommaire, p. 207, n» DXII 1er. — Questions 2595 6 2595 quinquiet. — Circulaire du * mai IHt, p. 522, § 74. — Formules, décomptes et notes, p. 605, n* 753.
Art. 767. Art. 764. Art. 765.
Quinzaine après le Dans les huit jours qui Dans les lmil jours qui suivent ugement des conte»- suivent l’expiration du délai l’expiration du délai d’appel, et
TEXTE ANCIEN (».). PROJET DU CONS. D’ÉTAT (J
TEXTE DE LA LOI ( Julie'.
lotions, et, en cas d’appel , iiuinzaine apres la signification île l’arrêt qui y aura statué, le commissaire arrêtera définitivement l'ordre des créances contestées et de celles postérieures, cl ce conformément à ce qui est prescrit par l'article 759: les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cesseront.
d'appel, et en cas d'appel dans les huit jours de lasignificatiou de l’arrêt, le juge arrête définitivement l'ordre des créances contestées et des créances postérieures, conformément a l'art. 758.
Les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cessent.
en cas d'appel dans les huit jours de la signification de l'arrêt, le juge arrête définitivement l’ordre des créances contestées et des créances postérieures, conformément à l’article 759.
f.es intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cessent à l'égard de la partie taiiie.
(tapoué lieu uiotift, p. 419. n" XXIV. — Explication «omiualrc, p. i47,n» DXIl quater. — «ut'Hiionu 5590 cl 2396 bit. — Circulaire du • uial IMS» p. 3»», ^ 73. —r. Coriuuleu, docoiupteu ot nolem, p. 606, n* 734.
Art. 7C8. Art. 765.
Art. 766.
Les frais do l'a- Les dépens des rontestavouc qui aura repré- tious ne peuvent être pris sente les créanciers sur les deniers provenant contestants seront de l’adjudication, colloqués par pré- Toutefois , le créancier féreuce a toutes au- dont la collocation rejetée très créances sur ce d'ollicc, malgré une producqni restera de deniers lion suffisante, a été admise à distribuer, déduc- par le tribunal sans être lion faite de ceux qui contestée par aucun crcanauront été employés cicr, peut employer ses défi acquitter lescréan- pens sur le prit au rang de cct antérieures à sa créance, celles contestées. Les frais de l'avoué qui ART. 76‘J. a représenté les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque aux collocations contestées, peuvent être prélevés sur cc qui reste de deniers à distribuer, déduction faite de ceux qui ont été employés à payer les créanciers antérieurs. Le jugement qni autorise l'emploi des frais prononce la subrogation au profit du créancier sur lequel les fonds manquent, ou de la partie saisie. L’exécutoire énoncera cette disposition et indiquera la partie qui doit en profiter.
Le contestant ou le contesté, qui a mis de la négligence dans la production des pièces, peut être condamné aux dépens, même en obtenant gain de cause.
Lorsqu’un créancier con-
L’arrétqui autorisera l'emploi des frais prononcera la subrogation au profit du créancier sur lequel les fonds manqueront. ou de la partie saisie. L'exécutoireénoncera celte disposition et indiquera la partie qui devra eu profiter.
Les dépens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers provenant de l’adjudication.
Toutefois, le créancier dont la collocation rejetée d'office, malgré une production suffisante, a été admise par le tribunal sans être contestée par aucun créancier, peut employer ses dépens sur le prisait rang de sa créance.
Les' frais de l'avoué qui a représenté les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque aux collocations contestées peuvent être prélevés sur ce qui reste de deniers à distribuer, déduction faite de ceux qui ont été employés à payer les créanciers antérieurs.
Le jugement qui autorise l'emploi des frais prononce la subrogation au profit du créancier sur lequel les fonds manquent ou de la partie saisie. L’exécutoire énoncera cette disposition et indiquera la partie qui doit en profiter.
Le contestant ou le contesté, qui a mis de la négligence dans la production des pièces, peut être condamné aux dépens, même en obtenant de gain cause.
Lorsqu'un créancier condamné aux dépens des contestations a été colloqué en rang utile, les
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damné aux dépens de contestations a été colloqué en rang utile, les frais mis à sa charge sont, par une disposition spéciale du réglement d’ordre, prélevés sur le montant de sa collocation , au
frais mis à sa charge sont, par une disposition spéciale du règlement d’ordre, prélevés sur le montant de sa collocation au profil de lapartie qui a obtenu la condamnation.
profit de la partie qui a obtenu sa condamnation.
Exposé des motifs, p. 4i9, n* XXV. — Rapport au Corps législatir, p. 456, n° XXVlil. — Explication sommaire, p. 363. n” DXII quinquiet. — Questions 2597 à 2698 texiet. — Circulaire du * mal IMS, p. 622, § 76. — Formules.
décomptes et notes, p. 596, n* 748 bit.
Abt. 766.
En cas d’opposition par un créancier, par l’adjudicataire ou la partie saisie, h l'ordonnance de clôture , cette opposition est formée, à peine de nullité, dans la huitaine de celle ordonnance, et portée dans la huitaine suivante à l'audience du tribunal, même en vacation, par un simple acte d’avoué contenant moyens et conclusions ; et, à l’égard de la partie saisie, n’ayant pas d’avoué en cause, par exploit • d'ajournement à huit jours.
La cause est instruite ctjngée conformément aux articles 760, 762 et 763, même en ce qui concerne l'appel du jugement.
Exposé des motifs, p.
n« XXIX. — n- DX11 texiet p. 523 et 624, n»* 754 bit à
Art. 767.
Dan* let Iroit jour t de l’ordonnance de clôture, l'avoué poursuivant la dénonce par un simple acte d’avoué à avoué.
En cas d’opposition ù cette ordonnance par un créancier, par l’adjudicataire ou ia partie saisie, cette opposition est formée, à peine de nullité, dans la huitaine de la dénonciation, et portée dans la huilaiue suivante à l’audience du tribunal, même en vacation, par un simple acte d’avoué contenant moyens et conclusions; et à l'égard de la partie saisie n’ayant pas d’avoué en cause, par exploit d'ajournement à huit jours. La cause est instruite et jugée conformémentauxart. 761, 762 et 764, même en ce qui concerne l’appel du jugement.
420, n* XXVI. — Rapport ou Corps législatif, p. 457, Rapport ou Sénat, p. 499. — Explication sommaire, p. 274, . — Questions 2599 a 2604 1er. — Circulaire du » mal ISSR,
g 77 et 84. — Formules, décomptes et notes, p. 613 et suit ., 753 qualer.
Art. 770. Art. 767. Art. 768.
U partie saisie et Le créancier sur lequel Le créancier sur lequel les fond S le créancier sur le- les fonds manquent et la manquent et la partie saisie ont quelles fonds man- partie saisie onlleur recours queront auront leur contre ceux qui ont succomrecours contre ceux hé, pour les intérêts et arqui auront succombé rérages qui ont couru pentlans la contestation, daut les contestations, poar les intérêts et arrérages qui auront couru pendant le cours desdilcs contestations.
leur recours contre ceux qui ont succombé, pour les intérêts et arrérages qui ont couru pendant les contestations.
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Expos» des motifs, p. 430, n° XX VII. — Rapport ou Corps législatif, p. 43 c,
n* XXVIII. — Explication sommaire, p. 287, n" DXIl septies . — Questions 3005 cl 2606. — Formules, décomptes et notes, p. 596, n“ 748 bit.
TEXTE AKCIES(l.). MOIET ED CUN8. D'ÉTAT («.).
TEXTE DE LA 1X11 (suite).
Art. 768.
Art. 769.
Dans les dix jours, à partir de celui où l’ordonnance de clôture ne peut plus Cire.
atla(|uéc, le grellier délivre un extrait de l’ordonnance du juge pour être déposé
E s r l’avoué poursuivant au ureau des hypothèques. Le conservateur, sur la présentation de cet extrait, fait la radiation des inscriptions des créanciers non collo- ■ qués.
Dans les dix jours, à partir de celui où l'ordonnance de clôture ne peut plus être attaquée, le greffier délivre un extrait de l’ordonnance du juge pour être déposé par l’avoué poursuivant au bureau des hypothèques. Le conservateur, sur la présentation de cet extrait, fait la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués.
Expoaé ica motif», p. 420, n° XXVIII. — Rapport au Corp» législatif, n. 458, n” XXX — Explication aommairc, p. 290, n” DXIII. — Question» 2607 à 2607 1 er et 2608 noria». — Circulaire du * mai f »•*», p. 523, § 78. — Formule», découplé» et note», p. 618, n* 756.
Art. 771. Art. 769. Art. 770.
Dans les dix jours après l'ordonnance d u juge-commissai rc , le greffier délivrera à chaque créancier utilement colloqué le bordereau de coltocation qui sera exécutoire contre l’acquéreur.
Dans le même délai, le grellier délivre à chaque créancier colloqué un bordereau de collocation exécutoire contre l'adjudicataire.
Le bordereau des frais de l’avoué poursuivant ne peut être délivré que sur la remise des certificats de radiation des inscriptions des créanciers non colloqués.
Ces certificats demeurent annexés au procès-verbal.
Dans le même délai, le greffier délivre à chaque créancier colloqué un bordereau de collocation exécutoire contre l'adjudicataire ou contre la caisse des consignations.
Le bordereau des frais de l’avoué poursuivant ne peut être délivré que sur la remise des certificats de radiation des inscriptions des créanciers non colloqués. Ces certificats demeurent annexés au procès-verbal.
Exposé de» motir», p. 424 , n* XXIX. — Rapport au Corp» législatif, p. 458,
n* XXX. — Explication sommaire, p. 290, n’ DXIII. — Question» 2607 t/ualer à 2608 noeies. — Formule», décompte» et note», p. 619, n” 757.
Art. 772.
Art. 770.
Art. 771.
Le créancier colloqué, en donnantquitta uce du montant de sa collocation, consentira la radiation de son inscription.
Art. 773.
Au fur et à mesure du paiement des collocations, le conservateur des hypothèques. sur la représentation du bor-
Lc créancier colloqué, en donnant quittance du montant de sa collocation, consent la radiation de son inscription. Au fur et 4 mesure du paiement des collocations, le conservateur des hypothèques, sur la représentation du bordereau et de la quittance du créancier, décharge d'office l’inscription jusqu'à concurrence de la somme acquittée.
L'inscription d’office est
Le créancier colloqué, en donnant quittance du montant de sa collocation, consent à la radiation de son inscription. Au fur et à mesure du paiement des collocations, le conservateur des hypothèques, sur la représentaiion du bordereau et de la quittance du créancier, décharge d’office l'inscription jusqu'à concurrence de la somme acquittée.
L’inscription d’office est rayée
TEXTE AVCiei»(».). PROJET DU CORS. D'ÉTAT («.). TEXTE DE LA LOI (»««»«).
rayée définitivement snr la définitivement, sur la justification justification faite par l'adju- f a i te par l'adjudicataire du paied’cat.lre du paiement de h meD , de | a , J olalllé de 80n p ris totalité de son prix, soit aux - . .. . “
créanciers colliqués, soit à s0 ,' 1 aux créanciers colloqués, soit la partie saisie. a 'a partie saisie.
dereau et de la quittance du créancier, déchargera d'office l’inscription, jusqu'à concurrence de la somme acquittée.
L’inscription d’oflice sera rayée définitivement, en justifiant, par l’adjudicataire, du paiement de la totalité do son prix, soit aux créancier? utilement colloqués, soit à la * ,
partie saisie, et de l’ordonnance du jugecommissaire qui prononce la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués.
i ipaaé de* motif*, p. 421, n* XXIX. — Rapport nu Corps léflslattr, u. 438, n* XXX. — Explication Mmmairr, p. 30, n° I IX III bit. — Question* 2600 à 26)2. — i’orniute*. décompte* et note*, p. 623, n* 757 6t«.
Art. 771.
Lorsque l’aliénation tl’a
Art. 772,
Lorsque l’aliénation n'a pas lieu sur expropriation forcée , l’ordre est provoqué par lecréan-
Art. 775.
En cas d'aliénation
autre que celle par nas lieu sur expropriation
expropriation, l’ordre forcée, l'ordre est provoqué ,„ IUIC , , lct!CBM .
ne pourra être pn>- par le créancier le plus dt- ■ , p l u | diligent ou paT l’ac-
voqué s il n y a plus hgent ou par I acquereur. . * *> P* ne.
de trois créanciers II peut être aussi provo- q ,,erpar -
inscrits; et il le sera qué |wr lo vendeur, mais peut être aussi provoque par par le créancier le seulement lorsque le prix le vendeur, mais Seulement lorsplus diligent ou l’ac- est exigible, aux termes du que le prix est exigible, quércur, après l’ex- contrat. Dans tous les cas, l’ordre n'est
piration des trente Dans tous les cas, l’ordre ouvert qu'après l’accomplissejours qui suivront les nest ouvert qu après lac- . i' f! )rlna liiés prescrites délais prescrits par complisscmentdcs formali- m m . UeS ' .“ r 5 '.,.1
■ et tés prescrites pour la purge pour la purge des hypothèques.
des hypothèques. 11 est introduit et réglé dans
Il est introduit cl réglé les formes établies par le présent dons les formes établicspar titre.
te présent titre. /,« créancier! à hypothèque t
légales qui n'ont pat fait inscrire
les articles 2185 2194 du Code civil.
Art. 776.
L'ordre sera introduit et réglé dans les formes prescrites par lç présent litre.
leurs hypothèques dam le délai fixé par l'art. 2195 du Code Napoléon ne peuvent exercer Je droit de préférence sur le prix qu'autant qu’un ordre est ouvert dans les trois mois qui suivent l'expiration de ce délai et sous les conditions déterminées par la dernière disposition de l'art. 717.
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Rxpoaé de* motir*. p. Ail , 11 ° XXX. — Rapport au Coi-p* législatif, p. 459, n° XXXI. — DUeumion uu Corps léxixlatir. p. 491 . — EtpIlaHion nomiuâire,
p. 316. n° DX11I 1er. — Qurslinn 2613 à 2613 septies. — Circulaire «lu t mai IMS», p. 823, §§79. 80 et 81. — Formule*, déeomptcu et notes, p. 338,545 et 546, n" 730, i33, 734 cl suiv.
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Akt. 772.
Art. 773.
En cos d'aliénation autre que celle sur expropriation forcée, l’ordre nu peut être proroqué, s’il y a moins do quotas créanciers inscrits, liens ce cas, la distribution du prix est réglée pur le tribunal, jugeant comme en matière sommaire, sur assignation signitiée à per- • sonne ou domicile, à la requête de la partie la plus diligente, sans autre procédure que des conclusions motivées. I,o jugement est signifié à avoué seulement, s'il y a avoué constitué.
En easd’appel, ilest procédé comme aux art. 76 2 et
Quel que toit le mode d’aliénation, l’ordre ne peut être provoqué t’il y a moins de quatre créanciert inscrits.
Après l'expiration des délais établit par les art. 750 et 772, la partie qui veut poursuivre l'ordre présente requête au juge spécial, et, s’il n’y en a pas, au président du tribunal, à l’effet de faire procéder au préliminaire de règlement amiable dans les formes et délais établis en l’art. 751.
A défaut de règlement amiable, la distribution du prix est réglée par le tribunal, jugeant comme en matière sommaire, sur assignation signitiée à personne ou à domicile, à la requête de la partie la plus diligente, sans autre procédure que des conclusions motivées. Le jugement est signifié à avoué seulement, s'il y a avoué constitué.
En cas d’appel, il est procédé comme aux art. 763 et 764.
Expané dp* motif*, p. 421, n° XXXI. — Rapport an Corp* ICftOlatlf,
p. 460, n° XXXII. — Fxpiiration Mammaire, p. 330, n° DXIII quitter. — qaestlon* 26141 2616 octiei. — Cireulaire du * mai 1 MUR, p. 524, §,83 — Formule*. décompte» et note», p. 664 cl suiv., c" 740 et 740 bis.
L'acquéreur sera employé par préférence pour le coût de l’extrait des inscriptions cl dénonciations aux créanciers inscrits.
Art. 774.
Art. 774.
L'acquéreur est employé L’acquéreur est employé par par préférence |iour le coût préférence pour le coût de le*de 1 extrait des inscriptions tra j t ( ] ( , s inscriptions et des dé-
jM?, * aUi noneiations aux créanciers incréanciers inscrits.
scnls.
Kipoué de* motif*, p. *22, n" XXXII. — Rapport au Corpw légi*latir.
p. 4o9, n° XXXI. — Implication noniaiiiire, p. H 2, n° DXlll quinquiet. — Quenlion* £616 à £G1ü quater. — Formule*, décompte* ei note*, p. t>ÜG, n° 754.
Art. 778. Art. 774. Art. 775.
Tout créancier Tout créancier peut pren- Tout créancier peut prendre pourra prendre in- dre inscription pour conser- inscription pour conserver les seripiion pour con- ver les droits de son débi- droits dc son débiteur; mais le
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server les droits de son débiteur; mais le montant de la collocation du débiteur seradistribné, comme chose mobilière, entre tous les créanciers inscrits ou opposants arant la clôture de l'ordre.
tenr ; mais le montant de la collocation du débiteur est distribué, comme chose mobilière , entre tous les créanciers inscrits ou opposants avant la clôture de l’ordre.
montant de la collocation du débiteur estdislribué, comme chose mobilière, entre tons les créanciers inscrits ou opposants avant la clôture de l’ordre.
Expo»é de» motif», p. 422, n“ XXXflI. — Explication aoninialré, p. 347
n* DXIII texirt. — Question» 2617 à 2617 tepliet. — Formule», décompte» et
pote», p. 648 et suiv., n”’ 769 à 769 quinquiet.
Art. 779.
Art. 775.
En cas de retard onde négligence dans la poursuite d’ordre, la subrogation pourra être demandée. La demande en sera formée par requête insérée au procès-verbal d’ordre communiquée au poursuivant par acte d'avoué, jugée sommairement en la chambre du conseil, sur le rapport du juge-commissaire.
En cas d’inobservalion des formalités et délais prescrits par les art. 753, 755, §)2, et 768, l'avoué poursuivant est déchu de la poursuite, sanssommation ni jugement. Le juge pourvoit à son remplacement d'office ou sur la réquisition d’une partie, par ordonnance inscrite sur le proces-verbal ; celte ordonnance n’est susceptible d’aucun recours.
Il en est de même à l’égard de l’avoué commis qui n’a pas rempli les oblige- ‘ lions à lui imposées par les art. 757 el 760.
L’avoué déchu de la poursuite est tenu de remettre immédiatement les pièces sur le récépissé de l'avoué qui le remplace, et n’est payé de scs frais qu’après la clôture de l’ordre.
En cas d’inobservation des formalités et délais prescrits par les art. 753, 755, § 2, el 769, l’avoué poursuivant est déchu de la poursuite, sans sommation ni jugement. Le juge pourvoit à son remplacement d’office, ou sur la réquisition d’une partie, par ordonnance inscrite sur le procèsverbal ; cette ordonnance n’est susceptible d’aucun recours.
Il en est de même h l’égard de l’avoué commis qui n’a pas rempli les obligations à lui imposées par les art. 738 et 761.
L’avoué déchu de la poursuite est tenu de remettre immédiaiement les pièces sur le récépissé de l’avoue qui le remplace, et n’est payé de ses frais qu’après la clôture de l’ordre.
Exposé de» motif», p. 422, n» XXXIV. — Rapport an Corps léjcialatir,
p. 461, n* XXXItl. — Explication sommaire, p. 359, n* DXIU tepliet. — Quc»ttono 2618 à 2618 dedet. — Circulaire du * mal ISS», p. 524, g 83. — Formule*, décompte» et note», p. 642, n* 767.
Art. 776. .
Quel que soit le mode d’aliénation, l’acquéreur ou adjudicataire est tenu de déposer son prix en principal et intérêts à la raisse des consignations , dans les soixante jours de l’ouverture de l’ordre, sauf les conventions qui interviennent entre les intéressés après la vente ou adjudication.
Il peut être dispensé de
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consigner: <* la somme qui lui revient comme créancier en ordre utile ; î* celle que tout autre créancier, également en ordre utile, consent à laisser entre ses mains; dans ce cas, le juge détermine ,1a somme que l'acquéreur ou adjudicataire est autorisé II retenir provisoirement; s’il y a contestation, il est statué par le tribunal, sans retard des opérations de l’ordre.
Lorsqu’il est établi par le règlement de l’ordre que l’acquéreur ou adjudicataire a été autorisé à retenir une somme trop forte, l’état définitif est déclaré exécutoire contre lui jusqu'i concurrence du capital et des intérêts à rapporter.
Si, à l’expiration du délai de soixante jours ci-dessus fixé, l’acquéreur ou adjudicataire ni pas consigné le
f irix ou la partie du prix à aquelle est réduite la consignation, la revente sur folle enchère peut être poursuivie par tout créauer, le vendeur ou le sai'^Rur le vu d’un certificat constatant le défaut de consignation.
Article supprimé snr la demande de la commission du Corps législatif, eoy. Exposé
«le» motif*, p. 422, n” XXXV. — (Rapport au Corps léplalatlr, p. 461 , n« XXXIV. — Explication «ominalre de l’art. 777, p. 370, n" DXIII octiei.
Art. 777.
Art. 777.
L’adjudicataire surexpronriation forcée, qui veut faire prononcer la radiation des inscriptions avant la clôture delordre, doit consigner son prix et les intérêts échus, sans offres réelles préalables.
Si l’ordre n’est pas ouvert , il doit en requérir l’ouverture après l’expiration du délai fixé par l'article 75t. il dépose à l'appui de sa réquisition le récépissé de la caisse des consignations, et déclare qu’il entend faire prononcer la validité de la consignation et
L'adjudicataire sur expropriation forcée qui veut faire prononcer la radiation des inscriptions avant la clôture de l’ordre doit consigner son prix et les intérêts échus sans offres réelles préalables.
Si l’ordre n’est pas ouvert, il doiten requérir l’ouverture après l'expiration du délai fixé par l’article 750. Il dépose à l’appui de sa réquisition le récépissé de la caisse des consignations, et déclare qu’il entend faire prononcer la validité de la consignation et la radiation des inscriptions.
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Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai pour produire üxé par l’art. 764, il fait sommation par acte d’avoué à avoué, et par exploit à la partie saisie, si elle n'a pas avoué constitué, de prendre communication de sa déclaration, et de la contester dans les quinze jours, s'il y a lieu. A défaut de contestation dans ce délai, le juge, par ordonnance, sur le procesverbal, déclare la consignation valable et prononce la radiation de toutes les inscriptions existantes, avec maintien de leur eftinn de tontes les inscrip- f el le prix. En cas de contestions existantes, avec main- ta ^ on ü est statué par le tribunal tien de leur effet sur le pnx. ^ ^ dcs ^ péralions de
l'ordre.
Si l’ordre est ouvert, l’adjudicataire, après la consignation, •Si l’ordre est ouvert, l'ad- f a jt sa déclaration sur le procèsjudicataire, après la conai- verbal par un dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de ta caisse des consignations. Il est procédé comme il est dit cidessus, après l'échéance du délai des productions.
En cas d’aliénation autre que celle sur expropriation forcée, l’acquéreur qui, après avoir rempli les formalités de la purge, veut obtenir la libération délinüivede tous privilèges et hypothèques par la voie de la consignation, opère cette consignalion sans offres réelles préalables. A cet effet, il somme le vendeur de lui rapporter dans la quinzaine mainlevée il somme le vendeur de loi des inscriptions existantes, et lui rapporter dans la quinzaine f a ji connaître le montant des mainlevée des inscriptions somm es en capital et intérêts qu’il existantes, et lui fait eon- ^ p r0 p 0se de consigner. Ce délai expiré, la consignation est réalisée, et, dans les trois jours suivanis, l’acquéreur ou adjudicataire requiert l’ouverture de l'ordre, en déposant le récépissé
la radiation des inscriptions.
Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai pour produire fixé par l’article 754, il fait sommation par acte d’avoué à avoué, et par exploit à la partie saisie, si elle n'a pas avoué constitué, de prendre communication de sa déclaration, et de la contester dans les quinze jours, s’il y a lieu. A défaut de contestation dans ce délai, le juge, par ordonnance, sur le procès-verbal, déclare la consignation valable et prononce la radia-
En cas de contestation, il est statué par le tribunal sans retard des opérations de l’ordre.
gnation, fait sa déclaration sur le procès-verbal par un dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de la caisse des consignation^^ est procédé comme il es^t ci-dessus, après l’échéanco du délai des productions.
En cas d’aliénation autre
Î ue celle sur expropriation orcée , l’acquéreur qui , après avoir rempli les formalités de la purge, veut obtenir la libération définitive de tous privilèges et hypothèques par la .voie de la' consignation, opère celte consignation sans offres réelles préalables. A cet effet.
naître le montant des sommes en capital et intérêts qu’il se propose de censé gner. Ce délai expiré, la consignation est réalisée, et, dans les trois jours suivants,
l'acquéreur ou adjudicataire de (a dos consignations. Il
requiert l'ouverture ue 1 or- procédé sur sa réquisition, ^^'"Æd'Vmtsirna- conformément aux dispositions lions. Il csl procédé sur sa CI-üe$SUS.
TEXTE ANCIEN («.). PROMET DU CONS. D'ÉTAT (t.). TEXTE DE LA LOI («»<»).
réquisition conformément aux dispositions ci-dessus.
Exposé de* motif», p. 424, n* XXXVI. — Rapport nu Corps IorIsIsIII. p. 463, n* XXXV. Rapport nu Bénat. p. 600. — Explication sommaire.
p. 370, n” DXIII ocliet. — Question» 2649 a 2649 noviet, 2649 undeciei à 26(9 qua-
terdeciei. — Circulaire du * mai I Bit», p. 523, § 85. — Formules, décompte» et note»,' p. 631 cl suir., n** 739 quinquiet a 764 quinquiet.
Art. 778.
Toute contestation relative à la consignation du prix est formée sur le procès-verbal par un dire motivé, à peine de nullité ; le juge renvoie les contestants devant le tribunal.
'L'audience est poursuivie sur un simple acte d'avoué à avoué, saDS autre procédure que des conclusions motivées ; il est procédé ainsi qu’il est dit aux articles 760, 762 et 763.
Le prélèvement des frais sur le prix peut être prononcé en faveur de l'adjudicataire ou acquéreur.
Tonte contestation relative à la consignation du prix est formée sur le procès-verbal par un dire motivé, à peine de nullité; le juge renvoie les contestants devant le tribunal.
L’audience est poursuivie sur un simple acte d’avoué it avoué, sans autre procédure que des conclusions motivées; il est procédé ainsi qu'il est dit aux art. 761, 763 et 761.
Le prélèvement des frais sur le prix peut être prononcé en faveur de l’adjudicataire ou acquéreur.
Exposé de» motif», p. 423, n" XXXVII. — Rapport au t’orp» législatif.
p. 463, u" XXXV. — Explication sommaire, p. 370, n° IlXIIl ocliet. — Vocation». 2619 deciet, duodeciet el quindeciet. — Circulaire du t mai IBS®, p. 525, g 85. — Formules, décompte» et note», p. 636, n* 764 texiet.
Art. 779.
Art. 779.
L'adjudication sur folio enchère intervenant dans le cours de l'ordre, el même après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux, ne donne pas lieu à une nouvelle procédure. Le juge modifie l'état de collocation suivant les résultats de l'adjudication, et rend les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire.
L’adjudication sur folle enchère intervenant dans le cours de l’ordre, et même après le règlement définitif cl la délivrance des bordereaux, ne donne pas lieu à une nouvelle procédure. Le juge modifie l’état île collocation suivant les résultats de l'adjudication, et rend les bordereaux exécutoires contre le nouvel adjudicataire.
Exposé de» motirs, p. 423, n* XXXVIH. — Rapport au Corps lé*l»latlf,
p. 464. n“ XXXVI. — Explication sommaire, p. 384, n* DX1V. — Question» '2620 à 2624. — Circulaire du * mal «BS®, p. 525, §86. — Formule», décompte» et note», p. 644 et suiv., n«’ 768 et 768 bit.
bS4 ois.
Form. n“ 756.
Dansles f O jours qui suivent celui où l'ordonnance de clôture ne peut plus être attaquée.
' te »’® 07 0eHa i a ®° 8à j Même délai que le précédent, à 260® 1er, 2610, 2611.
,.iquées. Art 770. Voy. n“ 30.
:s. Art. 771, Q. 261*.
ICIDENTS te renouât
e reliquat du au vendeur ou
INDICE
. en In procédure d’ordre Judiciaire forcé.
J pédale? Art. 7 73, Q. 2614 à 2614 quater, *615
1er, quinquies; Form. n* 740.
e ir* * à O.
s et seyties; Form. n* 740 bit
■ l et
IM. >Form. n" 740 bit.
lies
sud. Q. 2547 bit à 2547 quinquies. Form. n° 731.
de l’ordre, 43 bit.
TABLE ALPHABETIQUE RAISONNEE
RENVOVANT AUX DIVERSES QUESTIONS TRAITÉES DANS L’OUVRAGE, A LA CIR- CULAIRE DU 2 MAI 1859 ET AU FORMULAIRE DE LA PROCÉDURE A SUIVRE.
Absence. — V. Juge-commissaire, 1 . — Règlement consensuel. t.
Abstention. — V. Juge-commissaire, A.
— Déchéance de la poursuite, 2.
Acceptation. — V. Désislemen t.
Accessoire. — V. Consignation, 8.
Accord. — V. Contredit. 19.
Accordpartiel. — V. Ordre amiable, 15.
Achèvement. — V. Juge-commissaire, 6. Acquéreur. — y. Aliénation colon taire
ou judiciaire, 2. — Attribution du pria:, 2, 8. — Bordereau de collation, 8, 10, 12.
— Comignation, 2, 3, 4, 9. — Délaissement. — Fraie, 5. — Hypothèque légale, 2. — Ordre amiable, 5, 13. — Ouverture de l'ordre, 3. — Réglement définitif, 7.
Acquiescement.
La présence A l'ordre de toute partie qui a le droit d’attaquer la rente, emporte de sa part acquiescement à celte rente et A la procédure a laquelle elle a donné lieu, lorsque cette présence est spontanée ou qu elle impli'juejicceptation des faits accomplis, p. 30,
Vojr. Contredit, 8, 44. — Intervention, 2. — Règlement provisoire, 1.
Acte sous seing privé. — V. Radiation, 8. — Règlement consensuel
Action à bref délai. — V. Bordereau de collocation, 1. — Radiation , 7.
Action résolutoire. — V. Bordereau de collocation, 8. — Production, 13. — Dépens, 11.
Adjudicataire. — V. Attribution du prix. 2. 5. — Bordereau de collocation , 1, 8. 10, 11, 12. — fond anation, 2, 3, 9. — Frais , 2, 3. — Ordre. 3. — Ordre amiable, 3, 13. — Ouverture de tordre, 3, 8, 6. — Radiation. 2, 4. — Règlcsncnt consensuel, 8. — Règlement définitif ', 7, 9, 10, 14. — Règlement définitif partiel, 3. — Transcription. 1.
Adjudicataires différents. — V. Collocation. 2.
Adjudication. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 1 . — Frais, 4. — Folle enchère, 1, 3. — Transcription , 1,2.— Ventilation, 1.
Adjudication collective. — V. Attribution du prix. 10.
Affiche. — ■ V. Frais, 4.
Affirmation. — V. Bordereau dé collocation, 4.
Ajournement. — V. Appel. tO. — Attribution du prix, 4. — Opposition i l'ordonnance de clôture, 4, 8. — Sommation de produire, 1 2.
Aliénation judiciaire. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 1.
Aliénation volontaire. — V. Ventilation, 1.
Aliénation volontaire ou judiciaire (1).
APPEL
tiele 772 sont toutes cilles qui n’ont j»s lieu sur expropriation foreée. Peuvent être assimilées à ces dernières, celles qui sont faites sur conversion de saisie prononcée après la sommation aux créanciers, p. 315, Q, 2613.
2. Lorsque le prix de la vente est sutlisant pour payer les créances inscrites, l’acquéreur, l>our se libérer valablement, doit, s’il y a plus de trois créanciers inscrits, faire ouvrir un ordre, p. 317, Q. 2613 ter.
Vov. Délaissement. — Ouverture de l'ordre,' 3. — Outwrlure du procit-rerbal d’ordre, 1 .
Allégation. — V. Ventilation. 5.
Allocations distinctes.— V. Bordereau de collocation, 3.
Amende. — V. Ordre amiable, 18, 19.
Annexe. — V. Sommation de produire, 2.
Appel <t).
1 ,u règ.'a d'après laquelle la somme contestée fixe seule le premier ou le dernier ressort, quoique soild'ailleurs le montant des créances du contestant et des sommes à distribuer. !
peut donner lieu à quelques difficultés d’application qui ont été résolues, p. M8> Q. 2390.
2. Peuvent appeler d’un jugement sur contredit d’ordre, toutes les parties figurant en première instance et auxquelles le jugement infère grief; toutes celles qui pourraient former tierce opposition à l’arrêt intervenu, p. 221, Q. 2387.
3. L'avoué du dernier créancier colloqué a tonalité pour interjeter appel, p. 221, Q. 2387
.1. L’appel d’un jugemont d’ordre peut être interjeté dons la huitaine de sa prononciation, p. 220, Q. 2383.
3. Le délai pour anpoter d'un jugement rendu dans un urdre doit être restreint à dix jours, à moins qu'il ne s'agisse d'un règlement consensuel ou du jugement portant ordre dans le cas de l’art. 773, p. 221, y.
2383 bit.
6. Les dix jours dont se com|>ose le délai d’appel du jugement, no sont pas francs.
S’il y a des jours fériés, le délai n’est pas augmenté. La jurisprudence n'admet pas qu’il y ait lieu à augmentation de délai è
(t) Texte d* la loi , — Art. 762, §3, p.
205. — L’appel est interjeté dans les dix jours data signification du jugement 1 avoué outre un jour par cinq mvriamèlres de distance entre le siège du tribunal et le domicile réel de l’appelant; l'acte d’appel est signifié au domicile de l’avoué, cl au domicile réel do saisi, s’il n’a pas d’avoné. Il contient assignation et l’énonciation des griots, à peine da nullité, g 4, L'appel n’est recevable que si la somme couicslée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d’ailleurs le montant d«s créances des contestants et des sommes è distribuer.
raison de fractions inférieures à 3 myriamètrès. Lu distance se calcule d’après le siège du tribunal où réside l’avoué qui doit recevoir noliticalion de l’appel et le domicile réel de l’appelant. Si l’intimé n’a pas d’avoué, c’est la distance cotre le domicile de l’appelant et celui de cri intimé qui doit être prise en considération, p. 222, Q. 2686.
7. Il n’est pas nécessaire, è peine de nullité, que toutes les parties qui ont figuré en première instance soient intimées sur l’appel du jugement qui a statué sur les contestations. La procédure d'ordre n’est pas indivisible. Il y a lieu d’intimer les parties sans la présence desquelles la contestation ne peut pas être régulièrement jugée, p. 223, y. 2588.
8. Il y a lien d’intimer l’avoué du créancier dernier colloqné, lorsque les parties qu’il représente ont intérêt à la contestation, p.
9. Mais il n’est pas nécessaire que la mise en cause de cet avoué ait lieu dans le délai fixé pour l'appel du jugement sur contredit, p. 242, Q. 2392.
. 10. L’assignaliou pour comparaître devant la Cour qui doit connaître de i’nppel est donnée à huitaine outre un jour par cinq niyriéinèlres de distance entre la ville où siège le tribunal dont I» jugement -est attaqué, et la ville où siège la Cour, p. 229, Q. 2388 bit.
— Formule d u* acte d'appel d’un jugement qui a statué surfer contredite, p. 04 ) 2 , n" 780.
H. A peine de nullité, il faut dans l’exploit énoncer les griefs d'appel, pour se conformer à l’article 762. Sons ce rapport, l'assignation doit être assez explicite' pour dispenser de toutes écritures ultérieures, p. 229, Q. 2389.
12. Le créancier qui a appelé d'un jugement d’ordre ne peut pas attaquer, en cause d'appel, des collocations qui ont été fixées sans contestation dans le même jugement, il ne peut pas présenter en appel des moyens qu'il n'a pas invoqués en première instance, p. 230, y. 2389 bit.
13. L’appel incident est permis d’intimé à intimé sans qu’il soit prescrit de l'interjeter
Art. 763, p. 206. — L’avoué du créancier dernier colloqué peut être iulirné, s’il y a lieu.
L’audience est poursuivie et l'affaire instruite conformément è l’art. 761, sans autre procédure que des conclusion? motivées de la part des intimés.
Art. 764, p. 203. — La Cour statue sur les conclusions du ministère public. L'arrêt» contient liquidation-dé»- frais ; il tel signifié dons les quinze jours de sa date 4 avoué -cillement, et- n'est pas susceptible d’opposition. La signification à avoué fait courir les délais du pourvoi en cassation.
APPENDICE
dans les dit jours dont parle l’art. 702, p. 2*2. 0- 2593.
4*. Il faut entendre ces expression* de l'art. 763 : <i L'audience cet poursuivie el l’affaire instruite conformément à l'article 761 s qu’on procède sur l'apj)él comme en première instance, sauf qu’il n ' v a pas de rapport parce qu’il n’y a pas de juge-commissaire. ni d’avoué commis. La procédure est taxée comme matière sommaire, p. 2*3, Q. 2694 et p. 2*6, Q. 2695. — Circulaire, p. 522, g 7v.
fi). De ce que l'art. 704 porte qu'il ne sera signifié sur l’appel que des conclusioos motivées de la part des intimés, il suit que les appelants ne peuvent pas signifier un écrit d« griefs ; s’ils le font, cet écrit ne passera pas en taxe, ce qui u’euipéchera pas ie plus souvent de prendre des conclusions motivées, p. 2**. Q. 2594 bit. — Formule de conclu eiont motivées de la part des iulimés, p. 006, n“ 781. — D'avenir pour plaider sur l'appel, p. 605, n” 752.
16. L'arrêt doit eoatenir liquidation des trais, mais non à peine de nullité, p. 2*5, Q. 2595 lis. — Formule d’arrêt, p. 005, n* 753.
17. Les difficultés qui s'élèvent sur l'eicention d’un arrêt rendu en matière d’ordre ne doivent pas être portées devant la Cour qui a rendu l'arrêt, mais devant le tribunal où l’ordre a été ouvert, p. 216. Q. 2595 ter.
18. Aucune sanctiou n'est attachée à l'inobservation du délai île quituame accordé pour la signification de l'arrêt, p. 2*0, Q. 2595 qualer.
19. L’avoué chargé d'interjeter appel d’un jugement sur contredit peut être déclaré responsable de lu déchéance résultant de la tardiveté de l'appel, p. 223. (J. 2580 bit.
Voy. Attribution du prix, 0. — Cassation. — Consignation, 15. — Contredit, * 8 , ■>) , 52. — Opposition A l ordonnance do clôture, 7, 9. -Sous-ordre, *. — Transcription, 2.
Appel incident. — V. Appel, 43.
Appel public. — V. Audience.
Appelant. — V. Appel, 18.
Appendice.
Conlenant l’exposé des motifs au Corps législatif, p. 401, g i ; le rapport, p. *26. § n ; la discussion, p. * 00 , gm; le rapport
(1) Texte de la loi. Art. 773, p. 329. — Quel que soit le mode d'aliénation, l'ordre ne peut être provoqué s’il ya moins de quatre créanciers inscrits.
Après l'expiration des délais établis par les articles 780 et 772, la partie qui veut poursuivre Contre présente requête au juge spécial, et, s’il n’y en a pas, au président du tribunal, * l’effet de faire procéder au préliminaire de règlement amiable daDS les formes et délais établis en l'article 76t.
ATTRIBUTION DU PRIX
an Sénat, p. 494, g tv ; la circulaire de Son Excellence M. le ministre île la justice, du 2 m.i i 1859. p. 501, g v; uuo addition à la quest. 2580 seplies suc le droit de postulation dos avoués dans l'ordre amiable, p. 527, g vi ; une lettre de M. Kuala sur l'ordre amiable, p. 533, g vu ; les formules du titre, de l’ordre annotées, avec renia rqueg et décomptes. p. 537, g vui ; un tableau de concordance des questions de 4842 el de 1859, p. 057, g tx . un tableau de concordance annoté de l'ancienne loi, du projet et de la loi nouvelle, p. 067, gx.
Appréciation. — V. Déchéance de la poursuite, 3.
Arréragea — V. Contredit, *2.
Arrêt. — V. Appel. 16, 17, 18, — C aération. — Règlement définitif, >. — Transcription. 2 .
Assemblée générale. — V. Jugecommissaire, 8 .
Assignation. — V. Appel. 10, 11. — Opposition à t'ordonnance de clôture , 3. — Attribution du prix. *, 5.
Attribution du prix (1).
1. Quand l'art. 77 3 dispose que l'ordre ne pourra être provoqué s’il y a moins de quatre créanciers inscrits, le législateur nentend pas parler seulement de trois inscriptions, mais iln nombre des créanciers ; cependant, dans le cas où. quel que spil celui des inscriptions, une inscription a été prise dans un intérêt commun, pour'uue même somme par plusieurs héritiers, ils ne peuvent provoquer l’ordre en quelque nombre qu’ils soient audessus de trois, à moins qu’il ne se trouve, avec eux plus de deux autres créanciers inscrits, p. 231, Q 2014.
2. C'est devant le tribunal de la situation de l'immeuble qu'on doit se pourvoir |Kiur obtenir le jugement eu délaissement du prix, alors métup que l'adjudicataire est domicilié dans un autre arrondissement que celui de la situation des biens, p. 338, Q. 2616 qualer.
3. Le président auquel est présentée la requête tendant au préliminaire de règlement amiable, n'est pas tenu d'y procéder luimême. p- 339, Q . 201 89 uinq uies . — Formule de requête au juge spécial ou, à défaut, au président du tribunal à l effet de procéder au préliminaire du règlement amiable, et ordonnance de ce magistrat, p. 564, n* 7 40.
A défaut de règlement amiable, la distribution du prix est réglée par le tribunal, jugeant comme en matière sommaire, sur assignation signifiée h per-onne ou 4 domicile, à la requête de la partie la plos diligente, sans autre procédure que des conclusions motivées. Le jugement est signifié à avoué seulement, s’il y a avoué constitué.
En cas d’appel, il est procédé comme aux art. 703 et 70*.
L’assignation donnée en vertu de l'art
773 aux parties non domiciliées en France doit être faite dans la forme et le délai du droit commun, p. 340, Q. 2015 texiet. — Formule d'assignation en distribution du prix quand il ne peut pat y avoir lieu à ordre, p. 506, n” 740 bit.
5. Les intéressés que la partie la plus diligente doit assigner devant le tribunal, à défaut d'ordre amiable, sont les parties convoquées b cet ordre, c'est-à-dire les créanciers inscrits, le saisi ou vendeur, l’adjudicataire ou acquéreur et les créanciers à hypothèques légalesqui se sont fait connaître, p. 340, Q. 2615 tepliet.
6. Le jugement qui règle la distribution du prix n’est pas précédé de rappport ; il n’est pas prescrit que le ministère public donne scs conclusions. Il est statué comme eu matière sommaire. La signilication doit être faite à avoué et à partie. Il est susceptible d'opposition s'il a été rendu par défaut. Le délai d'appel est de trois mois. En un mot. les dispositions de l'art. 762 ne sont pas applicables à ce cas. p. 340, Q. 2615 oclies. — Circulaire, p. 524, § 82.
Il faut remplir les formalités de l'art
773, quoiqu'il n'y ait qu'un seul créancier inscrit, p. 337, Q. 2615 1er.
8. Un ordre ouvert, alors qu'il y avait plus de trois créanciers inscrits, doit suivre son cours, si le nombre de ces créanciers est réduit par un événement postérieur; mais si la réduction survient pendant la phase de l’ordre amiable, il n'y a pas lieu d'ouvrir l'ordre, p. 333, Q. 2614 bis.
9. Lorsqu'un ordre judiciaire a été ouvert, il ne dépend pas du juge-commissaire qui s’aperçoit qu'il n'ya pas plus detrois créanciers inscrits de renvoyer d'oflicc les parties à se pourvoir dans les formes de l'art. 773.
Ce renvoi ne peut dire que le résultat d'un incident à l'audience provoqué par un dire sur le procès-verbal, p. 231, Q. 2614.
10. Lorsqu'il n'y a que trois créanciers inscrits sur un immeuble vendu judiciairement et pour un prix distinct avec d’autres immeubles situés dans le même arrondissement, ces créanciers peuvent Obtenir le paiement de leurs créances an moyen de la procédure tracée par l'art. 773 sans être obligés d'attendre la clôture de l'ordre qui doit être ouvert pour la distribution du prix des autres immeublos, p. 334, Q. 2614 1er.
41. Lorsque la vente d’un immeublegrevé d’inscriptions au profit de trois créanciers a été provoquée par un créancier chirographaire devenu privilégié pour les frais de poursuite et de notification, le poursuivant ne doit pas être considéré comme augmentant le nombre des créanciers hypothécaires, et il ne faut pas ouvrir un ordre, p. 335, Q« 261 4 quoler.
12. Lorsqu'il y a trois créanciers inscrits et qu’un créancier à hypothèque dispensée
AVOUfi.
d’inscrijdion se présente pour faire valoir ses droits, la procédure spéciale d'attribution réglée par l'art. 773 ne doit pas être suivie si l’on se trouve encore dans la phase de l’ordre amiable ; elle doit être continuée dans le cas contraire, p. 335, Q. 2615.
Voy. Appel, 5. — Consignation, 43. — Ordre. 3.
Audience.
A la tin de chaque trimestre, il est fait un appel public des ordres non terminés. — Circulaire, p. 514, §35.
Voy. Appel, 14. — Contredit, 42, 47,48, 27, 28, 35. — Déchéance de la poursuite, 1.
Augmentation. — V. Appel, 6, 40. — Attribution du prix, 41. — Consignation, 3. — Contredit, 6. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 5,7. — Production, 4.
Autorisation de justice. — V. Ordre amiable, 9.
Autorisation maritale. — V. Production. 9.
Avances. — V. Frais, 5.
Avenir. — V. Contredit, 27, 28, 32. — Déchéance de la poursuite, 4. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 4, 6.
Avertissement. — V. Règlement provisoire, 4. — Sommation de produire, 3,
Avocat. — V. Contredit, 35.
Avoué.
4. Lorsque des créanciers se Ironvenl en concurrence, le saisissant n'ayant pas fait la réquisition dans le délai de huitaine, le privilégié doit l’emporter sur l'hypothécaire , l'hypothécaire le plus aucieii sur celui qui l'est moins, celui qui possède la créance !a plus importante quand les dates sont égales, colin celui qui est représenté par l'avoué le plus ancien, p. 27, Q. 2548oclie»; p. 346, Q. 2613 bit.
2. Quand une adjudication a été provoquée après une surenchère sur aliénation volontaire, l'avoué du surenchérisseur doit avoir la priorité pour la direction de la poursuite d'ordre, p. 26. Q. 2548 tepliet.
Voy. Appel, 19. — Appendice. — Attribution du prix, 6. — Cassation. — Contredit, 3, 43, 19, 20, 33, 45,46, 49,80. 52. — Dépens, 2. — Désistement. — Frais.
1 . — Intervention . 4. — Opposition A l’ordonnance de clôture. 4, 7. — Ordre amiable, 7, 8, 40. — Production, 40. 15.
— Règlement provisoire, 5, 7, 8. — Sommation de produire, 3, 40, 46.
Avoué choisi. — V. Appel, 3. — Contredit, 19, 21, 22, 21. — Dépens, 5, 7.
Avoué commis. — V. Appel. 14. — Contredit, 47, 32. — Déchéance de la poursuite, 1.
Avoué commun. — V. Appel, 3, 8, 9.
— Dépens, 5, 7.
Avoué déchu. — V. Déchéanct de la poursuite, 6, 7, 40. *
BORDEREAU DB COLLOCATION
bordereau de collocation. G8'J
Avoué du dernier créancier colloqué. — V. Appel, 3, 8, 9. — Contredit, 22, 23, 24, 2o, 26. — Dépens, 3. 4, 8, 6 7.
Avoué du saisissant. — V. Trantcription, 4.
Avoué poursuivant. — V. Contredit, 20, 26. — Règlement définitif, H. — Règlement définitif partiel. 2. — Règlement provisoire, 3, 4. — Déchéance de la poursuite, 1,2, 3, 4, S.
Avoué remplaçant. — V. Déchéance de la poursuite. 6, 9, 10.
Biens dotaux. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire.
Bordereau de collocation (1).
1 . L'adjudicataire qui n'a pas formé opposition h l'ordonnance de clôture, ou dont l'opposition a été rejetée, peut s'opposera la délivrance des bordereaux. Cette opposition, formée par acte signifié au greffier, donne lieu à un référé ou à une action engagée 4 bref délai, p. 293, Q. 2607 guinguies.
2. Le tiordereau de collocation, délivré en forme exécutoire par le greffier, est une découpure du réglement définitif en ce qui concerne chaque créancier colloqué, p. Î93, Q. 2607 guater. — Formules de bordereau de collocation, p. 863, n° 739, 1er, et p. 619, n*787.
3. On ne doit délivrer qn'un seul bordereau à un créancier qui est colloqué séparément pour différentes créances sur le même adjudicataire, p. 294, Q. 2607 sériés.
4. Le créancier n'a pas besoin, pour recevoir son bordereau, d’affirmer la sincérité de sa créance, p. 298. Q. 2607 senties.
5. Le bordereau de collocation ns pas besoin d'ètre signifié pour être eiécutoire. Il n'est signifié qu'autant qu'il y a lieu d'en poursuivre l'exécution par les voies de droit, p. 293, Q. 2607 octies.
6. Pour qne les bordereaux de collocation soient payés par la caisse des consignations, ; il faut remettre préalablement au préposé de celte caisse un extrait de l'ordonnance de clôture, p. 298, Q. 2608 fer. — Formble d’extrait, p. 623, n® 787, à la remorque.
7. (La partie saisie ne peut pas, en vertu de l'ordonnance de clôture et par voie d'exéeutiou, contraindre l'adjudicataire au paiement de ce qui reste libre du prix de son adjudication après l'acquittement des créances colloquées. Il faut que l'ordonnance consta-
té) Texte de la loi. — Art. 770, p. 288.
— Dans le môme délai, le greffier délivre 4 chaque créancier colloqué un bordereau do collocation exécutoire contre l’adjudicataire ou contre la caisse des consignations.
tant ce résultat ordonne le paiement ; il est alors délivré au saisi un bordereau de collocation, p. 296, y. 2608.
8. L'acquéreur d'un immeuble peut refuser de payer le bordereau délivré 4 son avoué pour les frais de notification aux créanciers inscrits et de poursuile d’ordre, lorsqu'il est sur le point d élro évincé par un précédent veudeur non pavé qui a demandé la résolution do la derniere vente. L'avoué agit alors par la voie ordinaire, p. 302, (J. 2608 guinguies.
9- Le tribunal compétent pour connaître des difficultés rejatives au paiement des bordereaux est celui du lieu désigné pour le paiement, p. 304, Q. 2608 replies.
10. L'acquéreur est valablement libéré quand il a payé le montant de son acquisition 4 des créanciers porteurs d'un bordereau de collocation régulier, bien qu'il li ait pas en égard an rang assigné à chacun d'eux dons le procès-verbal d'ordre, si aucune obligation ne lui était imposée 4 ce sujet par une clause expresse de ce procès-verbal, p.
303, Q. 2608 sexies.
11. De ce que le bordereau de collocation est exécutoire contre l’acquéreur, il resuite que le paiement peut en être poursuivi par toutes les voies et moyens de (irait. Tant
uc le prix n'a pas été payé, l'insolvabilité 'un adjudicataire pcrmei au porteur du bordereau non payé de recourir contre les autres adjudicataires pour obtenir paiement par préférence aux créancos postérieures, p. 298, (j. 2608 guater.
12. L'acquéreur qui a payé les bordereaux délivrés et nui est actionné par les créanciers omis, a le droit d’exercer une action eu remboursement contre les créanciers qui ont louché la partie du prix qu’ils n'auraient pas dtl recevoir si l’omission n'.'.vr-x ns été commise, p. 304, Q. 2608 oel,c..
13. Le créancier porteur d’un 4o,ucreau doit, ponr conserver son rang hypothécaire en cas de revente par l’adjudicataire, entretenir avec soin son hypothèque. Il est dispensé de tout renouvellement tant qne l'immeuble, son gage, reste entre les mainsde l’aequéreur,
. 301, Q. 2608 guater. — Formule de ordereau d'inscription à la reguélc d'un créancier pour conserver les droits de son débiteur, p. 648, n" 769.
Voy. Contredit, 23. — Déchéance de la poursuite, 10. — Dépens, S. — Folié enchère, 2. — Greffier. — Ordre amiable, 17. — Radiation, 8. — Règlement définitif, 9, 11. — Règlement définitif partiel.
Le. bordereau des frais de l’avoué poursuivant ne peut être délivré que sur la remise des certificats de radiation des inscriptions des créanciers non colloqaés. Ces certificats demeurent annexés au procès-verbal.
V. Bordereau oc collocation, li. — l on
tignation, 3.. — Radiation, 4. — Règlement définitif partiel, 3.
Calcul. — V. Contredit, 4» 8, 29. • — Réglement définitif, 6.
Capital. — V. Collocation, 4. ■ — Coneignation, 8. — Réglement définitif, 5.
Cassation.
La signification de l’arrêt à avoue fait courir le delai du pourvoi en cassation contre toutes parties à I egard les unes des autres.
11 en est de même de la signilication dn jugement rendu en dernier ressort, p. 246, Q.
2363 quinquiet.
Voy. Consignation, 44. — Folle enchère, 3.
Caution. V. Collocation, 6.
Certificat. — V. Règlement définitif partiel, 3. — Transcription, 5.
Cession. — V. Ordre, 4 .
Cessionnaire. — V. Radiation, H.
Chambre d'avoués. — ¥. Transcription, 4. _
Changement d’état. — V. Contredit, 2 33.
Choix. — V. Contredit, 19,20, 24. — Déchéance de la poursuite, 6.
Chose jugée. — V. Opposition à l ordonnance de clôture, 9. — Règlement définitif, 43.
Circulaire de Son Excellence M. le garde des sceaux, ministre de la justice, du i mai 1839, p. 304, Appendice, g v.
Clause. — V. Consignation, 4, 44.
Clôture. — Attribution du prix, 10.— Bordereau de collocation, 6, 7. — Délaissement . — Folle enehère, 4,3. — Dépens, 40. — Greffier. — Intervention, 2. — Opposition à I ordonnance de clôture, 1 , 2, 3, 8 9 — Radiation, 4 . — Règlement définitif '. 1. 2, 3, V, 7, 40, 14, 12, 4 k— Swwordre, 3 , 5 ,
Clôture additionnelle. — V. Folle enchère, 9. — Règlement définitif, 43.
Clôture partielle. — V. Règlement
d %o'de le procédure. — V. Règlement provisoire, b.
Collocation.
4. l'n créancier qui a hypothèque générale ne peut pas demander a faire porter sa collocation snr le prit d’un immeuble affecté à des hypothèques spéciales lorsqu’il a été dtjil utilement colloqué sur le prit d'uu autre immouble, et qu’il n’apparaît aucune
COLLOCATION
cause qui doive modifier l’utilité de la collocation ; s'il a été utilement colloqué pour le capital, mais non pour les intérêts de sa créance, il a évidemment le droit de requérir collocation pour les intérêts, p. 448, Q.
2 . En général, lorsque l’ordre est ouvert sur le prit d’un immeuble vendu par lots à des adjudicataires différents, ou lorsque divers pris d’immeubles sont compris dans ,1e même ordre, |et que des hypotheques générales concourent avec des hypotheques spéciales, les collocations doivent être établies d’une manière absolue, de telle sorte que les créanciers poslérienrs ne puissent être payés qu'après les créanciers antérieurs, el que chacun soit désintéressé suivant le rang des collocations, p. 420, Q. 2362.
3. Lorsque la nne propriété a été saisie et que, du consentement dos créanciers, l'usufruitier a fait comprendre l'usufruit dans la venle, à condition de toucher les intérêts du prix, les frais do vente douent être payés par préférence à l'usufruitier et aux créanciers, mais l'usufruitier n'a pas à contribuer aux frais d'ordre qui doivent être payés par les créanciers auxquels ils profilent. Il un est autrement lorsqu'il s'agit d'immenbles indivis saisis i la requête des créanciers de l'un des communistes, et que, d’accord avec les copropriétaires, l'adjudication a porté sur le tout, à la charge par ces derniers de loucher dans l'ordre la part du prix leur revenant, p. 123, Q. 2362 bi*. .
4. Dans la distribution du prix, il faut distraire de l’ordro U somme représentant lecapital nécessaire pour le service d une rente perpétuelle tandis qu’il y a lieu de comprendre -tans la collocation 1« capital destiné eu service d une rente viagère et de colloquer lo créancier sur ce capital pour l’époque oh il deviendra disponible, p. 417, Q. s880 qmnguies.
5. Lo créancier d'une rente viagère, ayant une hypothèque sur plusieurs immeubles, ne peut pas, lorsqu’il a obtenu sur l'un d'eux la collocation d'une somma sullisante pour assurer le service de la renie, exiger nue nouvelle collocation de la même somme sur chacun des immeubles all'ectés à sa créance, p.
447, Q. 2566 qmnquies.
6. Lacoliocabon en ordre utile nu peut pas être assimilée à un paiement -lu la dette qui libère le débiteur et scs cautions : elle n'est qu'une simple indication do paiemeul, p.
426, Q. 2362 ter.
Voy. Bordereau de collocation, 2. — Contredit, 25, 43 Déchéance de la poursuite,
4. — Dépens, 1,4, 6, 10. — Frais, 4, 3. 3.— Ordre amiable, 40. — Production, 4, 5, 12, 13.— Radiation, 2. — Règlement consensuel, 1. — Règlement définitif. 5, 6. 12. — Réglement provisoire, 2. — Sous-ordre, 2, 4. — Taxe.
V. Rapport
Communication. — V. Consignât ion, 7.
Comparaison des législations. — V.
Tableau de concordance.
Comparution. — V. Appel, 10. — Ordre
amiabif, 44.
Compensation. — V. Ordre.
Compétence.
1. L'ordre doit être poursuivi detanl le tribunal de la situatioa des immeubles, p.
27, (I. 2348 noviet.
2. ... Alors meme que la renie a eu lien atant portage, p. 28, Q. 2348 deciet.
3. Il est régulièrement procédé à un ordre, pendant le temps des vacations. L'ordre peut être clos un jour de fêle légale, p. 28, Q.
Voy. Appel, 17 . — Attribution du prix, 2.
— Bordereau de collocation, 9 .—-Contredit, 46.— .90 ue ordre, 7.
Compte rendu. — V. Juge-commissaire, 8 .
Conclusions. — V. Attribution du prix, 6. — Contredit, 37. — Opposition à l'ordonnance de clôture, H, 6 et l . — Ventilation, 8.
(I ) Texte de la loi. — Art. 777, p. 368.
— L’adjudicataire sur expropriation forcée qui veut foire prononcer la radiation îles inscriptions avant la clôture de l’ordre doit consigner son pris et les intérêts échus, sans ofTres réelles préalables.
Si l’ordre n'est pas ouvert, il doit en requérir l’ouverture après l’expiration du délai fixé par l'art. 750. Il dépose à l’appui de sa réquisition le récépissé de la caisse des consignations , et déclare qu’il entend faire prononcer la validité de la consignation êt la radiation des inscriptions.
Dans les huit jours gui suivent l’expiras lion du délai pour produire fixé par l’art. (34, il fait sommation par acte d'avoué b avoué, et par exploit à la partie saisie, si elle n’a pas avoué couslitué, de prendre communication de sa déclaration, et de la contester dans les quinze jours, s’il y a lieu. A défaut de contestation dans ce delai, le juge, par ordonnance, sur le procès-verbal, déclare la consignation valable et prononce la radiation de toutes les inscriptions existantes, arec maintien de leur effet sur le prix. Kn eas de contestation, il est statué par le tribunal sans retard des opérations de l’ordre.
Si l’ordre est ouvert, l'adjudieMaire, après la consignation, fait sa déclaration sur fe procès-verbal par un dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de la caisse des consignations. Il est procédé comme il est
Conclusions motivées.— V. Appel, la.
— Contredit, 29.
Concordance. — Y. Tableaux de concordance, 1,
Concurrence. — V. Avoué, 1.
Condamnation. — V. Contredit, 43.
Confusion. — V. Ordre, 3.
Congé. — Y. Juge-commissaire, 3.
Conseil. — V. Ordre amiable. 7.
Conseil d'Etat. — Y. Exposé des motifs.
Consentement. — Y. Radiation, 3. 6.
— Réglement consensuel, 3. — Réglement définitif, 2.
Conservateur des hypothèques. — V.
Consignation, 11 Créancier, 3. — Production. 3. — Radiation, 1, 7,8. — Sommation de produire, 41.
Conservation.— Y. Production, 43.
Consignation (4).
4. Il e.-t permis d'itisércr, soit dans le cahier dea charges d'une vente judiciaire, soit dans un contrat de vente, une clause portant prohibition de consigner. Mais l’application de colle clause ne saurait être absolue, p.
2. La consignation peut être provoquée par l'un des intéressés, malgré la résistance do l’adjudicataire ou acquéreur, p. 373, (J. 2649 bie.
3. La sommation au vendeur qui doit précéder la consignation, en cas de veille autre
dit ci-dessus, après l’échéance du délai des productions.
En cas d’aliénation antre qne celle sur expropriation forcée, l’acquéreur qui, après avoir rempli les formalités de la purge, veut obtenir la libération définitive de tous privilèges et hypothèques par la voie de la consignatien, opère cette consignation sans offres réelles préalables, À Cet effet, il somme le vendeur de lui rapporter dans la quinzaine mainlevée des inscriptions existante», et lui fait connaître le montant des sommes en copilal et intérêts qu’il se propose de consigner. Ce délai eipiré, la consignalion est réalisée, et, dans les trois jours suivants, l’acquéreur ou adjudicataire requiert l’ouverture de l’ordre, en déposant le récépissé de la caisse des consignations. Il est procédé sur sa réquisition conformément anx dispositions ci-dessïs.
Art. 778, p. 369. — Toute contestation relative à la consignalion du prix est formée sur le procès-verbal par un dire motivé, 4 peine de nullité ; le juge renvoie les conlcstants devant le tribunal.
L’audiunco est poursuivie sur un simple acte d’avoué a avoué, sans autre prorédure que des conclusions motivées ; il est procédé ainsi qu’il est dit aux art. 761, 763 et 764.
Le prélèvement des frais sur le prix peut être prononcé en faveur de l’adjudicataire ou acquereur.
CONSIGNATION
CONTREDIT
que par csproprialion forcée, est faite par exploit à personne ou domicile ou au domicile élu pour lo paiement. Elle contieut sommation ae rapporter mainlevée des inscriptions, faute de quoi, Usera déposé à la caisse
la somme de...., composée de celle de
en capital, et de.... pour intérêts au jour du démit. — Il est lion, mais elle n’est pas exigé, qu’elle contienne aussi la copie de l’état des inscriptions. Le délai de quinzaine peut être augmenté par l'acquéreur, p. 375, Q. 2649 1er. Voy. Circulaire, p. 52o, § 85. — Formule de tommaliun au vendeur de rapparier mainlevée det inscriptions existante i, et de dénonciation du montant det sommet à consigner, p. 633, n” 764 ter.
4. Si, dans la quinzaine accordée par la sommation, le vendeur justifie que les créanciers inscrits ont donné mainlevée, il n'y a plus lieu à consignation, pourvu que cette mainlevée soit suivie de la radiation, à laquelle l'acquéreur a droit, p. 376, Q. 2649 quater.
5. Après l’expiration du délai des productions, facquéreur peut encore consigner son prix. — Cette consignation est annoncée par un dire sur le procès-verbal d'ordre, et dénoncée aux parties dans l'ordre, p. 377, Q.
2619 quinquict.
6. La consignation est faite par un simple dépAt dans la forme ordinaire, le récépissé est le titre du consignant. — Aucun procèsverbal n’est nécessaire, p. 378, Q. 2649 texies. — Formule de réquisition d'ouverture d’ordre, avec dépôt du récépissé de la caisse des consignations et déclaration, p.
7. Il n’est pas prescrit de faire connaître au vendeur le jour de la consignation. La consignation ne doit pas lui être notifiée, p. 379, Q. 2649 novice. — Formules de sommation au saisi, de prendre communication de la déclaration relative à la consignation, et de l V 'Dniester s'il y a lieu, p. 632, n° 764 ; d'un dire de contestation, p. 636, n* 764 texies.
8. La consignation doit comprendre le capital de la vente et les accessoires, p. 378, Q. 2649 se plies.
9. La somme consignée par l’adjudicataire ou l’acquéreur peut Cire retirée par le consignant, tant que la consignation n’a pas été validée, p. 379, Q. 2649 octiet.
40. Le saisi ou vendeur, et les créanciers, parties dons l'ordro, peuvent contester la demande en consignation, p. 380, Q. 2649 deciet.
L’ordonnance du juge-commissaire qui
valide la consignation est eiécutoire immédiatement. Elle n'est susceptible que du recours en cassation pour excès de pouvoir. — Expédition en est remise au conservateur des hypothèques, qui est tenu de s’y conformer, p. 380, Q. 2649 un deciet. — Formules det dires et production du récépissé de la caisse des dépôts et consignations, pour obtenir la radiation des inscriptions, p. 634, n* 764 quater; — de l'ordonnance qui valide la consignation, p. 634, n* 764 quinquict.
42. Les frais de la procédure de consignation sont, en ce qui concerne la libération, à la charge du consignant; le surplus est compris dans les frais de poursuites ; s’il y a contestation, les frais en sont supportés par la partie qui succombe, p. 384 , Q. 2649 duodccict.
43. La consignation du prix, quand il n’y a pas lieu à ordre, parce que le nombre des créanciers n'atteint pas quatre, se fait par le dépAt qui est porté à la connaissance des intéressés dans l'ordre amiable, et validé par jugement du tribunal, si l’ordre amiable n’sboulil pas avant le jugement au fond,p. 382.
Q. 2649 terdecies.
44. L’adjudicataire qui, en vertu d'une clause particulière de son adjudication, est menacé d’éviction, h défaut de paiement de son prix, par un créancier dont les droits ne sont pas susceptibles d’étre contestés, peut, sans attendre le résultat de l'ordre, se faire autoriser en justiceau paiement delà somme due i ce créancier, p. 383, Q. 2619 quaterdecias.
45. Les contestations relatives à la consignation du prix doivent être instruites et jugées comme les contredits en matière d'ordre, sauf quelques différences de détail, p.
Q. quindecies
Voy. Bordereau de collocation, 6. — Dispositions transitoires, 2,
Constatation. — V. Déchéance, 2. — Contredit, 4.
Contenance. — V. Frais. 4.
Contestation. — V. Appel. 42. — Consignation, 7, 40. 45. — Contredit, 4 2, 48, 3b. — Dépens, 3, 4. — Frais, 2. — Réglement consensuel, 4 . — Règlement définitif’, 4, 5.
Contestations individuelles. — V.
Contredit, 26, 44.
Continuation. — V. Juge-commissaire,
Contradiction. — V. Réglement provisoire, 6.
Contrainte. — V. Ordre amiable, 49.
Contredit (4).
Il est dans le vœu de la loi que le juge
(4) Texte de la loi. — Art. 765, g 2, p.
40*. J — Dans les dix jours de la confection de l’état de collocation, le poursuivant la dénonce par acte d’avoué à avoué, aux créanciers poursuivants et à la partie saisie, avec
sommation d’en prendre communication, cl contredire, s’il y éclict, sur le procès-verbal, dans le délai de trente jours.
Art. 756, p. 433. — Faute par les créanciers produisants et la partie saisie de
CONTREDIT
CONTREDIT
commissaire, b l’eipiralion du délai pour contredire, consiste sur le procès-verbal l’absence de tout contredit, p. 185, Q. 2375.
2. Le changement (l'état du créancier sommé de prendre communication et de contredire n'rst pas un obstacle b la forclusion de contredire, p. 151 , y. 2565 bit.
3. L’avoué auquel un créancier sommé remet ses titres à l’effet de répondre à l'appel qui lui est adressé, cl de remplir les formalités voulues par la loi, doit non-seulement produire, mais encore contredire, s'il y a lien. Le mandat de contredire est renfermé dans celui de produire. — La jurisprudence admet cependant des tempéraments suivant l’appréciation des faits, p. 152, (). 2566.
4. Le délai des contredits court du jour de la dernière dénonciation de la confection du règlement provisoire, lorsque cette dénonciation n’a pas été faite en même temps à tous les créanciers et à la partie saisie, p. 131, Q. 2563 quinquiet.
Dans les trente jours accordés au
créanciers pour rontredire, on ne doit pas compter le jour où la confection de l'état provisoire leur a été dénoncée, mais le jour de l’échéance compte ; ce délai n’est pas franc, p. 131, Q. 2563 quater.
prendre communication do l'état de collocation et de contredire dans ledit délai, ils demeurent forclos sans nouvelle sommation ni jugement; il n'est fait aucun dire, s'il n’y a contestation.
Art. 758, p. 164. — Tout contestant doit motiver son dire et produire toutes pièces à l'appui; le juge renvoie les contestants b l’audience qu'il désigne, et commet en même temps l'avoué chargé de suivre l'audience.
Néanmoins, il arrête l'ordre et ordonne la délivrance des bordereau» de collocation pour les créances antérieures à celles contestées ; il peut même arrêter l'ordre pour les créances postérieures, en réservant une somme suffisante pour désintéresser les créanciers contestés.
Art. 760, p. 190. — Les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque au» collocations contestées sont tenus, dans la huitaine après les trente jours accordés pour contredire, de .s'entendre entre eux sur le choit d'un avoué; sinon ils sont représentés par l'avoué dudernier créancier colloqué. L’avoné poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans la contestation.
Art. 761, p. 196. — L’audience est poursuivie, à la diligence do l'avoué commis, sur un simple acte contenant avenir pour l’audience fixée conformément à l’art. 758. L’affaire est jugée comme sommaire sans autre procédure que des conclusions motivées de la part des contestés, et le jugement contient liquidation des frais. S’il est produit de nouvelles pièces, toute partie contestante
6. Le délai pour prendre communication du procès-verbal et contredire ne doit pas être augmenté suivant les distinctions établies en l’art. 1033, en faveur du saisi auquel le dénoncé a été fait b personne ou domicile, p. 1 29, y. 2563.
7. La forclusion prononcée par l'art. 756 consiste b rendre celui qui l'a encourue inhabile b critiquer le rang des créances et les opérations de l'ordre.
La forclusion de prendre communication emporte celle de contredire; elle est acquise par la seule expiration du délai.
La forclusion de contredire ne prive pas le créancier qui l’a encournc, du droit d'invoquer l'extinction totale ou partielle des créances colloquées.
Le créancier forclos ne peut pas intervenir dans une contestation élevée entre d’antres créanciers qui ont contredit en temps utile, b moins qu'il n'agisse, pour foire maintenir le règlement provisoire; mais la forclusion cesse d’être applicable quand le contredit a pour objet un nouveau règlement provisoire, qui a eu lieu par suite de l'insuffisance ou do l’annulation du premier cas; la forclusion n'a pas pour effet de rendre les créan-
ou contestée est tenue de les remettre au greffe trois jours au moins avant cette audience ; il en est fait mention sur le procèsverbal. Le tribunal statue sur les pièces produites ; néanmoins il peut, mais seulement pour causes graves et dûment justiliées, accorder un délai pour en produire d’autres ; le jugement qui prononce la remise fixe le jour de l'audience ; il n’est ni levé ni signifié. La disposition du jugement qui accorde ou refuse un délai n’est susceptible d’aucun recours.
Art. 762, p. 206. — Les jugements sur les incidents et sur le fond sont rendus snr le rapport du juge et sur les conclusions du ministère public.
Le jugement snr le fond est signifié dans les trente jours de sa date b avoué seulement, et n’est pas susceptible d’opposition.
La signification b avoué fait courir le délai d'appel contre toutes les parties b l’égard les unes des autres.
L'appel est interjeté dans les dix jours de la signification du jugement b avoué, outre un jour par cinq myriamètres de dislanco entre le siège du tribunal et le domicile réel de l’appelant; l'acte d’appel est signifié au domicile de l'avoué et au domicile réel du saisi, s'il n'a pas d’avoué. Il contient assignation et l’énonciation des griefs b peine de nullité.
L’appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle de quinze cents francs, quel que soit d’ailleurs le montant des créances descontestanls et des sommes b distribuer.
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ciers inadmissibles à faire valoir leurs droits en aurun cas et sous aucune forme.
Il faut d’ailleurs admettre que la procédure d'ordre est , de sa nature , divisible , mais que. d'apres les circonstances, les contredits formés en temps utile peuvent protiter à ceux qui ont gardé le silence, p. 136, Q. 2561 qualer.
8. La forclusion n'est pas le seul obstacle qui s’oppose aux contredits; le droit de contredire a été consacré ou dénié par la jurisprudence dans d'autres circonstances.
Exemples, p. 150, Q. 2565.
9. I.cs créanciers appelés à l’ordre, mais qui n'ont pas produit dans le delai déterminé par l'art. 754, et qui, par suite, ont encouru la déchéance du droit de produire prononcée par l'art. 735, sont compris dons la forclusion de contredire que prononce l’art. 756, p. 134, Q. 2564.
10. Le créancier qui n’a pas été appelé eu règlement d'ordre, et qui aurait dit l’élrc, ne peut pas encourir, par l'expiration des délais, ia forclusion du droit de contredire,' p. 134, Q. «564 tu.
1 1 . Le débiteur saisi peut critiquer l’ordre de collocation, alors même que nul des créanciers ne s’en plaint, pourvu toutefois qu’il ne s’agisse pas d’une simple question de rang, car alors il devrait être déclaré non recevable, p. 135, Q. 2364 1er. — Circulaire, p. 520, g 68.
12. Les contredits se I fou l par un dire motivé, sur le preets» verbal d’ordre, avec production des pièces à l’appui. — Circulaire, p. 521, g 70. — Eomiulf. d'un dire de contestation d'un règlement provisoire, p. 586, u. 744. L’obligation de les motiver n’est pas prescrite à peine de nullité 1 ; mais les couelusions ultérieures destinées à l’exposé des motifs ne doivent pas passer en taxe.
La jurisprudence reconnaît au contestant la faculté d’itiroqncr à l'audience d’aulres moyens que ceux exprimés dans le contredit.
Il |iourrait être imprudent de suivre ses solutions indulgentes, p. 163, Q. «571.
13. lin contredit est nul s’il n’est signé que par la partie et non par son avoué, p. 171, y. 2i>72. — Circulaire, p. 524, g84.
44. Les pièces produites n l'appui îles dires de conlrcdit ne doivent pas faire l’objet d’un acte do dépôt spécial , elles sont déposées en même temps que le contredit qui en bit mention, p. 173. Q, 257 2 1 er.
16. Le g 7 de l'art. 1" du décret du 24 mai 1854. qui fixe 4 1 fr. 50 c. l’émolument des grotliers pour tout acte, déclaration oii certificat fait os transcrit nu greffe, n'est pas applicable aux contredits que font les avoués dons les procédures d’ordre ou de distribution par contribution , p. 174, Q.
La compétence du tribunal devant
lequel l’ordre a été ouvert, pour statuer sur les contredits, est exclusive; le jugement des contestations ne peut jamais être déféré à d’autres juges, p. 177, Q. 2573 1er.
17. Le renvoi à l’audience, en cas de contestation, se fait par ordonnance du jugecommissaire, consignée sur le procès-verbal à la suite des contredits. Celte ordonnance ne peut être rendue qu’après l'expiration du délai des contredits, et si le juge n'attend pas l’expiration de la huitaine accordée }K)iir le choix de l’avoué représentant la masse, au moins faut-il qu’il en tienne compte, et it convient que l’audience soit lixéo au moins à huitaine après ce dernier délai. L'avoué qui doit être désigné pour suivre l’audience est choisi par le juge, parmi les avoués occupant dqns la contestation, p. 178, Q.
23,3 quaier. — Voy. Circulaire, p. 54, g 70. — Pohmclr de renroi d l'audience, p. 592, n- 745.
18. Le saisi qui n'a élevé aucune contestation ne doit pas être compris au Domhre des parties à renvoyer 4 l'audieneo pour le jugement des contredits, p. ISO, Q. 2373 quinquiet.
19. L'accord des créanciers sur le choix d’un avoué commun se fait par l'intermédiaire des avoués de ces créanciers, qui rédigent à cet effet un dire collectif sur le procès-verbal d’ordre, p. 494, Q. 2578 bit,
20. L’art. 760, on exprimant que l'avoué poursuivant ne peut être appelé dans la contestation, n’a pas entendu défendre que les créanciers choisissent cet avoué pour avoué commun, p. 194, 1). «578.
21. Les créanciers chirographaires, qui soot intervenus pour prendre péri à la contestation des créanciers compris dans l’état île collocation, et qui adhèrent aux contestations élevées par dus produisants, ne peuvent pas concourir au choix de l'avoué chargé du représenter la masse intéressée, p. 193, Q.
2577 ter.
22. Il n'y a pas toujours lieu à l'application de l'art. 760. Ainsi, cet article n’est pas applicable lorsque le contredit existe entre l’atanl-dernier et le dernier créancier colloques, p. 196. Q. 2579.
23. Dans le cas où le juge -commissaire, conformément à l’art. 758. a délivré un bordereau pour les créances postérieures 4 celles contestées, il n’y a pas lieu à l’application de l’art. 760, si tous les créanciers postérieurs sont désintéressés, p. 193, y. «577 bit.
24. C'est pour assurer le plus économiquement possible la défense des intérêts engagés que la loi a voulu que la messe des créanciers postérieurs en hypothèques aux collocalionscontestées fôl représentée par un seul avoué. Les devoirs et les droits de cet avoué commencent aussitôt qu’un contredit ■tété consigné sur le procès-verbal. Comme
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représentant la masse, il peut s'opposer à ce qu’un désistement éleigue la eontestalion, et la faire valoir au nom de ses mandants, p. <91, Q. 2577.
25. Le créancier produisant, dont la demande en collocation a été rejetée d’otficc, par le juge-commissaire, doit, en l’absence de tonte contestation sur son contredit, ayant pour objet la collocation de sa créance, mettre en cause l’avoué du dernier créancier colloqué comme représentant les créanciers postérieurs au rang de la eollocation demandée, p. <83, Q. 3574 pu ater.
26. De ce que l’avoué du poursuivant ne peut être appelé en celte qualité, il ne snil pas que le |>oursuivant ne puisse faire eansc commune avec les autres créanciers postérieurs, s'il est lui-même dans celte catégorie; mais s’il conteste individuellement, il supporte les frais qu’il a occasionnés, p. <96, Q. 2579 bis.
27. Le simple acte par lequel l’audience est poursuivie conformément à l’article 76< ne doit pas contenir le dire portant contestation de eollocation, p. <99, Q. 25X0. — Fiuiunx de l avenir pour plaider aur les difficultés élevées dans I ordre, p. 595, n" 746.
28. Le jugement rendu sur simplo renvoi dp juge-commissaire à l’audience, sans avenir préalablement signifié, n’est pas valable, p. 500, Q. 2580 bis.
29. Les conclusions motivées que la loi autorise de la part des contestés donnent lieu à un émolument, qui peut être fixé d’après l’art. 7< du tarif, mais que dans plusieurs ressorts on Une d’après l’art. 7s, 4 raison du nombre de rôles grossoyés, p.
200 et 265, y. 2580 1er, et 2597 lis. — Circulaire, p. 52<, g 70 et 73. — FoRMtTL* de conclusions motivées, p. 595, n° 747.
30. La remise des pièces nouvelles produites à l’appui île vieille,-, ta lion s, ou contre elles, ne doit pas être constatée par un acte do dépôt au greffe ; il suffit de les déposer, et de faire simplement mention de ce dépôt sur le procos-verbal, p. 201 . Q. 2580 i/uater. — Formule d'un jugement de remise, pour la jtroduclion de nu celles pièces, p. 596,
est dan» le vmu de la loi qu’il ne
soit accordé qu’un seul délai pour la production île pièces nouvelles à l'appui d'un contredit ou contre une contestation ; mais il est telles circonstances qui peuvent motiver !n concession de plusieurs délais, n. 201, <i. 2581. 1
32. Lorsqu'un jugement a indiqué un nouveau jour pour les plaidoiries sur le contredit, l'avoué commis ne doit pas signifier un nouvel avonir ans autres avoués intéressés ; un nouvel avenir ne serait utile qu’aulaut que ce jugement de remise aurait omis
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de fixer nn nourcau jour, p. 201 , Q. 2581 bis.
La procédure snr contredit est mise
en état, de toile sorte que le jugement no peut être différé par la mort ou le changement d’état des parties ou de leurs avoués, lorsqu'il y a eu conlredit et réponse à ce contredit par le créancier contesté, p. 501 Q. 2581 1er. V '
34. La péremption peut être demandéo en ce qui concerne l'instance sur contredit ; les effets du jugement qui la prononce sont d annuler le eontredil et toute la procédure à laquelle il a donné lieu, p. 203, Q. 2581 quater.
35. Les parties ont le droit de développer leurs moyens à l’audience, et par le ministère d’avocat, p. 208, Q. 2582.
36. Un jugement sur contredit est valable, alors même qu’il n’y est pas fait mention qn'fl a été rendu sur le rapport du jugecommissaire, si, en réalité, ce juge-commissaire a pris part au jugement ; il y aurait nullité dans le cas contraire, p. ,209, O.
4582 <v. — Formule d'un jugement rendu sur les contestations, p. BtMi. n* 748 bis.
37. Le ministère public doit, à peine de nullité du jugement, donner ses conclusions.
Son intervention dans i'instance d’ordre est requise dans tous les cas, p. 210, Q. 2582 1er.
38. L’exécution provisoire d’tin jugement intervenu sur un contredit d'ordre ne peut pas être prononcée par le tribunal, p. 211, Q. 2582 quater.
39. Le tribunal ne peut pas d’office écarter une créance utilement colloquée par le jugecommissaire, et qui n’a été contredite par aucun eréaneier, p. 2H, Q- 5582 quiitqulet.
40. Le créancier colloqué au dernier rang dans un ordre, qui a contesté la créance du premier en rang utile et l’a fait rejeter, n’a pas le droit de venir aux lieu et pince de eelui-ci, bien que les autres créanciers placés avant lui n’aient pas •■oniecdit, p. Q.
2565 ter.
K. Le créancier postérieur en rang aux collocations contestées doit, s’il conteste individuellement, être, dans tons les cas, condamné aux dépens auxquels sa eonlcslalion particulière a donné lieu, sans po\tvoir lés répéter ni employer, p. <94, Q. 2578 ter.
42. Le créancier sur lequel les fonds manquent et la partie saisie ont leur recours centre ceux qui ont succombé pour les intérêts cl arrérages qui ont couru pendant les contestations (arl. 768).
S’il n’v a point do créanciers hypothécaires sur lesquels les fonds manquant, mois qu’il se trouve des chirographaires, ils peuvent exercer le recours accordé par cet article, p. 287, Q. 2605.
43. Pour exercer ce recours, et pour obtenir le remboursement des intérêts qui ont
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couru pendant les contestations, il font, lors du jugement sur contredit, conclura à la condamnation contre la partie qui succombe, et à ce que cette partie, si elle est colloquée, supporte le prélèvement sur sa collocation du montant de celte condamnation, p. 288, Q. 2606.
44. La loi déclarant que les significations font courir les délais d'appel contre toutes les parties, à l'égard les unes des autres, on peut dire que la signification doit être considérée comme un acquiescement si elle est faite sans réserves, p. 216, Q. 2582 decies.
45. Le jogement doit être signifié par l’avoué de la partie qui obtient gaiu de cause, ou à défaut par le plus dil gent, p. 212, Q.
2582 texirt. — Formule de la lignification de ce jugement, p. 600, n° 749.
46. L'avoué qui lève et signifie le jugement sur contredit doit faire an greffe, sur le procès-verbal d'ordre, un dire pour constater la date de la signification du jugement, p. 220, Q. 2584 bit.
47. Aucune sanction n’est atta hée à l’inobservation du délai de trente jours accordé pour la signification du jugement sur contredit. Toute partie intéressée peut faire celte signification, à défaut des parties en cause sur l’instance en contredit, p. 214, Q. 2582 leptiei.
48. Pour faire courir le délai d'appel, la signification du jugement faite à l’avoué par acte d’avoué n’est pas assujettie aux formalités de l'ajournement; il suffit rigoureusement qu’elle contienne la date pour établir le point de départ du délai d’appel et la mention de la personne qui a reçu la copie, p. 214, Q. 2582 nosties.
49. Le jugement rendu sur un contredit ne doit être signifié qu'aux avoués des contestants, des contestés et à l'avoué représentant la masse : seraient frustratoires les frais de notification aux avoués de toutos les parties qui ont figuré daus l’ordre, p. 21 6,
50. Le jugement doit être signifié en autant de copies que l’avoué représente de parties ayant un intérêt distinct. Exemples, p. 217, y. 2583 bii.
81. Pour faire courir les délais d’appel contre un mineur, il faut que le jugement soit signifié, conformément à l'art. 444, b son subrogé tuteur, p. 219, Q. 2584.
52. Si l'avoué décède après la prononciation du jugement sur les contredits, mais avant la signification de ce jugement, il suffit, pour faire courir le délai d’appel, de signifier le jugement au domicile réel de la partie qui n’a plus d’avoué, p. 219, Q. 2583 ter.
53. De ce que l’art. 762 n’ordonne expressément la signification, dans un délai déterminé, que des jugements sur le fond, il ne faut pas conclure que la signification
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des jugemonts sur incidents ne doive pas être faite de la même manière, p. 214, Q.
2582 ortiet .
Yoj. Appel. 1, 2, 4, 6, 6, 19. — Coniignation, 1 0, 15. — Déchéance, 3. — Dépens,
2, 3, 4. — Désistement. — Frais, 2. — Intervention. 3. — Péremption , 34. — Réglement définitif partiel, 1 . — Réglement provisoire. 8. — Sous-ordre . 4. — Ventilation, 2, 5, 8.
Convocation. — V. Ordre amiable, 1,
3, 4, 8, 6. — Ouverture de l'ordre, 4.
Copies. — V. Contredit, 50. — Ordre
amiable, 4. — Sommation de produire, 13.
Copie unique. — V. Réglement provisoire, 8.
Copropriétaire. — V. Collocation, 3.
Corps législatif. — V. Discussion. — Expose des motifs. — Rapport,
Cour. — V. Appel, 17.
Créance. — V. Bordereau de collocation, 4.
Créance éventuelle. — V. Production. 5.
Créances antérieures. — V. Réglement définitif partiel, 1.
Créances postérieures. — V. Co«tredit, 23.
Créancier.
1. Un créancier hypothécaire dont le droit repose sur des immeubles autres que ceux qui ont été judiciairement vendus, ou un créancier purement chirographaire, ne peuvent pas provoquer l’ouverture de l'ordre, p. 25, Q. 2548 quinquies.
2. La poursuite de l’ordre ne serait pas nulle par cela seul que l'inscription du créancier poursuivant serait entachée de nullité, ou qu’un tiers aurait été postérieurement subrogé à scs droits, p. 25, Q. 2548 sexict.
3. Les créanciers qui n’ont pas été appelés et compris dans un ordre, soit parce que leur nom a été omis dans l’extrait délivré par le conservateur, soit parce que le [mursuivant ne leur a pas adressé les sommations prescrites par la loi, peuvent faire annnler l'ordre qui a été dressé en leur absence ; faire valoir leurs droits tant que le prix n’a pas été payé, et exercer un recours, soit contre le conservateur, soit contre le poursuivant, p. 35, Q. 2549 sep lies
Voy. Aliénation volontaire ou judiciaire, 2. — Appel, 1. — Avoué. — Collocation, 2. — Consignation, 10, 14. — Contredit, 7, 10, 11, 13, 19. — Déchéance, 1, 2. — Déchéance de la poursuite, 4. — Fraie, 2.
— Hypothèque légale, 2. — Intervention,
— 1 . Opposition à l'ordonnance de clôture, 6. — Ouverture de l’ordre, 3. — Production, 8. — Radiation. 6. — Règlement consensuel, 2, 7. — Règlement définitif,
2, 10. — Réglement provisoire, 5. — Sommation de produire, 13. — Sous-ordre, 1,
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Créancier unique. — Y. Attribution du prix, 7.
Créanciers à hypothèque légale. — V. Attribution dn prix, 5, Ai. — Sommation de produire, 7.
Créanciers chirographaires. — V.
Attribution du prix, <4. — Contredit, 21 , 45. — Créancier, 1 . — Intervention, 1 . — Règlement contentuel, 3. — Règlement définitif, 43. — Sommation de produire, R.
— S oui- or dre , 7.
Créanciers divers. — V. Jonction, 2.
Créanciers hypothécaires. — V. Règlement définitif, 43. — Sous-ordre, 7.
Créanciers inscrits. — Y. Attribution du prix, 4, 8, 40. — Consignation, 4.
— Intervention, 4. — Règlement consentuel, 3.| — Sommation de produire, 7.
Créanciers non sommés. — V. Déchéance, 1.
Créanciers omis. — V. Déchéance, i,
— Intervention, 4.
Créanciers postérieurs. — V. Contredit, 26. — Règlement définitif partiel, 4.
Créanciers privilégiés. — V. Intervention, 4. — Production. 7.
Créanciers séparatistes. — V. Intervention. 2.
Créanciers sur lesquels les fonds manquent. — V. Dépens, 7.
Date. — V. Règlement définitif, 44. •
Débiteur. — V. Bordereau de collocation, 4*. — Collocation, 6.
Décès. — V. Contredit, 33, 62. — Jugecommissaire, 4. — Règlement provisoire , 6.
Décharge. — V. Radiation, 5.
Déchéance.
A. L'expiration du délai de quarante jours, accordé pour produire, entraîne déchéance ; les effets de cette déchéance à l'égard des créanciers non produisants, des créanciers h hypotheque légale non produisants, et des créanciers qui n'ont pas pu agir, consistent à les empêcher de prendre part à la distribu* lion du prix en concurrence avec les créanciers hypothécaires plus diligents ; mais leur creance ne devient pas chirographaire, et s’il reste un résidu non absorbé par les
(1 ) Texte de la loi. — Art. 776, p. 369.
— En cas d’inobservation des formalités et délais prescrits par les art. 753, 765, § 2, et 769, l'avoué poursuivant est déchu de la poursuite, sans sommation ni jugement. Le juge pourvoit à son remplacement d'office ou sur la réquisition d’une partie, par ordonnance inscrite sur le procès-verbal ; cette ordonnance n’est susceptible d’aucun recours.
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collocations hypothécaires, il doit être attribué aux créanciers déchus par priorité aux créanciers chirographaires.
Les créanciers omis ou mal sommés n’encourent aucune déchéance, p. 444, y. 2660 bis ; p. 354, Q. 2549 seplies. — V. Intervention, 4.
2. Si le juge-commissaire ne constate pas à l’expiration du délai de quarante jours, immédiatement et d'office, la déchéance encourue par les créanciers non produisants, quoique dûment sommés, cette constatation peut être requise par une partie, p. 416, C. 2660 ter. — Circulaire, p. 520, § 64.
— Formule de la constatation d'office de la déchéance encourue par les créanciers non produisants. 2, p. .>78, n" 742 ter.
3. La constatation de la déchéance par le juge-commissaire peut donner lieu à une voio de recours, qui s’exercera au moyen d'un dire sur le procès-verbal avec la procédure spéciale des contredits, p. 446, y. 2560 qualer.
Yoy. Appel. 19. — Contredit, 9. — Hqpothique légale, A. — Production, 2, 7, 8, 14. — Réglement consensuel, 6, 7. — Règlement définitif, 2. — Sommation de produire, 4, 44.
Déchéance de la poursuite (4).
4 . Les dispositions de l’art. 776 sont limitatives; la «léchéance ne peut être prononcée contre l’avoué poursuivant ou contre l'avoué commis que dans les cas prévus par cet article. — Exemples, p. 362, y. 2648.
— Formols de l'ordonnance qui déclare l'avoué poursuivant déchu de la poursuite, p. 642, n* 767.
2. Ces mots de l’art. 776 : « L’avoué poursuivant est déchu de la poursuite sans sommation ni jugement, » ne signifient pas que l'avoué doivo s'abstenir, il faut qu’il agisse jusqu'à l’ordonnance de remplacement, p. 3b4, y. 2648 bis.
3. Les pouvoirs donnés au juge-commissaire par l’art. 776 sont souverains quand ce magistrat ne les excède pas ; mais s’il applique la déchéance hors des cas prévus par la loi; s’il annule des actes de la poursuite qu’il considère comme irrégnliers, il excède scs attributions. Dans l'application do la déchéance, le juge doit apprécier les circonstances; il faut qu'il y ait faute de la part de l'avoué, p. 364, Q. 2618 ter, et
Il en est de mémo à l'égard de l'avoué commis qui n’a pas rempli les obligations à lui imposées par les art. 768 et 764.
L’avoué déchu de la poursuite est tenu de remettre immédiatement les pièces sur le récépissé de l’avoué gui le remplace, et n’est payé de ses frais qu'après la clôture de l’ordre.
DÉCHÉANCE
DÉPENS
Comm.. li" DXHI septies. — La Circulaire, . 524, g 83, dit <|u>: la tolérance ou la (ai* lesse du jtigc-coiniBisaaire engageraient sa responsabilité.
4. Un créancier en sous-ordre peut demander la déchéance de l'avoué poursuivant, p. 968, Q. 2018 guater.
5. La réquisition tendant au remplacement île l'avoué poursuivant qui a oucouru la déchéance, doit être faite par un dire sur le procès-verbal d'ordre, p. 308, y. 2618 faufiHit.
6. Le juge-commissaire ne peut pas choisir, pour remplacer l'avoué poursuivant déchu, un avoué quelconque, en dehors de reus qui occupent pour l une de» parties figurant à l'ordre ; son chois est cireunacrit enlre les avoués occupant dans la procédure, el il est bien qu'il suive dans sa désignation l'ordre de priorité indiqué par les art. 780 el 772. p. 363, Q. 2618 textes.
7. S'il n’est pas prescrit à peine de nullité, il est au moins convenable que l'ordonnance de remplacement soit motivée ; elle doit être signifiée par acte d'avoué à l'avoué déchu, p, 366, y. 2618, septies
8. L’ordonnance de remplacement de l’avoué pour cause de déchéance peut être attaquée, en cas d’excès de pouvoir, par un dire sur le procès-verbal d’ordre soumis à l'appréciation du tribunal, p. 366, Q. 2618 octiei.
9. L’avoué désigné pour remplacer l'avoué déchu peut refuser d'accepter ce mandat, s'il a des motifs pour cela. Uuc désignation d'office u'est obligatoire qu'aulant que tous les avoués du siège sont empêchés ou ont refusé, p. 367, Q. 2618 notter.
40. Le paiement des frais de poursoitc d'ordre dus à l’avoué déchu s'eUecluera suivant l'usage sur le bordereau qui lui sera délivré, à mains que l'avoué remplaçant n’obtienne un bordereau pour la tolalilé des frais de poursuilc, à la charge de désintéresser son confrère, p. 368, y. 2648 dcciat.
Vov. Dispositions transitoires, 3.
(4) Texte de la loi. — Art. 766, p. 261.
— Les dépens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers provenant de l’adjudication.
Toutefois, le créancier dont la collocation rejetée d'office, malgré une production suffisante, a clé admise par le Iribunal sans être contestée par ancun créancier, peut employer ses dépens sur le prii au rang de sa créance.
Les frais de l'avoué qui a représenté les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque aux collocations contestées , peuvent être prélevés sur ce qui resle de deniers à distribuer, déduction faite de ceux qui ont été employés h payer les créanciers antérieurs.
Le jugement qui autorise l'emploi des frais
Déclaration — V. Costsignalion, 6, 7.
Découpure. — V. Bordereau de collocation, 2.
Décret. — V. Juge-eommissaire. 4 .
Déduction. — V. Dépens, 4 Fraie, 4.
Défaut — V. Ordre amiable, 43.
Délai.— Appel, 4, 6. 6, 9, 10, 13, 48, 49. — Attribution du prix. 4, 6. — Carnation. — Consignation. 3, 4, 5. — Contredit, 4, 5, 6. 4 7. 31 , 47. — Déchéance, 2. — Fraie, i. — Greffier . — Intervention. 4 . — Opposition à l'ordonnance de clôture. 3, ii, 7, 9.
— Ordre amiable, I, 2.— Production. 4, 2, 3.- Réglement définitif, 2, 3, 4. — Réglement provisoire, 3. — Sommation de produire. 4, S, 6, 4 4. — Tiantcriptio», 4, 3,4. — Ventilation, 3,
Délaissement. — Une procédure d'ordre poursuivie el consommée met obstacle i l'exercice du droit de délaisser, accordé par l'art. Î468. A l'acquéreur qui u'a pas rempli les formalités de la purge, p. 328, y. 2613, septics.
Delangle (M.) — V. Rapport au Sénat.
Délégation annuelle.— V. Juge-commissaire, 7.
Délivrance. — V. Greffier.
Demande en collocation. — V, Production, 4.
Dénonciation. — V. Déchéance de la poursuite. 1 .—Consignation, 3, 6. — Contredit, i, 4, 6. — Opposition à l'ordonnance (le clôture. 4, 3, 4 — Ouverture de l'ordre, 6. — Réglement définitif. 10, 11. — Réglement provisoire, 1, 3, 4, 3,7, 8.
• Dépens (4).
4. Les frais qu’il y a lieu de colloquer dans l’ordre comme privilégiés sont, suivant les cas, ceux de poursuite de vente, de purge d'hypothèques inscrites, de poursuilc d 'ordre, p. 264, y. 2897.
2. Les dépens occasionnés par les contestations comprennent le coutredit, l'avenir, les conclusions motivées des contestés, les productions nouvelles, s'il y a lieu, le jugement de remise, le jugement sur contredit
prononce la subrogation au profit du créancier sur lequel 1rs fonds manquent on de la partie saisie. L'exécutoire énoncera cette disposition et indiquera la partie qui doit en profiter.
Le contestant ou la contesté, qui a mis de la négligence dans la production des pièces, peut être condamné aux dépens, même en obtenant gain de cause.
Lorsqu'un créancier condamné «ni dépens des contestations a été colloqué en rang utile, les frais mis à sa charge sont, par une disposition spécial» dn règlement d'ordre, prélevés sur le montant de sa collocation al profil delà parlie qui a obtenn sa condomnation. Circulaire, p. 523. g 76.
DÉPENS
et les frais sur l’appel : les avoués intéresses peuvent s’eu faire rembourser, au moyen île la distraction des dépens prononcée à leur profit, p. 266, Q. 2597 bis.
3. Par les eipressions : tant être contes - Ut du g 2 de l’art. 776, il faut entendre le cas oîi aucun créancier ne s'oppose à la collocation demandée, et où l’avoué du dernier créancier colloqué rais en cause s’en rapporte à justice, p. 266, Q. 2597 ter. — Cireulaire, p. 822. g 76.
4. Les frais de l’avoué qui a représenté les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque anv collocations contestées ne doivent être colloqués au premier rang, sur ce qui reste de deniers à distribuer après déduction de ceux qui ont été employés à acquitter les créances antérieures aux créances contestées, qu’aulant que la contestation est déclarée fondée. Dans le cas contraire, leur collocation doit passer après celle des créances contestées. et avant celle de la masse représentée, p. 267, Q. 2)97 guater.
5. L’avoué qui agit en qualité de représentant légal dos créanciers postérieurs aux créanciers contostés n’est pas obligé d’obtenir la distraction des dépens ; il a droit personnellement et directement il la délivrance d’un bordereau de collocation, p. 268, Q.
6. Les frais de l’huissier quia instrumenté pour la cause, commune ne doivent pas être colloqués par préférence comme ceux de l’avoué, mais ces frais font partie de ceux pour lesquels l'avoué doit être colloqué et dont il est responsable envers l’huissier qu’il a employé, p. 269, Q. 2598 bit.
7. La subrogation au profit des créanciers sur lesquels les fonds manquent, ou de la partie saisie, accordée par l’art. 760, consiste à donner à la partie qui soutire du prélèvement fait en faveur de l’avoué commun, le droit de répéter contre les débiteurs des frais, le montant des sommes payées à cet avoué. Il est d’ailleurs des cas où cette subrogation, qui est prononcé'- par le jugement sur contredit, ne peut pas être ordonnée, p.
270, Q. 2598 ter.
8. Le jugement qui stable sur 1rs contredits d’ordre devant contenir liquidation des dépens, il n’y a pas lieu de lever exécutoire au profit de la partie qni profite de la subrogation, à moins que cette partie n’étant pas nominativement connue lors du jugement, il faille faire cette désignation plus tard, p. 270, Q. 2598 guater.
Le g 4 de l’art. 766, qui, en cas de né
ligence dans la production de pièces, permet
c mettre les dépens à la ebargo de la parlie
.qui gagne son procès, est appliqué par les juges, toutes les fois qu'il résulte des faits que, sans cetfr négligence, la contestation ne sc serait pas élevée, ou D’aurait pas entraîné tons les frais exposés, p. 271, Q.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. G»9 2598, qmnquies. — Circulaire, p. 523»
•10. Quand, sur l'opposition, l'ordonnance de cléture est rectifiée, et que l’erreur ou l’excès de pouvoir du juge-commissaire sc trouve ainsi réparé, les dépens faits sur l’apposition doivent être colloqués comme il est dit dans l'article 766, suivant qu'il y a eu ou non contestation, p. 283, Q. 2603.
11- Lorsque la résolution de la vente est obtenue, soit pendant l'ordre, soit après la cldlure, soit même après la délivrance des bordereaux par le vendeur qui a pris part à l’ordre, les frais d’ordre peuvent être mis à la charge de ce vendeur, suivant les circonstances, p. 271, Q. 2598 ttxitt.
Voy. Appel, 16. — Bordereau de rnllotatwn, 8. — Collocation. 3. — Contredit, 26, 41. — Consignation, 12. — Fraie, 1, 2, 3, 4.
Ordre amiable, 10. — Production
Radiation, 4. — Règlement definitif, 2, 1 4.
Dépôt — V. Consignation, 0.— Contredit. 14.30. — Ouverture de l’ordre. 2.
Dépôt de l’état des inscriptions. — Y. Ouverture de l'ordre, 2.
Dépôt du récépissé. — - Y» Consignation, 6.
Désistement.
A la procédure d’ordre doivent s’appliquer les principes généraux du droit, cil tant qu’il n’y est pas dérogé ; ainsi, l'avoué qui élève un rontredit ne peut pas s’en désister sans pouvoir spécial, et le désistement n’est pas valable s’il n’a pas été accepté, p. 175, Q.
2573 bis.
Voy. Contredit, 24.
Dette. — V, Collocation. 6.
Dire. — V. Attribution du prix. 9. — Consigna'ion, 5. — Contredit, 1 2, 19, 27, 46.
— Déchéance, 3. — Déchéance de la poursuite, o, 8. — Opposition o l'ordonnance de clilture. 4. — Ventilation, 2.
Discipline.— V. Juge-commissaire. 8.
Discussion au sein du Corps législatif dans les séances des 11 et 12 mai 1858, p.
166, Appendice, g lu.
Dispositions de la loi nouvelle.— V.
Dispositions transitoires, 2.
Dispositions transitoires.
1. Un ordre est réputé avoir été ouvert <n vue de l'application de l’art. 4 de la loi du 21 mai 1858. lorsque la requête à liu de nomination du juge-commissaire a été présentée, p. 397, Q. 2621 bis.
2. Dans les ordres ouverts avnut la promulgation de la loi nouvelle, il y o certaines dispositions de cette loi qui peuvent «Ira ap. pliquées. toutefois avec certaine mesure, telles que les prescriptions relatives au ressort, à l’opposition, à l'ordonnance de clôture, à la consignation, p. 398. Q. 2621 1er,
3. ...Le juge-commissaire ne peut ni prononcer une radiation, ni appliquer l'article 776; il doit se cpnteoler, on cas de négli*
FOLLE ENCHÈRE
gence absolue. île mettre sur le procès-verbal. impoursuivi, p. 399. Q. 2621 ouater.
Distance, — V. Appel, 6, 10. — Contredil, 6. — Production, 1 . — Sommation de produire, 6. — Oppoiilion i l'ordonnance de clôture, 5.
Distraction. — V. Collocation, 4.
Distraction do dépens. — Y. Dépensé, 5. — Fraie. 1.
Distribution par contribution. — V.
Soue-ordre. 5, 6.
Divisibilité. — V. Appel, 7. — Contre dit. 7.
Division. — V. Radiation, 2.
D'office. — V. Attribution du prix, 9. — Déchéance, 2. — Déchéance de la pourtuile, 1.
Domicile. — V. Attribution du prix, 2.
Contredit, 6. — Ordre amiable, 3.
Domicile élu. — V. Ordre amiable, 6.
— Sommation de produire, 11,15.
Domicile réel. — V. Appel, 6. — Contredit. 52. — Ordre amiable, 6.
Domicile en France. — V. Attribution du prix, 4.
Dommages-intérêts. — V. Greffiers.
Droit.— V. Contredit, 24.
Droit de préférence.— V. Hypothèque légale.
Durée. — Y. Règlement définitif, 6, 8.
Ecrits de griefs — V. Appel, 15.
Effet.— V. Contredit, 7, 34. 40.
Emoluments. — V. Contredit, 29.
Empêchement. — V. Déchéance de la poursuite, 9.— Juge-commissaire, 1.
Empêchement momentané.— V.Juge-
committaire, 6.
Enregistrement. — V. Fraie, 5. — Intervention, 4. — Ordre amiable, iO. — Règlement conteneuel, 2.
Epoque.— V. Règlement définitif, 2.
Etat de collocation. — V. Règlement provisoire, 2, 4, 7, 8.
Etat de frais. — V. Règlement définitif. 2.
Etat des inscriptions.— V. Oueerture
de l'ordre,' ï.
Etat des ordres. — V. Juge-commissaire, 8.
Evaluation. — V. Production, 5.
Eviction. — V. Bordereau de collocation, 8.— Consignation, 14.
Excédant. — V. Sous-ordre, 7.
Exécution. — V. Appel. il. —Bordereau de collocation, 5, 11. — - Opposition à l'ordonnance de clôture, 9. — Règlement consensuel, 5.
Exécution provisoire. — Y. Contredit,
Exécutoire. — V. Dépens, 8.
Excès de pouvoirs — V. Consignation, 11. — Contredit, 3 1 ).— Déchéance de la poursuite, 3, 8.
Excuse. — Y. Ordre amiable, 18.
Exigibilité. — V. Ouverture de l'ordre, 3.
Expédition. — V. Consignation, 11. — Ventilation, 6.
Experts. — Y. Ventilation, 3, 4, 0, 7.
Exploit — V. Appel. 10, 11 . — Attribution du prix, 4. — Contredit, 0. — Opposition à T ordonnance de clôture, 4, 5. — Ouverture de F ordre, 6. — Règlement provisoire, 4, 7.
— Som million de produire. 12.
Exposé des motifs de la loi présentée par le ron*e»7 d’Etat au Corps législatif.
p. 401, Appendice, §1.
Yov. Tableau de concordance, 2.
Extinction. — Y. Contredit, 7.
Extrait.— V. Bordereau de collocation, 6. — Radiation, i. — Règlement définitif,
Faculté. — Y. Règlement définitif partiel, 1.
Faillite. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 1 .
Faute. — V. Déchéance de la poursuite, 3.
Femme mariée — Y. Ordre amiable.
11, 12. — Production, 9. — Sous-ordre, 6.
Fête légale. — V. Compétence, 3.
Folle enchère (1).
1 . Les modifications nécessités par l'adjudication sur folle enchère peuvent être provoquées des que le jugement d'adjudication sur folle enchère a été transcrit, p. 387. 0 - 2620.— Circulaire, p. 023, §86 . — Foruulk ( lu dire, à l'effet d'obtenir des modifications nu règlement définitif, p. 644, n"
2. Le juge-commissaire est appelé, par la partie la plus diligente, à modifier l’ordonnance de clôture définitive, d'après le résultat de l’adjndicalion sur folle enchère. Il rend uneordonnance de clôture additionnelle, qui est dénoncée et est susceptible d’opposi-
(1) Texte de la loi. — Art. 779, p. 384.
— L'adjudication sur folle enchère intervenant dans le cours de l'ordre, et même après le règlement définitif et la délivrance des bordereau!, ne donne pas lieu à une nouvelle
procédure. Le juge modifie l’état de collocation suivant les résultats de l’adjudication, et rend les bordereau! ciéctitoircs contre le nouvel adjudicataire.
FRAIS
lion ; les bordereau* délivrés sont révisés par le greffier conformément à cette, ordonnance additionnelle, p. .'188, Q. 2650 bit. — Circulairc, p. 825, g 86. — Formule d'un règlement additionnel modificatif, conformément aux rC mitais d une folle enchère, p.
646, n“ 768 bit.
■t 3. Lorsqu'un ordre a été ouvert sur le montant d’une adjudication après surenchère sur aliénation volontaire validée par un arrêt contre lequel un pourvoi a été formé ; que cet ordre, dans lequel a eu lieu un règlement définitif partiel, n’est pas encore clos définitivement au moment ou intervieunenl un arrêt de cassation et un arrêt de la Cour de renvoi, prononçant la nullité de la surenchère, la cassation a-t-elle pour effet d'annuler toute la procédure d’ordre commencée, ou bien y a-t-il lieu seulement de continuer Tordre en tenant compte des modifications relatives à la personne de l'adjudicatairo et à l'importance du prix ? L’esprit de la nouvelle loi milite pour le maintien de l'ordre que les effets généraux de la cassation semblent devoir faire tomber, p. 389, Q. 2621 .
Voy. Règlement définitif, 9. — Transcription, 5.
Forclusion. — V. Contredit, 1, 2, 7, 8, 9, 10, 34.
Formalités. — V. Tableau sunoptique.
Formules. — V. Bordereau de c allocation, 2. 14. — Consignation, 3, 6, 7, 11. — Contredit, 12, 17, 27, 29, 30, 36, 45. — Déchéance, 2. — Déchéance de la poursuite, 4. — Folle enchère, 4, 2. — Intervention, 3.
— Juge-commissaire, 1. — Jonction, 2. — Opposition i l'ordonnance de rlôture, 1, 3, 4, 6, 8. — Ordre amiable, 3, 9, 14. — Ouverture de l'ordre, 2, 4. 5. — Production, 4. — Radiation, 4,3. — Règlement consensuel,
2. — Règlement définitif, 5. — Règlement définitif partiel, 1 . — Règlement provisoire, 4. — Commotion de produire, 2. 4, 9, 42.— Sous-ordre, 4, 7. — Transcription, 4. — Yentilalion,2, 6, 7, 8.
Fraction. — V. Appel, 6.
Frais (4).
4. L’article 774 entend parler des frais occasionnés par la purge des hypothèques inscrites, et l’avoué peut obtenir distraction pour ces frais. — Le privilège qui garantit le remboursement de ces Trais prime celui qui est attaché aux frais de poursuite d'ordre.
Mais les frais de la purge des hypothèques légales non inscrites sont à la charge de l'acquéreur, p. 343, Q. 2616.
2. Les créanciers hypothécaires ont le droit de contester, dans l’ordre ouvert, sur une adjudication prononcée en matière de vente judiciaire d'immeubles, le montant des frais taxés que l’adjudicataire a payés en
Texte de la loi. — Art. 774, p. 342.
'acquéreur est employé par préférence
Iji surenchérisseur devenu adjudica
taire n a pas le droit d’étre employé par préférence pour les frais de notillcalion par lui remboursés à l'acquéreur dépossédé, p. 346.
Q. 2616 bis. • v •
4. L'adjudicataire qui, après avoir rempli toutes les charges de l'adjudication, obtient une réduction sur son prix à cause de la fausse indication d'état et de conlcoance, donnés, dans Taflichc annonçant la vente, aux objets vendus, est fondé à déduire, par privilège sur sou prix, le montant des frais par lui faits pour obtenir la réduction et l’excédant drs droits par lui payés, p. 316, O.
2616 ter.
ii. Lorsqu'aux termes d'un contraldovenlo le vendeur est tenu de payer les honoraires du notaire et les frais d'enregistrement et de transcription, l'acquéreur, qui en a fait l’avance, ne peut pas les retenir sur son prix ou préjudice des créanciers, en se faisant colloquer i cet effet dans l’ordre, p. 316, Q. 2li16 quater.
6. Les frais de signification d’un jugement d’adjudicatihn d'un capital dont l’aliénation avait été précédemment ordonnée pour le service d'une rente viagère ne doivent pas être considérés comme frais de poursuite, d’ordre, n. 188, Q. 2576 ter.
Voy. Appel, 46. — Attribution du prix, G.— -Bordereau de collocation, 8. — Co /location, 3. — Consignation , 12. — Contredit.
26, 44. — Déchéance de la poursuite, 10.
— Dépens, 1 , '2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 9, 10, 11. — Ordre amiable, 10. — Production, 4. 42.
— Radiation, 4. — Règlement définitif, 2, 44. — Faire.
Frais de poursuite , — V. Attribution du prix, 11. — Frais, 6.
_ Franchise.— V. Appel, 6.— Contredit, G.— Sommation de produire, 5.
Fruits immobilisés. — V. Règlement définitif, 5.
Garantie — V. Contredit, 8.— Dépens, 6.
Griefs. — V. Appel, 41.
Greffiers.
A défaut de se conformer aux obligations ui leur sont imposées par les art. 769 et 70, les greffiers peuvent, selon les circonstances, être passibles de dommages-intérêts, p. 306, Q. 2608 novies. — Circulaire, p.
*>47, g 48, cl p. 623, g 78. — V. Bordereau
pour le éoût de l’extrait des inscriptions et des dénonciations anx créanciers inscrits.
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de collocation , 1. — Contredit, 15. — Folle enchère, 2. — Ordre amiable, 3, i, <9. — Production, -10, O, 35. — Radiation, 1. — - Règlement provisoire, h. — Sommation de produire, 3.
Héritiers. — V. Attribution du prix, 1,
Heure. — V. Production, H.
Homologation. — V. Règlement conseneuel, 3. — Ventilation. 8.
Honoraires. — V. Fraie, 5. — Taxe.
Huissier. — V. Coneignation, 6. — 'Dépens, 6. — Radiation, 8. — Sommation de produire, 15.
Huissier commis. — V. Ouverture de Tordre, i, 6.— Sommation de produire , i.
Huitaine. — V. Appel, b.
Hypothèque.
Les créanciers inscrits agissent avec pmtience eu renouvelant leurs inscriptions, apres l'ouverture dn procès-verbal d'ordre, et même tant qu’ils ne sont pas payés, p.
Q. 2552 bis
Vov. Bordereau de collocation, 13 .—Déchéance. 5. — Délaissement. — Ouverture du proeès-verbal tT ordre, 1. — Radiation, 1, 2, 3. (i, 7, 8. — Règlement définitif, 5,
Hypothèque générale. —T. Collocation, 1.
Hypothèque inscrite. — Frais, i. —
Ouverture du procis-rerbat d'ordre, 1.
Hypothèque légale (1).
1. Les créanciers à hypothèque légale dispensée d'inscription doivent, pour faire valoir leurs droils de préférence dans l'ordre, veiller à ce que l'ordre à ouvrir après loulo autre vente que par expropriation forcée, soit requis daus les trois mois qui suivent l’cipiration des délais do la purge, se présenter dans l’ordre aimable avant la clôture, et si cet ordre amiable n aboutit pas, produire dans l’ordre avant que la déchéance soit encourue, p. 322, Q. 2613 quinquies. — Circulaire, p. 52V, g 81 .
2. Lorsque aucun ordre n'est ouvert, pour assurer l’exercice du droit de préférence survivant à la purge de l'hypothènue légale, durant les trois mois qui suivent l’expiration du délai pour inscrire l'hypothèque, il faut prévenir la confection d’uu règlement consensuel, et à eet effel, une saisie-arrêt entre les «vaius de l’acquéreur empêche toute attribution ultérieure du prix au préjudice do ce
(1) Texte de ta loi. — Art. 772, p. 34 t.
— Les créanciers à hypothèques légales qui n'ont pas fait inscrire leurs hypothèques dans le délai fixé par l'art. 2195. C. N., ne peuvent exertor de droit de préférence sur
l.NTKHYEN’TIOX.
créancier; mais une telle saisie ne peut pas porter atteinte anx droils acquis, résultant d'on ordre consensuel antérieurement consommé, p. 326, Q. 26) 3 texiet. — Circulaire, p. 52i. g 81.
Voy. Attribution du prix, 12. — Déchéance, 1 . — Frais, 1. — Ordre amiable, 12, 16. — Ouverture du procès-verbal d'ordre, 1. — Production, 8. — Règlement consensuel, 7. — Sons-ordre, 6.
Hypothèque spéciale. — V. Col location, 1.
Impoursuivi. — V. Dispositions transitoires, 7.
Incapables. — V. Ordre amiable, 11.
— Règlement provisoire, S.
Indivisibilité — V. Appel, 7, — Contredit, 7.
Indivision. V. Collocation, 3. — Contredit, 8.
Inscription hypothécaire. — V. Attribution du prix. 1. — Bordereau de collocation, 13, 1t. — Consignation, 3, 11.
— Hypothèque. — Ordre amiable, 16. — Radiation, I, 2, 3, 3, 6, 7. 8. — Sous-ordre, 1.
Instance. — V. Attribution du prix, 12. — Bordereau de collocation, 9. — Contredit,. 34, 37. — Ordre, 1 .
Insolvabilité. — V. Bordereau de collocation, 11.
Instruction. — V. Circulaire. — Ordre amiable, 1t.
Insuffisance.' — T. Contredit, 7.
Interdit. — V. Ordre amiable, II.
Intérêts. — V. Collocation, 1. *- Consignation , 8. — Contredit, h i, 43. — Production, 4, 13. — Règlement définitif, 6.
Intérêt distinct. — V. Contredit, 50.
Intervention.
1. Toute personne non appelée à l'ordre, et qui a intérêt b ce que les résultats de cette procédure produisent certains effets, petit intervenir : ainsi, les créanciers privilégiés non inscrits, les créanciers i hypothèques légales purgées et non inscrites, les créanciers chirographaires, les créanciers omis, etc. L’intervenlion pour produire est recevable tant que lu déchéance n’est pas i nconrnc (sauf le cas du sons-ordre) cl l'intervention pour contredire, dans le délai
le prix qu'autanl qu’un ordre est ouvert dan» les trois mois qui suivent l’expiration de ce délai, et sous les conditions déterminées par la dernière disposition de l’art. 717.
joNCTion.
JIGE-COSM1S9AIRE.
prévu par l’art. 786, ou dan* l’inslanee pendante sur contredit, p. 108, Q. 2368; p.
68, 2649 sept tes. V. Déchéance, 1,
2. C’est en intervenant que les créanciers séparatistes, en vertu des art. 878 et 2441, C. N., font valoir le bénéfice de ia séparation des patrimoines dans l'ordre ouvert sur le prix de l’immeuble dépendant de la succession. Après la clôture de l’ordre ils peuvent en demander la nullité, en ce qui concerne les collocations faites à d'autres qu’aux créanciers du défunt, si d’ailleurs ils n’ont pas adhéré à In procédure en v prenant part, p. 4U, Q. 2368 bit.
3. L'intervention, dans les cas où elle est recevable, so l'oit par voie de production de la part des créanciers qui ont le droit de produire, et par voie do requête de la part des créanciers chirograpltaires ; cette requête est dénoncée aux intéressés par acte if avoué, p. 112, Q. 2369. — Foomulis d’taferoeiition pour produire, y. 628, n" 769 1er. — Pour contredire, p. 629, u“ 769 q noter .
4. L’administration de l'enregistrement ne peut pas intervenir dans un ordre sans le ministère d’un avoué, p. 44 3. 1). 2560.
Voy. Appel, 2. — Soui-or<lre, 2.
Intimation. — V. Appel , 7, 8, 9. — Sous-ordre, 4.
Intimé — V. Appel, 7, 43, 15.
Jour. — V. Consignation, 7.
Jour férià. — V. Appel, 6.
Jonction.
4 . Des ordres ouverts sur des immeubles appartenant an même débiteur peuvent être joints quand il s’agit d'un même corps de domaine s'étendant dans plusieurs arrondissements, ou bien d’immeubles distincts situés dans le même arrondissement, et frappés d'inscriptions hypothécaires au profit des mêmes créanciers en tout ou en partie. — Quand aucun ordre n'est ouvert, le poursuivant provoque la jonetion dans sa requête d’ouverture du procès-verbal d’ordre; en cas de refus du président ou du jugecommissaire, il est statué par le tribunal ; si un des ordres est ouvert, le poursuivant ou tout autre intéressé demande la jonction au moyen d'un dire sur le procès-verbal, et re-
(1 ) Texte de la loi. — Art. 749, p. I . — Dans les tribunaux où les besoins du service l’exigent, il est désigné, par décret impérial, un ou plusieurs juges spécialement chargés du règlement des ordres. Ils peuvent «ire choisis parmi les juges suppléants, et sont désignés pour une année au moins et trois années au plus.
En cas d’absence ou d'empêchement, le
' quiert, en concluant à la jonction, l’ouverture du second ordre. Quand les deux ordres sont ouverts, la jonction est demandéo |>ar un dire sur cliaritn des procès-verbaux. Il est statué par le juge, s’il est commis pour les deux ordres et s’il n’y a pas contestation, sinon c’est par le tribunal, p. 31, Q. 2349 qualer.
i. On doit procéder à aulant d'ordres séparés qn’il y a de biens situés dans l’arrondissement, lorsqu’ils sonl hypothéqués à des créanciers divers, p. 34, Q. 36 49 quinquies. — Fnaun.lt* de demandes en jonction et d'ordonnances : 1* quand uu'un ordre n'est ouvert, p. 628, u” 788; t' quand un des deux ordres est ouvert et non pas l’autre, p. 626, n* 739 ; 3“ quand il g a deux ordres ouverts, p. 628, n* 789 bis.
Jnge-commissaire (1).
1 . Il y a trois classes de juges-commissaires : 1“ les juges désignés par dérret impérial ; 2* les juges nommés par les présidents pour remplacer les juges spéciaux en cas d’absence ou d’empêchement ; 3M0S juges nommés pour chaque ordre, sur la réqnisilion des parties, dans les tribunaux où un juge spécial n’a pas élé institné, p. 2, art. 749-DvH. — Paroles de il. Delongle rappelées par la circulaire, g 66, p. 520, sur le travail personnel du juge. V. aussi p. 813, § 30. — FoxsiulEs de réquisition et nomination d'un juge-commissaire, p. 846, n" 734, — de l'ordonnance du président qui désigne u» juge pour remplacer, en cas d’absence ou d'empêchement, le juge spécialement chargé, par décret impérial, du réglement des ordres, p. 543, u 0 732, — de la demande de nomination tC un nouveau juge-commissaire en cas de dt'rés, de nominations à d’autres fonctions du juge précédemment commis, p. 849, il* 738.
2. Tons les juges suppléants ne peuvent pas Aire chargés indistinctement du règlement des ordres ; les magistrats officiers ministériels ne peuvent pas être désignés, p. 2, Q. 2540. — Circulaire, p. 613, g 34.
3. La nomination d'un juge-commissaire, s'il y a lieu, le remplacement de ce juge ou de celui nommé par décret, la désignation du jugo entre les deux juges spéciaux établis au même siège ont lieu sur réquisition ; mais, en cas de congé du juge spécial, le remplacement peut avoir licud’of-
president, par ordonnance insrrite sur un registre spécial tenu au greffe, désigne d’autres juge» pour les remplacer.
Les jnges désignés par décret impérial, on nommes par le président, doivent, toutes les fois qu’ils en sont requis, rendre compte à leurs tribunaux respectifs , air premier president et nu procureur général, de l’état des ordres qu'ils sont chargés de régler.
MOTIFS
lice, p. 3, Q. 2641. — Circulaire, p. 645,
39, nomination sur le registre des adjuications. — Le président répartit les ordres entre les dirers juges spéciaux (Ibid.).
4. Lorsque, par suite de décès, de nomination à d'autres fonctions, d'abstention, etc., il n'est plus possible que le juge-commissaire désigné par le président continue l'iustruclion, on doit s’adresser au président pour obtenir une nouvelle nomination, p. 4, y. 254î.
8. lorsque le juge spécial est remplacé officiellement, il peut néanmoins mettre à fin les procédures dans lesquelles il a fait acte de juridiction, p. 5. Q. 2843.
0. Lorsque le juge spécial ou le juge nommé par le president est empêché pour cause de maladie ou d’absence, et que le président commet en son lieu et place un autre juge du siège, le juge momentanément empêché ne reprend pas la direction des ordres commencés par lui ou commencés pendant son absence ; ces ordres sont conduits à fin par le nouveau magistrat délégué, p. 5, Q. 2544.
7. Ounnd un juge spécial n'a pas été nommé par décret impérial, le président du tribunal n'a pas le droit de désigner un de ses collègues, pour tous les ordres pendant une année au moins ou trois années au plus, p. 6, Q. 2548. — Circulaire, p. 613, § 31 et 32.
8. En disant que les juges-commissaires doivent, quand ils en seront requis, rendre compte à leurs tribunaux respectifs de l'état des ordres dont ils sont chargés, la loi n’a pas vonln parler des tribunaux entiers réunis en assembléo générale, mais bien du président et du procureur impérial, p. fi, Q. 2546.
— Circulaire , p. 514, § 35, examen d'un registre spécial par le procureur impérial (Iliid.) ’, pas de dispense des tramux d'audience. — Ibid. , p. 613, § 32.
Vov. Attribution du prix, 9. — C onsig nation. 44. — Contredit, 4, 17, 28, 36.
— Déchéance, 2, 3. — Déchéance de la poursuite, 3, 6 . — Dispositions transitoires, 1,3. — Folle esichire. 2. — Ordre amiable, 4,3, 45, 24. — Produetion, 44. — Réglement définitif, 4. — Réglement provisoire. 3. — Sommation de produire, 2. — Sous-ordre, 7. — Ventilation, 8.
Jugement. — V. Appel, 4. — Attribution du prix. G. — Consignation, 43. — Cnn tredit, 28, 33, 36, 37, 38, 39, 43, 44. 45, 46, 47, 48, 49. 50, 54 , 52. 63.— Déchéance de la poursuite, 2. — Dépens, 8, 9. — Prais, é. — Opposition à l'ordonnance de déluré. 7. — Réglement définitif, 4. — Soiu-ordre, 4. — Transcription, i.
Jugement d’adjudication.— Y. Tran-
scriptwn, 1.
Jugement par défaut. — V. Attribution du prix, 6.
Jugement sur incident. — V. (’ontredit, 53.
Juge suppléant. — V. Juge-commissaire, 2.
Justification. — V. Radiation, 8.
Règlement provisoire, 3.
Lettre. — V. Ordre amiable. 3, 4, 5, 6. — Sommation de produire, 45.
Lettre de M. Riché. — V. Appendice, § vu.
Libération. — V. Bordereau de collocation, 40. — Collocation , G. — Consignation. J 2.
Licitation. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 4.
Limitation. — V. Déchéance de la poursuite, 3. — Règlement définitif, 6, 8.
Liquidation des frais. — V. Appel, 4 G. — Dépens, 8.
Litige. — V. Ordre, 4.
Loi nouvelle. — V. Dispositions transitoires, 2. — Tableaux de concordance.
Lots. — V. Collocation, 2.
Mandat. — V. Déchéance de la poursuite, 9. — Ordre amiable. 9.
Mandat spécial. — V. Ordre amiable,
Mandataire. — V. Ordre amiable, 7,
Masse. — V. Appel, 3, 8, 9. — Contredit, 49, 20, 21, 24, 26* — Dépens, 4.
Mainlevée. — V. Consignation, 3, 4. — Radiation, b. — Règlement définitif partiel, 3. — Radiation, 2.
Matière sommaire. — V. Appel, 44.
— Attribution du prix, 6. — Contredit.
Mention. — V. Contredit, 44, 30, 4G.
— Production, 40. — Règlement définitif, 4, 4 4 . — Sommation de prwluire, 2.
Ministre delà justice (Sou fisc. M. le).
— V. Circulaire.
Ministère public. — V.
du prix, G. — Contredit, 37. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 7.
Mineur. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 4. — Contredit, 54. — Ordre amiable, 44.
Mise en cause. — V. Contredit , 25.
Mise en état. — V. Contredit , 33.
Modification. — Y. Folle enchère, 4,
Motifs. — V. Contredit, 42. — Déchéance de la poursuite, 7. — Exposé.
OPPOSITION
Moyens. — V. Opposition à l'ordonnance de clôture, 6.
Moyens nouveaux. — Y. Appel, 42.
— Contredit, 12.
Négligence. — V. Dépens, 9. — Dispositio lu transitoires, 3.
Nombre. — V. Alunation rolonlaire ou judiciaire, i. — Attribution du prix, 1, 8.
Nomination. — V. Juge-commissaire, 2,
Non produisants.— V. Déchéance,!, 2.
Notaire. — V. Consignation, 6. — Règlement consensuel, 2. — Sommation de produire, 13.
Notification. — V. Consignation, 7.
Nue propriété. — V. Collocation, 3.
Nullité. — Y. Appel, 41, 46. — Contredit, 7, 43, 28, 36, 37. — Créancier. 3 . — Déchéance de ta pour suite XI. — Folle enchère, 3 — Opposition il l'ordonnance de clôture,
3. — Ordre amiable, 20, 24. — Ouverture de l'ordre, 5 . — Règlement définitif,!, 3.
Obligation. — V. Contredit, 2-4. — Règlement definitif partiel, 4 .
Officier ministériel.— V. Juge-commissaire, 2.
Omission. — V. Bordereau de collocation, 42. — Contredit, 10. — Créancier, 3. — Déchéance, 4.— Ordre amiable, 20. — Production, 3 . — Sommation de produire, 14.
Opposition. — V'. Attribution du prix, 6.
— Bordereau de collocation, 1.— Dépens, 40.
— Polie enchère, 2. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 4, 3, 9 . — Ordre amiable, 43 . — Réglement consensuel, 5. — Règlement définitif, 40, 44, 12. — Règlement définitif partiel, 3. — Sommation de produire, 8. — Sous-ordre, 2, 7.
Opposition & l’ordonnance de déluré (1).
4. L'ordonnance de déluré intervenue à la suite d'un règlement provisoire gui n’a fait l’objet d'aucune contestation doit être
(4) Texte de la loi. — Art. 767, p, 274.
— Dans les trois jours de l'ordonnance de clôture, l’avoué poursuivant la dénonce par un simple acte d'avoué à avoué.
En cas d'opposiliou à cette ordonnance par un créancier, par l’adjudicataire ou la partie saisie, cette opposition est formée, à peine de nullité, dans la huitaine de la dénonciation, et portée dans la huitaine sui-
OPPOSITION
dénoncée, cl elle est susceptible d’opposition dans la forme tracée par l’art. 767, p. 488, Q. 2576 bis. — Formule de dénonciation de l'ordonnance de clôture, p. 643, n* 754 bis .
2. Une ordonnance de clôture d’ordre csl susceptible d'étre attaquée par la voie de l'opposition lorsqu’elle n'est pas conforme auv collocations du règlement provisoire nou contestées, qu’elle n’applique pas exactement les décisions intervenues sur les contredits ou qu’elle ne respecte pas les droits de l'adjudicataire d’après son titre, p. 278, Q. 2399. — Circulaire, p. 823. g 77.
3. L'opposition doit être formée par un dire sur le procès-verbal d’ordre dans la huitaine de la dénonciation de l’ordonnance de clôture à peino de nullité, p. 28t, y. 2399 1er. — Circulaire, p. 323, g 77. — Formule d’opposition ô l’ordonnance de clôture, p.
4. La partio saisie qni veut former opposition doit faire le dire d'opposition cl la sommation d'audience par simple acle d’avoué. Il n’est procédé par exploit qu'antant qu'il s'agit demeure en cause le saisi u ‘ayant pas d’avoué, p. 284. Q. 2599 quater.— Formule de dénonciation d'opposition par exploit à la partie saisie qui n'a pas d’avoué, p. 616, n" 785 ter.
5. Le délai de huil jours fixé pour l’ajournement à la partie saisie qui n’a pas d'avoué est susceptible d'augmentation à raison des distances. Cet ajournement doit être conforme aui prescriptions de l’art. 64 et contenir les moyens cl les conclusions, p. 282, Q. 2601.
b. Le simple acte d'avenir contenant les moyens et conclusions de l’opposant doit être signifié à tous les créanciers dont l’opposition peut modifier la collocation résultant du règlement définitif, p. 282, Q. 2600. — Formule de ce simple acte, p. 615, n 9 755 bis.
7. Ces expressions de Fart. 767 : la cause est instruite et jugée conformément aux art . 764, 762 et 7b4, même en ce gui concerne l’appel du jugement, signifient qu'il y est statué comme en matière de contredits, p.
8. L'ordonnance rectificative rendue après qu'il a été statué sur l'opposition pourrait être, dans certains cas, susceptible d'opposition, p. 285, Q. 2604 1er , — Formule de l’ordonnance de clôture rectificative, p. 617, n* 766 quater.
L’ordonnance de clôture ne peut plus
vante à l’audience du Iribunal , même en vacation, par nn simple acte d'avoué contenant moyens et conclusions; et, à l'égard de la partie saisie n’ayant pas d’avoué en cause, parexplolld'ajonrucmentà huit jours.
La cause est instruite et jugée conformément aux articles 764 , 762 et 764, même en ce qni concerne l'appel du jugement.
ORDRE AltltARLE,
être attaquée, après l’expiration ilu délai de huitaine de sa dénonciation, sans opposition ; s'il y a tu opposition, lorsquo le jugement est devenu inattaquable ; s'il y a eu appel, après la signification de l'arrêt à avoué et les mentions relatives il ces contredits faites par l'avoué poursuivant, alors commence le délai de dix jours accordé ou grelllcr pour l'exécution do cette ordonnance, p. 290, y.2607.
Voy. Dispositions transitoires, 2. — Règlement définitif, 44.
Ordonnance. — V. Consignation, 44 . — Contredit, 1, 17. — Déchéance de la poursuite, 1 . — Juge-commissaire, t, — Ordre amiable, <6. — Ouverture de I ordre, 4. — Ventilation, 3.
Ordonnance de cldture. — V. Hordereau de collocation, ti. — Dépens, *10. — Folle enchère, 1. — Greffier . — Opposition à V ordonnance de cltHure, t, 2, 3, 8, 9. — Radiation, I. — Règlement définitif, 1, 2, 3, 4, 40, 44, 42, 44. — Règlement définitif partiel, 4 . — Sous-ordre, 3, 6.
Ordonnance de cldture additionnelle. — V. Folle enchère, 2. — Règlement définitif, 43.
Ordonnance de cldture partielle. —
V. Folle enchère
Ordonnance de remplacement. — V.
Déchéance de la poursuite, 7, 8.
Ordre.
4. ha procédure d’ordre ne constitue pas un litige, dons le sens légal de ce mot : ainsi le débiteur d une créanco produite dans un ordre et cédée à un tiers ne peut s'en faire tenir quitte par le cessionnaire ou se conformant aux dispositions de l’art. 4099, C. N-, p. 30, 0. 2349 bu.
2. 11 faut procéder per voie d’ordre, bien que los charges hypothécaires soient inférieures au montant de l'adjudication et qu’il existe un reliquat dont la partie saisie doit proliter, s’il y a pins de trois créanciers inscrits et s'il n’est point intervenu de règlement consensuel, p. 48, Q. 2547 oeties, et p. 347, y. 2043 ter.
3. Lorsqu’à la suite d’une saisie immobilière le poursuivant, premier créancier inscrit, se rcud adjudicataire pour un prix in-
(4) Texte de la loi. — Art. 784, p. 38.
— Lo juge-commissaire, dans les huit jours de sa nomination, ou le juge spécial, dans les trois jours de la réquisition, convoque les créanciers iuscrits, alin de se régler amiablcmcnl sur la distribution des prix.
Celle convocation est faite par lettres chargées à la poste, expédiées par le greffier et adressées tant aux domieiles élus par les créanciers dans les inscriptions qu'a leur domicile réel en France ; les frais en sont avancés par le requérant.
l,a partie saisie et l’adjudicaUtjre sont également convoqués.
féricnr à sa créance et déclare dans Ions les actes constatant son acquisition qu’il a acquis pour se payer par confusion ou compensation jusqu'à due concurrence, il n’est pas moins nécessaire, quel que soit le nombre des créanciers iuscrits, de provoquer l'ouverture d’un procès-verbal d'ordre pour faire renoncer cette attribution, p. 336, y. 2643
Voy. Acquiescement . — Aliénation volontaire ou judiciaire, l, 2.
Ordre amiable (4).
4. yuand il y a deux juges spéciaux nommés dans la même ville, et que ta désignation de l'un d'eux pour chaque ordre doit être faite per le président, le juge spécial désigné a huit jours pour convoquer les créanciers, p. 44, y. 25 j0.
2. Le délai d’un mois accordé aux parties intéressées pour dresser un ordre aimable, court du jour de la convocation prescrite par le juge-commissaire, p. 41, y. 253(4 bis. — Circulaire, p. 817, g 50. — Procédure toute nouvelle qualifiée de règlement fait en justice, ibid., p.*5t5, gg 40 et 44.
3. Les convocations des créanciers, de l’adjudicataire et de la partie saisie, devant le juge-commissaire, pour procéder à un ordre amiable, sont prescrites parle juge-commissaire et expédiées par le greflier aux frais du poursuivant, p. 44 , y. 2850 ter. — Formule de la lettre de convocation, p. 684, n“ 737. — Circulaire, p. 548, g 42. — Prescriptions diverses pour les bandes, le sceau au tribunal, le reçu tout dresse de la poste, ibid., ibid. — Pas de droit d'enregistrement pour / annexe du bulletinau procès-verbal, ibid., ibid.
4. La convocation doit élre faite par le grellier en autant de copies qu'il y a de créanciers distincts, p. 44, y. 2530 quinquies.
6. Le poursuivant, tons les créanciers inscrits, le saisi ou veudeur, l’adjudicataire ou acquéreur, doivoul être couvoqués, tant à domicile réel qu'à domicile élu, dans l'inscription, p. 43, ,Q. 9580 quater. — En cas d’adresse erronée, renvoi de la poste au greffe. — Circulaire, p, 846, g 43. — Retri-
Le délai pour comparaître est de dix jours au moins entre la date de la convocation et le jour de la réunion.
Le juge dresse procès-verbal de la distribution du prix par règlement amiable ; il ordonne la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqués et la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile-
Les inscriptions sont rayées sur la présentation d'un extrait, délivré par le greflier, de l'ordonnance du juge.
Les créanciers non comparants sont condamnés à une amende de vingt-cinq francs.
ORDRE AMIABLE
Au/ton de 20 e. au greffier, ibid., p. /H G, g 41. — Toujours lettre par la poste, étal <1 terne tire au pourtunant, turreillance du juge-commissaire. ibid,, p. 510, § 45. — lia ras d'erreur de convocation , responsabilité du greffier ou du conservateur, ibid., p.
6. La disposition de l'art. 751, qui prescrit de n'adresser des lettres de convocation qu'aux domiciles réels eu Fronce, doit être entendue en ce sens, que s’il n’y a nas de domicile réel en France, on se borne a ta convocation adressée au domicile élu dans l'inscription, p. 45, y. 2550 textes,
7. Les parties ne peuvent pas comparaître seules ou assistées d'un conseil autre qu’un avoué devant le juge-commissaire : le ministère de l’avoué est forcé comme dans toutes les autres matières judiciaires, p. 45, Q.2550 replies. — Contrit, Circulaire, p. 517, § 49. — Voy. Addition, p. 527, g vl.
8. L’avoué chargé de représenter un créancier, l’adjudicataire ou le saisi, dans la procédure de tentative d’ordre amiable, n'a pas besoin d’un mandat spécial. Il est toutefois prudent qu’il en soit porteur, pour n’éprouver aucune difliculté, p. 50, y. 2850 oeties.
9. Dans le cas oit on ne considérerait pas la présence devant le juge-commissaire comme un acte de postulation, toutes personnes capables pourraient être choisies pour mandataires. Le mandat peut être fait sous seing privé, p. 5t, Q.îôoO norie». — FonsirLE d un pouvoir donné à un mandataire, p. 555, n° 738.
10. Les frais occasionfaés par les ordres amiables sont de deux sortes : d* les frais de conseil, de correspondance, examen de titres du client ; 2° les vacations aux séances de l’ordre amiable : les premiers sont 11 la charge dn client, les seconds sont colloqués par privilège dans le procès-verbal de règlement amiable et on masse au nom du poursuivant qui en fait la répartition entre les avoués, ses confrères. Si I essai d’ordre amiable n’aboutit pas, chacun des créanciers colloqués dans l’ordre forcé obtient collocation des frais de son avoué au rang de sa créance, p. 52, Q. 2580 deeies.—Pas d" indemnité de voyage. Circulaire, p. 81 7, g 47.
dd. Devant le juge-commissaire chargé d’essayer un ordre amiable, la position des personnes morale* et des incapables est la même que dans un règlement consensuel.
S’ils n’oblieunent pas le montant intégral de leurs créances, il faut observer les formalités prescrites pour une transaction ou une aliénation mobilière, p. 52, y. 255d. — Circulaire, p. 518, § 56. — Pour les créances conditionnelles, indéterminées, voy. ibid., p. 518, g 56.
d2. La femme a le droit, sous quelque régime qu’olle soit mariée, de sc présenter
devant le jiige-eoniinissairc pour faire valoir son hypothèque légale, p. 55, Q. 2561 bis .
4 3. L’ordre peut être réglé aimablement en l'absence de l’adjudicataire et du saisi, quand ils ont élé régulièrement convoqués. S’ils comparaissent, leur opposition ne suflit pas pour empêcher d’une manière absolue la distribution amiable; il peut en être donné mainlevée par le tribunal, p. 56, Q. 255d ter.
di. Instruction à suivre devant le jugecommissaire, p. 67, Q. 256d quater. — Circulaire, p. 517 et 5t8, §g 50 et 52. — Signatures du juge et du greffier, ibid., p.
519, g 68. — kenvoi des parties à l’audience, ibid., ibid. — l’onuixEs de procèsverbal de la comparution des parties, p.
u° 739, de réglement amiable, p. 558, D“ 739 Ai
do. Le juge-commissaire ne peut pas, si les créanciers tombent d'accord sur certaines parties de leurs prétentions respectives, le constater sur son procès-verbal. Il doit simplement mentionner que l'ordre n’ayant pu être réglé aimablement, il a été oblige d'ouvrir l’ordre forcé, p. 59, y. 2551 quinquits. — Contrû — Circulaire, g 53, p, 518. — Voy. aussi, p. 519. g 67.— Règlement partiel de créances non contestées, ibid., p.
10. La radiation des créances non admises en ordre utile dans un ordre amiahlo a lieu en vertu de l’ordonnance du juge, dont cojiio extraite du procès-verbal est remise au conservateur. yuant aux créances à hypothèque légale non inscrites, il n’y a pas lieu de s en préoccuper, p. 63, Q. 2631 sexies.
17. J Les bordereaux sont déliirés comme après l’ordre judiciaire forcé, ». 63, Q. 2551 septies. — V. bordereau de collocation, 2.
d8. L’amende de 25 francs dont parle l’art.
75t doit être prunoncée toutes les fois qu’il n’est pas répondu à la convocation et aux ajournements successifs prononcés par le juge, sauf les cas d’excuse qui peuvent faire relever de la condamnation. L’amende est prononcée par l'ordonnance d’ouverture d'ordre (Circulaire, p. 519, g 59), p. 63, Q.
2551 o elles. — • Circulaire, p. 516, g 46. — Voy. sur le mode de correspondance aveclo juge-commissaire, la question 2551 oeties et la Circulaire, p. 516, g 46, et p. 617, g 47 ; — et sur 1 opposition qui peut Cire formée devant le juge-commissaire, p. 66, y. 2551 iecies,
19. L’amende encourue par les créanciers convoqués et non comparants est recouvrée par le receveur de l'enregistrement, par voie de contrainte, sur la reluise par le greffier d’un extrait du procès-verbal du juge-commissaire, p. 65, y. 2551 novies.
20. La nullité de la tentative d’un ordre amiable ou d’un ordre amiable lui-mémo peut être demandée par la créancier omis, par l’adjudicataire ou un créancier à liypo-
OUVERTURE DF I.’ORDRE
thèque légale, dont les droits sont lésés, s'il établit surtout son intérêt à faire prononcer celte nullité et sa recevabilité à la demaudcr, p. 65, 0- 2554 decies.
2t. Hu présence des documents de la jurisprudence, il n'csl pas établi que les jugescommissaires puissent être déclarés responsables des nullités de l'ordre amiable résultant de l'inaccomplisscmont des formalités qui sont eiclusivcment de leur fait, p. 68, Q. 2351 undecies. — Suivant la Circulaire, p. 619, g 57, le juge donne on refuse sa sanction, ainsi qu'il le juge convenable.
Voy. Attribution du prix , 3, 5, 8, 12. — Avoués, 1,2. — Bordereaux, 2. — Consignation, 12. — Dispositions transitoires, 1 à 3. — Hypothèque legale, 1 . — Règlement consensuel, 7. — Sommalionde produire, T.
— Transcription, i, 3, A.
Ordre commencé. — V. Juge-commissaire, 5.
Ordre consensuel. — V. Règlement consensuel, 4.
Ordre forcé. — V. Règlement consensuel, 0.
Ordre nouveau. — V. Règlement définitif, 13.
Ordres non terminés. — V. Audience.
Original. — V. Sommation de produire,
Ouverture de l'ordre fl).
4 . 1,'ouvcrture du proces-verbal , après toute vente autre que par expropriation forcée, ne peut être demandée en principe qu'aulanl qu'il y a eu purge des hypothèques inscrites et purge des hypothèque's légales, p. 347, Q. 201.1 qualer. — Circulaire, p. 524, S 80.
2. Le dépit de l'état des inscriptions et la réquisition d'ouverture du procès-verbal doivent être constatés par deuv actes distincts,
34, Q. 2549 sexies. — La Circulaire, p.
9, g 00, prescrit de ne pas laisser sortir du greffe l'état d'inscription et d'ouvrir un registre spécial, p. 513, gg 33 et 3-4, et de ne dresser qu'un seul et même acte dont le droit d’enregistrement ne sera perçu qu'au moment de l’cnregislrement de l'ordonnance do cliture, p. 511 et 345, g 37. — Formules d'un état des inscriptions, p. 545, 11 * 733. — ...De Tarie de dép/lt de l'état des inscriptions et de la réquisition de Couverture de Tordre, p. 516, n° 734.
3. Les parties intéressées que la loi admet b requérir l’ouverture du procès-verbal d’ordre sont, après une expropriation forcée, le poursuivant, le créancier le plus diligent, la partie saisie, l’adjudicataire; après toute autre vente, celui qui a poursuivi la vente, le créancier le
(4) Texte de la loi. — Art. 752, p. 69.
— A défaut de règlement amiable dans le délai d’un mois, le juge constate sur le procès-verbal que les créanciers n'ont pu se régler entre eux, et prononce l’amende contre
plus diligent, l'acquéreur et le vendeur, pourvu, en ce qui concerne ce dernier, que le prix soit exigible, p. 21, Q. 2518 quater ; p. 346, Q. 2043 bis. — Circulaire, p. 545 et 523, § 38 et g 79.
4. L'ouverture de l’ordre résulte do l’ordonnance du juge-commissaire, déclarant le résultat négatif de la lcn|alive d'ordre amiable, l'ordre ouvert et portant commission d’huissier pour la noli6ration des sommations, p. 70, Q. 2552. — Circulaire, p. 519, g 59.
— Formules de déclaration de Couverture du p> ocès-verbal de Tordre et de l'ordonnance de convocation, p. 550, n“ 736. — ... Et de déclaration que les créanciers n'ayant pu serégler entre eux, l'ordre forcé est ouvert, p. 568, n* 744 .
5. Il n'y a pas nullité si, au lieu d'uno simple dénonciation de l'ouverture de l’ordre, le poursuivant a signifié, par inadvertance, 4 l'adjudicataire une sommation de produire, p. 89, Q. 2554 sep lies. — Formules de dénonciation à l'adjudicataire, p. 573, n°744 qualer.
6. L'ouverture de l'ordre est dénoncée à l’adjudicataire par acle d'avoué ou par exploit ; s'il n’a pas d'avoué, elle est faite par l'huissier commis. — L'original eu est remis au juge-commissaire sans qno le défaut de remise puisse cependant donner ouverture à l’application de l'art. 776, p. 88, Q. 2554 sexies. — Circulaire, p. 549, g 61.
Voy. Aliénation volontaire ou judiciaire, 4 , 2. — Attribution du prix, 14. — Consignation, 6. — Créancier, 4. — Dispositions transitoires, 4 . — Hypothèque. — Hypothèque légale, 1 . — Jonction, 2. — Sommation de produire, 3. — Transcription, 2, 3.
Paiement. — V. Bordereau de collocation, 6, 7, 9, 40, 42. — Collocation, 2, 6.— Consignation, 14 . — Déchéance de la poursuite, 40. — Ordre amiable, 40. — Radiation, 3, 4, 5, 6. — Règlement définitif, 8.
Paiement partiel. — V. Radiation, i.
Partage. — V. Compétence, 2.
Parties intéressées. — V. Ouverture de Tordre, 3.
Péremption. — V. Contredit, 34.
Pièces. — V. Conlredil, 14. — Dépens, 9. — Production, 44, 45.
Pièces nouvelles. — V. Contredit,
Plaidoiries. — V. Contredit, 3Î, 35.
ceux qui n'ont pas comparu. 11 déclare l'ordre ouvert et commet un ou plusieurs huissiers à l'effet de sommer les créanciers de produire. Cette partie du procès-verbal ne pont être expédiée ni signifiée.
PRODUCTION
Postulation. — V. Appendice . — Ordre amiable. 7.
Poursuite. — V. Créancier, 2. — Dépent, I .
Poursuite d'ordre. - V . Production, A.
Poursuivant. — V. Attribution du prix, 44. — Contredit, 26. — Créancier, 3. — Ordre, 3. — Ourerture de l'ordre, 3. — Réglement définitif partiel, 2. — Réglement provisoire. 4.
Pouvoir. — V. Ordre amiable, 8, 9. 45.
— Juge-commissaire, 7.
Pouvoir spécial. — V. Désistement.
Pouvoirs du juge. — V. Déchéance de la poursuite, 3.
Préférence. — V. Dépens b, 6.
Prélèvement. — V. Contredit, A3.
Premier créancier inscrit. — V.
Ordre, 3.
Prescription. — V. Production, 43.
Présence à l'ordre. — Y. Acquiescement.
Président. — V. Attribution du prix, 3. — Juge-commissaire, A, 7. 8.
Principal. — V. Production, V.
Priorité. — V. Avoué, 2, — Dépens. A.
Privilège. — V. Dépens. 4. — Frais. 4.
A. — Production , 7. — Règlement définitif , 6. — Sous-ordre, 3.
Prix. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 2. — Attribution du prix, 4.— Frais, A. — Ouverture de l’ordre, 3. — Radiation, 5.
Prix distinct. — V. Attribution du prix,
Procédure. — V. Attribution du prix, 42. — Appel, 4 t. — Jonction, 4. — Juge-commissaire, 6 . — Opposition d V ordonnance de clôture, 7. — Ordre amiable, 4t. — IVanacription, 5. — 1 entifation, 2, 7.
Procès-verbal. — V. Attribution du prix, 9. — Consignation, 5, 6. — Contredit, 42, 49, AG.— Déchéance de la poursuite, 6.
Opposition à l'ordonnance de clôture, 3 . — Production, 40. — Règlement définitif, A, 44. — Sommation de produire, 1.
Procureur impérial. — V. Juge-commissaire. 8. .
Production (4 ).
4 . Le délai de quarante jours accordé pour produire ne doit pas être augmenté à raison
(4 ) Texte de la loi. — Art. 75i, p. 92.
— Dans les quarante jours do cette sommation, tout créancier est tenu de produire ses titres arec acte de produit signé de son avoué et contenant demande en collocation. Le juge fait mention de la remise sur le proces-verbal.
Art. 758, p. 401 — L’expiration du délai de quarante jours ci-dessus fixé emporte de plein droit déchéance contre les créanciers non produisants. Le juge la conslête immédiatement et d'office sur le procès-verbal, cl
des distances, p. 9t, Q. 2353. — Ce délai est le maximum, dit la Circulaire, p. 320, §63.
2. Le délai de quarante jours se calcule à partir de la dernière sommation, de telle sorte que les productions à l'ordre sont reçues tant qu'il y a un créancier pouvant invoquer le délai accordé pour produire, p. 95, (}. 2558 ter. — Contra, Circulaire, p. 349.
3. Le créancier qui n'a pas produit parce qu'il a été omis dans le certificat du conservateur. peut être admis à faire sa production après l'expiration du délai de quarante jours, p. 94, Q. 2353 bis.
A. L'acte de produit, pour être conforme à la loi, doit contenir, avec la constitution d'avoué, la demande en collocation et indiquer les titres à l'appui. Ou y distingue le principal de la créance, les intérêts et les frais. Si l'inscription n'est que partielle, il faut désigoer les biens sur lesquels la collocation est demandée, p. 96, (J. 2555 quater.
— Formules de l'acte de production et de demande en collocation, p. 571, n° 742; — Pour les frais de poursuite d’ordre, p.
577, n» 742 bis.
5. Un créancier peut, en produisant pour une somme déterminée, demander en mémo, temps nne collocation pour udc antre créance dont il ne peut actuellement jnsliGer ; le juge apprécio si la créance est certaine ei s’il y a lieu de l'admettre avec une évaluation approximative, p. 97, Q. 2353, quinquies.
6. La production el l’acte de produit ne doivent pas être signifiés, p. 98, U. 2355 replies.
7. Les créanciers privilégies énumérés par les art. 2104 et 2404, C. N., doiient produire avant la déchéance pour faire valoir leurs privilèges dans l'ordre, p. 98, Q. 2553 sexies.
8. Il en est de même des créanciers à hv pothèque légale non inscrite, p. 99, Q. 25â5 octies. — Circulaire, p. 547 et 520, §§ 51 et 63.
9. Une femme mariée, créancière dans un ordre, ne peut pas procéder sans l'autorisation maritale ou de justice, mais elle peut produire avant d’avoir fait régulariser sa situation, à litre conservatoire ; quand on agit
dresse l’état de collocation sur les pièces produites. Cet état est dressé ail plus tard dans les vingt jours qui suivent l'expiration du délai ci-dessus.
Dans les dix jours de la confection de l'état de collocation, le poursuivant la dénonce, par acte d’avoué è avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d'en prendre communication et de contredire, s’il y écliet, sur le procèsverbal dans le délai de trente jours.
710 promulgation.
contre elle, la sommation de produire est valablement faite a la femme cl an mari pour autorisation, p. 99, Q. 2585 nocie*.
10. Cette prescription : Le juge-commistaire fait mention de la remue de la production mr ic procès-verbal, s'exécute an moyen d'une énonciation consignée par le greffier eu présence do l’avoué qui a déposé les pièces et signée par le juge-commissaire, p. 103, Q. 2556 bit.
11. I.e greffier ne peut recevoir aucune production en dehors des heures peudant lesquelles le greffe doit demeurer ouvert, p.
103, Q. 2556 bit.
12. Les frais d’une production dans l’ordre ne doivent pas être prélevés sur le prix quand la production u’est pas suiiie de collocation en rang utile, p. J 00, Q. 2555 deeies.
13. Les principaux effets de la production et de la demande en collocotmn dans un ordre, autres que ceux qui résultent de la disîiosiliaii de l'art. 754, sont : d'interrompre la prescription, de faire courir les intérêts. — En produisant, le vendeur ne se rend pas non recevable à demauderplustard, a défaut de paiement du bordereau, la résolution do la vente, p. 103, Q. 2556 1er.
14. Le créancier qui, après avoir produit ses titres à l’ordre, les a retirés avec l’autorisation du juge-commissaire, no peut |>a.s être déclaré uéchu si ces titres ne se trouvent pas entre les mains du juge-commissaire, lors du reglement provisoire de l’ordre, p.
15. D’après les circonstances, les tribunaux apprécient la rcs|H>nsabililé de l’avoué chargé de produire, du greffier chargé de la conservation des pièces prudmtes. Exemples tirés de la jurisprudence, p. 101, Q. 2556.
Yoy. Consignation, à, 11. — Déchéance, 1 .—//échéance de la poursuite, 1 . — Dépens , 9. — tlqpothéque légale. I.— Intervention, 3. — lu 1 / le me ni consensuel, 6. — Sou «-ordre, 2. — Ventilation, 3.
Prohibition. — V. Consignation, 1.
Projet. — Y. Tableaux de concordance, 2.
Promulgation — Y. Dispositions transitoires, 1, 2, 3.
(1 ) Texte de la loi. — Art. 769, p. 288.
— Dans les dix jours, à partir de celui où l’ordonnance de clôture no peut pins êtro attaquée, le greffier délivre un extrait de l’ordonnance du juge pour êtro déposé par l’avoué poursuivant au bureau des hypothèques. lai conservateur, sur la présentation de cet extrait, fait la radiation des inscriptions des créanciers non colloqués.
Art. 771, p. 306. — Le créancier colloqué, en donnant quittante du montant de sa collocation, consent la radiation de son ius-
RADIATIOJt.
Purge. — V. Délaissement. — Dépens, 1.
Frais, ï, 3 . — Ouverture de l'ordre, 1.
Questions de 1842. — V. Tableau de
concordance, 1. 2.
Questions de 1859. — Y. Tableau de
eonrordanee, 1, 2.
Qualité. — Y. Appel,!, 3. — Radiation, 8.
Quittance. — 4. Itadiatian, 3. 4.
Quotités. — Y. Réglement définitif, 6.
Radiation (1).
1. L’exécution du règlement définitif commence par la délivrance do l’extrait de l’ordonnance à déposer au bureau des hypothèques; cet extrait, sigtlé par le greffier, tu forme exécutoire, doit contcnirlcs renseignements nécessaires pour que le conservateur puisse rayer les inscriptions non colloquées, p. 291, Q. 2607 bit. — La Circulaire, p.
o23, g 78, prescrit aux procureurs impériaux de vérifier chaque mois les minutes du greffe pour faire exécuter les prescriptions de la loi. — Formules de l’extrait pour opérer ta radiation des inscriptions, p. 563, ir 739 qualer, et p. 618, il* 756.
2. Lorsque le montant de la collocation doit se diviser entre plusieurs personnes, l’adjudicataire n’est pas tenu de recevoir des mainlevées partielles de l’inscription, p. 308, Q. 2609 ht.
3. La Quittance et lo consentement qu’elle contient doivent être consignés dans un aele authentique ; sans cela la railialion ne pourrait pas être obtenue, p. 308, Q. 2609 1er.
— Formule de quittance et consentement à la radiation, p. 623, il* 787 bit.
4. Les frais de la iiuiltance que le créancier colloqué, dont le bordereau est payé, est tenu de conseutir à l’adjudicataire sont à la charge de ce dernier; mais le coût de l’expédition de la nuillaneo et de la radiation smil h la charge ues créanciers qni en tiennent
criplioa. Au fur et à mesure du paiement des collocations, le conservateur des hypothèques, sur la représentation du bordereau H lie la quittance du créancier, décharge d’office l'inscription jusqu’à concurrence do la -omme acquittée.
L'inscription d’office est rayée définitivement, sur la justification faile par l’adjudicataire du paiement de la totalité de son prix, soit aux créanciers colloqués, soit à la partie saisie.
RÉDUCTION
compte par voie de distraction sur le montant du bordereau. Lorsque le prix a été déposé à la caisse des consignations, celte caisse est débitrice ; elle supporte les frais do la quittance, qui peut, d'ailleurs, être sous seing privé, p. 308, Q. 261 0.
B. Par ces expressions de l’art. 771 : décharge. d'office l'inscription, et par celle-ci : l'inscription d'office est rayée définitivement, on doit entendre que sur la justification du paiement de chaque bordereau le conservateur rayera l’inscription afférente au bordereau et en outre déchargera d'autant l’inscription d'office, laquelle sera rayée définitivement sûr la justification du paiumont de la totalité du prix, p.3l8, Q. 2612.
6. Le consentement du créancier à la radiation n’est pas absolument nécessaire pour que son inscription puisse être rayée ; il suffit, à la rigueur, que le paiement soit régulièrement constaté ; la radiation en est la conséquence, p. 307. Q. 2600.
7. Le conservateur dos hypothèques ne peut pas se refuser à la radiation des inscriptions portées dans l'extrait que lui remet l'avoué poursuivant. — En cas de résistance, on agira contre lui, suivant les cas, par voie de référé ou par action engagée à bref délai, p. SM , Q. 2607 ter.
8. Quand l'ordonnance de déluré a cnlloué le cessionnaire |>ar acte sous seing privé 'une créance hypothécaire, ou. en leur nom
persounel, les héritiers d'un créancier hypothécaire, le conservateur des hypothèques n'est pas fondé a refuser la radiation jusqu'à eu ipi'on lui produise, dons le premier cas, une. cession authentique; dans le second, la justification de la qualité d'bériiiersdu créancier inscrit, p. 310. Q. 2611,
Voy. Consignation , V, 11. — Dispositions transitoires, 3. — Ordre amiable, 16.
Rang. — V. Bordereau de collocation, 10.
— Collocation, 2. — Dépens, I. — Règlement définitif, 6,
Rapport.
1. rail au Cosrps législatif par M. Rirhé au nom de la commission du Corps législatif, p, 426, Apjiendirs . £ il,
î./fc.l/. le sénateur Delangle au nom delà commission du Sénat ,p. 41* V, Appendice, jj tv.
Voy. Attribution duprix. 6. — Contredit, 30. — Opposition à l’ordonnance de clôture,
Tableau de concordance, '2. — Veixtilation
Récépissé. — v. Consignation, 6, 11,
Recours. — V. Bordereau de collocation, 11. — Contredit, 42. — Déchéance. 3. — Dérhéanrc de la poursuite, 8. — Règlement définitif , 9.
Recouvrement. —V. Ordre amiable, 1 9.
Récusation. — V. Ventilation, 7.
Rectification. — V. Dépens. 10. — Opposition à l’ordonnance de clôture, 8.
Réduction. — V. Attribution de prix,
Frais
HÈGLF.SENT CONSENSUEL. 711
Référé — V . Bordereau de collocation, 1. — Radiation ,7. *
Refus. — V. Consignation, 2. >— Déchéance de la poursuite, 9. — Radiation,
Régie. —V. Contravention, 4.
Règlement consensuel.
1. L'adjudicataire d’un bien vendu un justice ne peut pas oxiger qu’il soit procédé à un ordre, lonqiie, par un acte antérieur, les créanciers ont fixé le rang du leurs hypothèques, et qu’une clause du cahier des charges porte que le prix leur sera payé suivant lo règlement fait dans cet acte. — Si des créanciers. qui n’ont pas figuré dans cet acte, contestent lescolloealions établies, l'adjudicataire peut recourir aux tribunaux pour obtenir les sécurités que comportent les circonstances, p. 11. Q. 2647.
2. La loi nonrcllo no met pas obstacle à co que les créanciers règlent leurs droits dans un acte devant notaire ou dans un acte sous seings privés. — Solutions sur les droits d'enregistrement dont sont passibles, suivant les cas, les conventions pour la distribution du prix, p. 11, Q. 2647 bis. — Circulaire, p. 518, g 41. — Formule d'un règlement consensuel, p. 539, n w 731.
3. Pour qu'un règlement consensuel sait valable, il est nécessaire quo le consentement des créanciers inscrits soit unanime, mais non qu’on nppcllo les chirographaires opposants à l'effet de discuter la distribution convenue. Il n’est utile de faire homologuer celle distribution qu’autant qu'elle est l'objet de quelque critique, p. 1 3, Q. 2547 1er.
4. Un réglement consensuel n’est pas valable, si la partie saisie n’y a pas élé appelée ; mais l’absence de celte partie dûment appelée n’empéche pas l'accord des créanciers. Lo règlement intervenu lui est dénoncé, et, à défaut de critique, il est passé nuire ; s’il y a contestation, elle est vidée par lo tribunal, p. 14, Q. 2547 gi saler.
5. Si l’adjudicataire n'a point élé partio dans un règlement consensuel, il faut que les créanciers, pour parrouir à se faire payer par lui, lui notifient : 1“ l'état des inscriptions après transcription ; ’2‘ le règlement consensuel ;3“ le jugement d’adjudication. — En cas d’opnosilion, il est statué par lo tribunal, p. 14, Q. 2547 quinyuics.
fi. On ne doit nas appliquer à un règlement consensuel les dispositions du Code de procédure relatives aux ordres judiciaires, et opposer la déchéance à un créancier qui n'a point produit, p. 15, Q. 2547 sexies.
7. La convention passée devant notaire produit en général les mêmes effets que l'ordre amiable dressé par lo jugc-coiumissaire, mais elle n'emporlc pas déchéance de droit de préférence accorde aux créanciers à hypothèque légale ou inscrits avant la transcription do l'adjuüiéaliou. — Il en est autrement après loulc vente autre que celle sur expro-
RÈGLEMENT DÉFINITIF
priation forcée, p. 15, Q. 2547 tepliet, cl p. 322. Q. 2613 nwÿiM«.
Voy. Appel, 5. — Hypothèque, 2. — Ordre, 2. — Ordre amiable, 11.
Règlement définitif (1).
1. La ciôliiri- d'ordre prononcée par le juge-commissaire, malgré l'existence de contestations non encore terminées, no sérail pas valable, p. 185, Q. 2575 bit.
2. L’ordre peut être définitivement clôturé avant l’époque fixée par l’art. 759, et notammcotdes la constatation de la déchéance prononcée par le juge-commis3aire, si tous les créanciers produisants et la partie saisie donnent leur consentement à la clôture, p.
186, Q. 2575 1er. — Recommandation aux avoués de déposer promptement leurs états de frais, Circulaire, p. 521, § 72 ; voy.
aussi Q. 2576.
3. Le délai de quinzaine fixé pour la clôture de l’ordre, quand il n’y a pas en contestation, n'csl pas imposée à peine de nullité, p. 186. Q. 2575 quater.
4. C’est par les mentions que consigne l'avoué sur le procès-verbal d'ordre que le juge-commissaire connaft la signification du jugement ou de l’arrêt qui sert de point de départ au délai pendant lequel l’ordre doit être définitivement arrêté, p. 248, Q. 2596.
5. Les formalités nécessaires i la validité do l'ordonnance de clôture sont celles qu’indique l'art. 1040, Cod. proc. civ. Elle doit contenir d’une manière claire et précise l’évaluation du prix principal à distribuer, des intérêts au jour de la clôture, des fruits immobilisés, s’il y a lieu; puis, les collocations par privilège et les collocations hypothécaires, eu calculant avec exactitude ce qui revient 4 chaque créancier, p. 186, Q.
'2576. — Formules de règlement définitif quand il ne t’elt élevé aucune cou te liât ion, p. 586, n“ 743 quater. — ....Aprèt contatalion, p. 606, n* 754.
6. Il y a lieu d’accorder des intérêts, même lorsqu'il s’agit de créances où ils ne sont pas stipulés, p. 249.Q- î596 bit, SI. — Les dispositions de l’art. 2181, C. N., portant
ue le créancier inscrit pour un capital n'a roit d'être colloqué au même rang que sa
(IJ Texte de la loi. — Art. 759, p. 183.
— S'il ne s'élève aucune contestation, le juge est tenu, dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai pour prendre communication et contredire, de faire la clôture de l’ordre ; il liquide les frais de radiation et de poursuite d'ordre qui sont colloqués par préférence à toutes autres créances; il liquide en outre Ici frais de chaque créancier colloqué en rang utile, et ordonne la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloqués, et la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloqués : il est fait distraction, en faveur
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créance, que pour deux années seulement et pour l'année courante, s'appliquent, en général, aux intérêts courus jusqu’au moment do la transcription du contrat ou de l'adjudication ; au cas de saisie immobilière, elles s'appliquent aux intérêts courus jusqu'au jour de la transcription de la saisie. — Pendant l’ordre, les intérêts courent au profit des créanciers colloques comme accessoires de leur créance et sans limitalioh de durée.
Ces créanciers ont droit d’élre payés sur la masse hypothécaire de tous les intérêts courus pendant le retard occasionné par les contestations, p. 249, Q. 2596 bit, S il. — Circulaire, p. 522, g 75.
7. Le saisi ou vendeur est le débiteur direct des intérêts courus pendant l'ordre. A partir de la clôture, cette obligation cesse, et c’est l’adjudicataire ou l’acquéreur, débiteur des intérêts de son prii à partir de l'époque fixée par le cahier des charges, qui en devient débiteur directement envers les créanciers, p. 253, Q. 2596 bit, g ni.
8. Les intérêts qui courent depuis la clôture de l'ordre jusqu’au paiement contre l'adjudicataire ne sont pas susceptible d’une limitation, quand la collocation porte sur une somme, laissée entre les mains de l’adjudicataire pour le service d'une rente viagère. A l’extinction de la rente, les créanciers ainsi colloqués doivent obtenir, au même rang que le capital, tous les intérêts courus jusqu'au moment du paiement, p.
286, Q. 2696 bit, g iv.
9. Lorsqu'une folle enchère est poursuivie après la délivrance des bordereaux, les créanciers déjà colloqués peuvent obtenir dans le supplément d’ordre nécessité par la seconde adjudication, dont le prix est inférieur à celui de la première, une collocation au même rang que le capital pour tous les intérêts courus depuis le règlement définitif. Il ne serait pas exact de dire qu'ils n’ont droit qu’aux intérêts alloués dans ce dernier reglement, sauf leur recours contre le fol enchérisseur, pour les intérêts courus depuis, p. 257, (J.
2596 bit, g v.
10. L'ordonnance de clôture doit être dénoncée i toutes les parties figurant dans
de l'adjudicataire, sur le montant de chaque bordereau, des frais de radiation do l'inscriplion.
Art. 765, p. 247. — Dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai d'appel, et en cas d’appel dans les huit jours de la signification de l’arrêt, le juge arrête définitivement l’ordre des créances coutcstécs et des créances postérieures, conformément à l'article 759.
Les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cessent à l’égard de la partie saisie.
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l’ordre: créanciers colloqués, adjudicataire cl saisi, p. 280, Q. 23911 bit. — Circulaire, p. 523, § 77. — Formule de dénonciation, p. 613. n° 734 bit.
11. L'avoué poursuivant doit mentionner sor le procès-vcrhal d’ordre la dale de la dénonciation de l'ordonnance de déluré, et requérir la délivrance des bordereau! à l'expiration de la huitaine passée sans opposition, p. 283, Q. 2604.
12. L'ordonnance de clôture de l’ordre qui n’a été l’objet d’ancune opposition dons le délai fixé par la loi, est, en principe, inattaquable , et les collocations qu’elle porte doivent nécessairement sortir à effet.
Mais celte renie souffre des exceptions, p.
281, Q. 2604 bit.
13. Lorsqu’aprés la clôture d'un ordre et la radiation des inscriptions il y a lieu de restituer une somme à la masse, le montant doit en être distribué aux créanciers hypothécaires sur lesquels les fonds ont manqué, à l’exclusion des créanciers chirographaires. Il ne faudrait ouvrir un nouvel ordre qu’autant que la somme à distribuer excéderait le montant des productions faites. — Dans tous les autres cas, il suffira de demander une ordonnance de clôture additionnelle répartissent le prix aux créanciers sur lesquels les fonds ont manqué, p. 188, Q.
2370 quater.
14. L’adjudicataire n’a pas le droit d’obtenir la délivrance d’un extrait de l’ordonnance de clôture dont les frais soient compris dans les frais de poursuite d’ordre, p.
297, 0 2608 bit.
\oy. Bordereau de collocation, 2, 6, 7.
— Dèpent, +0. — Folle enchère, 1. — Greffier. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 2,3. 8. — Radiation , 1. — Sousordre. 3 , 5.
Règlement définitif additionnel.— V.
Folle enchère, 2. — Règlement définitif, 13.
Règlement définitif partiel.
1. Le juge-commissaire doit, en principe, arrêter l’ordre cl ordonner la délivrance des bordereaux de collocation pour les créances antérieures i celles contestées. — Il a, suivant les circonstances, la facnlté d'arrêter l'ordre pour les créances postérieures en réservant somme suffisante pour les éventualités de la contestation, p. 181, Q. 2574; grande circonspection, recommandée par la Circulaire, p. 522, g 71. — Formule d'un règlement définitif par tiel.p.ii'M, n"74V bit.
2. Lorsqu’on cas de contestation, il y a une première clôture d'ordre et que le poursuivant s'y trouve compris, il doit rester partie sur les procédures ultérieures qui exigent encore le concours de l'avoué poursuivant, p. 182, Q. 2574 bit.
3. Lorsque la clôture partielle d'un ordre a été prononcée et des bordereaux de collocation délivrés en conséquence, l'acquéreur
RÉGLEMENT PROVISOIRE
(ou la caisse des consignations) ne peut pas se refuser à payer ces bordereaux sur le motif, soit qu’il doit au préalable être donné mainlevée de toutes les hypothèques grevant l'immeuble requis, soit que les bordereaux, pour être exécutoires, doivent être appuyés des justifications prescrites par l'art. 548, p. 182, Q. 2574 ter.
V. Contredit, 23. — Folle enchère
Règlement provisoire.
1 . La dénonciation du règlement provisoire sans réserves n'implique, de la part du poursuivant. aucun acquiescement au rang des collocations qui sont contenues dans ce règlement, p. 150, Q. 2563. — Formules de règlement provisoire, p. 379, n* 743, — ...de dénonciation de ce règlement, p.583, n” 743 bit, et p. 585, n“ 743 1er.
2. L'élat de collocation ne doit pas être signifié aux créanciers et au saisi, p. 127, Q. 2362 quatre.
L'avoué poursuivant doit, après les dix jours qui lui sont accordés pour la dénonciation du règlement! provisoire, justifier au juge-commissaire de ses diligences, p. 432, Q, 2563 eexiet.
4. La dénonciation de la confection de l’étal provisoire, pour atteindre le but de la loi doit être faite avec les formalités voulues pour la validité des exploits ou des actes d'avoué suivant les cas. Elle doit contenir la sommation de contredire daus le délai de quarante jours, sinon la forclusion n'est pas encourue; l’avoué poursuivant est mis en position d'agir eu temps utile par un avertissement émané du greffier, p. 130, Q.
2563 bit. — Circulaire, p. 524, § 84.
5. Le règlement provisoire est valablement dénoncé, par exploit à personne ou à domicile, quand l'avoué du poursuivant est décédé entre la rédaction de ce règlement et sa dénonciation. — Si, dans cet intervalle, le créancier décède ou devient incapable, la dénonciation est valablement faite à l’avoué produisant, p. 131, Q. 2563 1er.
6. Les art. 755 du Code de procédure et 136 du Tarif ne sont pas contradictoires. — La dénonciation doit bien être faite aux créanciers poursuivants, p. 127, Q. 2502 quinquiet.
7. L’état de collocation doit être dénonce par exploit h personne ou domicile au saisi qui n’a pas constitué d’avoué. — Quand la saisie a été faite sur un tiers détenteur, il faut une double dénonciation, l’une ou vendeur, l’antre au tiers détenteur, p. 1 28, Q. 2562 icpticr.
8. La sommation de prendre connaissance de l’ctat de la collocation provisoire et do contredire est indispensable, môme b l’égard du créancier qui n pour avoué l’avoué du poursuivant lui-même. En général, lorsqu’un aroué est constitué pour plusieurs créanciers, il faut lui signifier autant de
SOMMATION DE PRODUIRE
copies de la dénonciation qu’il représente de parties, p. 427, Q. 2502 texte*.
Voy. Contredit. 2, 4, 5, 7. — Sommation de produire, 7, 8. — • Ventilation. 2, B, 8.
Règles. — V. Ventilation. 7.
Rejet d'office. — V. Contredit, 25, 39.
Reliquat. — V. Ordre. 2.
Remboursement. — V. bordereau de collocation, 42. — Dépens. 2. — Frai*. 3.
Remise. — V. Contredit, 32. — Ouverture de l'ordre , 6. — Prodtsetion, 40. — Sommation de produire. 4.
Remise des pièces. — V r Contredit, 3.
Remplaçant. — Y. Juge-commissaire, fi.
Remplacement. — V. Juge-eommi staire. 4. 3. ô.
Renvoi. — V. Contredit. 47, 18, 28.32.
Renvoi à l'audience. — Y. Attribution de prix, 9.
Rente perpétuelle. — V. Collocation, 4.
Rente viagère. — V. Collocation, K, B. — Frai*. 6. — Réglement définitif, 8.
Renouvellement. — V. llordereau de collocation, 44. — Hypothèque.
Réquisition. — V. Déchéance , 2. — Déchéance de la poursuite, B. — Jugecommissaire, 4, 3.
Réquisition d'ouverture. —V. Ouverture d’ordre , 2.
Requête — V. Attribution du prix, 3.
— Intervention, 3.
Reguête en nomination du jugecommissaire. — V. Dispositions transitoires, 4
Réserves. — V. Contredit, 44. — Règlement provisoire, 4.
Résidu. — V. Déchéance, 4.
Résistance. — V. Consignation, 2.
Résolution. — V. Bordereau de collocation, 8. — Dépens, 44 .
Responsabilité. — V. Appel. 49. — Contredit, 3. — Créancier , 3. — Dépens, 0. — Ordre amiable , 24. — Production, 45. — Sommation de produire, 45,
Ressort. — V. Appel, 4 . — Dispositions transitoires, 4 . — Opposition à l'ordonnance de clôture, 7.
Restitution. — V. Bordereau de collocation, 4 2. — Règlement définitif, 43.
Retard. — V. Réglement définitif, G.
(4) Texte de la loi. — Art. 753, p. 73.
— Dans les huit jours do l'ouverture de l'ordre, sommation de produire csl faite aux créanciers par acte signifié aux domiciles élus dans leurs inscriptions ou A celui de leurs avoués, s’il y en a de constitués, et an Tendeur à son domicile réel situé en France, h défaut de domicile élu par lui ou de constitution d’avoué.
La sommation confie ul l'avertissement
Retrait.— Y. Consignation, 9 . — Production, 44.
Revente. — V. Bordereau de collocation. 43.
Riché (M.). — V. Rapport au Corps législatif ,
Saisi. — V. Attribution du prix, 5. — bordereau de collocation, 7. — Consignation, 3, 7, 40. — Contredit, fi, 44, 48. — Dépens, 7. — Opposition à l'ordonnance de clôture, 4, o. — Ordre, 2. — Ordre amiable, 5, 43. — Ouverture de l'ordre, 3. — Règlement consensuel, 4. — Règlement définitif', 7, 40. — Règlement provisoire, 7. — .Sommation de produire , 9. — Sous-ordre, 7. — Transcription, 2.
Saisie-arrét. — V. hypothèque légale, 2.
Saisie immobilière. — V. Ordre, 3.
— Règlement définitif , G. — Ventilation, 4.
Sanction. — Y. Appel, 48. — Contredit, 47.
Sénat. — V. Rapport.
Séparation de patrimoines. — V. Intervention, 2.
Serment. — V. Ventilation, 6, 7.
Simple acte. — V. Contredit, 27.
Sincérité. — V. Bordereau de collocation, 4.
Signature. — V. Contredit, 43.
Signification. — V. Appel. 48. — Attribution de prix, G. — Bordereau de collocation, 5, — Cassation. — Consignation, 7. — Contredit , 4-4, 4-5, 46, 47, 48, 49, 50, 51 , 52, 53. — Déchéance de la poursuite, 7. — Frais, G. — * Opposition à / ordonnance de clôture, fi. 7. — Production, G. — Règlement définitif, 4. — Règlement provisoire, 2. — Transcription, i. — Ventilation, ù.
Simple acte. — V. Opposition à i ordonnance de clôture, G.
Sommation. — V. Consignation. 3, 4, 7. — Contredit, 2, 4, G. — Déchéance, 4.
— Déchéance de la poursuite , '2. — %Produe tion. 2, 9. — Ouverture de l'ordre, 4. — Règlement jrrovisoire, 4,3, 4, 5, 7, 8. — Sommation de produire, 4.
Sommation de produire (4).
que, faute de produire dans les quarante jours, le créancier sera déchu.
L’ouverture de Pordre est en même temps dénoncée h l'avoué de l’adjudicataire. H n’est fait qu'une seule dénonciation à l’avoué qui représente plusieurs adjudicataires.
Dans les huit jours de la sommation par lui faite aux créanciers inscrits, le poursuivant eu remet l'original au juge, qui eu fait mention sur le procès-verbal.
SOUS-ORDRE
4. Les sommations dont l'original n’a pas été remis au juge-commissaire dans la huitaine de leur signification ne sont pas. par le fait de cette omission , irrégulières au point de ne pas faire courir le délai de la déchéance, p. 90, y. 2554 ortie».
3. Il n’est pas exigé, mais il est utile nue l’original de la sommation de produire demeure annexé ou procés-rerbal d'ordre, p.
92, Q. 2554 rsovies. — Formule de la mention de la remise de Tonyintil au j ujecommissaire, p. 574, n* 7tl quinquies.
3. L’avoué poursuivant connaît l'ouverture do l’ordro judiciaire, et peut se mettre en mesure pour les sommations aui créanciers inscrits, au moyen d’on avertissement donné par le greffier, p. 71, Q. Ï55Ï 1 er et Circulaire du î mai 1859, p. 524, § 84.
4. D’autres huissiers que les huissiers audienciers ne peuvent pas être commis pour faire les sommations par acte d'avoué, p. 73, Q. 2552 quater . — Circulaire, p. 624, §84.
— Formule de commission d’huissier pour faire les sommations, p. 508, n” 74-1.
5. Les délais dont parle l'art. 753 ne sont pas francs, p. 76, Q. 2533.
0. Le délai est toujours de huit jours quel que soit l'éloignement du domicile réel du vendeur, p. 76, Q. 2553 bis.
7. La sommation de produire à l’ordre doit être notifiée uniquement aux créanciers inscrits et aux créanciers à hypothèque légale non inscrite qui ont comparu dans la tentative d’ordre amiable, p. 77, Q. 3553<er.
— Circulaire', p. 649, §bt.
8. On ne doit pas signifier aux créanciers chirographaires opposants sommation de produire, p. 77, Q. 2o53 quater.
9. Oïl ne doit pas faire au vendeur ou au saisi la sommation prescrito par l’art. 659, p. 79, y. 2353 quinquies. — Formule de sommation au précédent vendeur , p. 570, n* 741 it«.
40. Il y a lieu do sommer de produire par acto signifié au domicile d'un avoué, lorsqu'un avoué a été institué dans la procédure de saisie ou .4 l'occasion de l'ordre amiable; il no faudrait pas tenir compte du mandat confié h un avoué pour l'ordre amiable , si l'on n’admettait pas que l’avoué fait, en cette matière, acte de postulation, p. 79. Q. 2533 sexies.
11 . La sommation destinée au vondeur ne serait pas régulièrement signifiée au domicile élu dans l’inscription prise d’oflice par lo conservateur des hypothèques, lors de la transcription du contrat do vente, p. 80 , y.
La sommation de produire est sou
(1 ) Texte de la loi. — Art. 775, p. 346.
— Tout créancier peut prendre inscription pour conserver les droits do sou débiteur ; nuis le montant de la collocation du débiteur
mise aux formes ordinaires des ajournements ou à celles des actes d'avoué suivant qu'elle est faite au domicile élu nu à l'avoué constitué, p. 81, y. 2554 bis. — Formules de sommation par acte d’avoué à avoué, p. 572, n* 741 ter. — ....Par exploit, p. 570, n" 741 bis.
13. La sommation, lorsqu'elle do concerne pas un rréaucicr unique, doit, en principe, être notifiée eu autant de copies qu'il y a de créanciers. Les règles du droit commuu sont ici applicables, p, 83, y. 2554 1er.
1 4. La déchéance n'cst pas encourue lorsque, dans la sommation, il v a omissiou de 1 avertissement, qu’à défaut ue produire dans les quarante jours, le créancier sera déchu, p. 8v, y. 2564 quater.
15. Les officiers ministériels, notaires, avoués, huissiers, dons l'étude desquels domicile a été élu, et qui reçoivent !a sommation de produire dans un ordre, doivent, pour mettre leur responsabilité à couvert, refuser l'aele signifié, s'its n'orit ni autorisé, ni accepté l’élection du domicile; s’ils reçoivent la copie, ils doivent justifier qu’ils l’ont immédiatement transmise au créancier. Le moyen le plus sur de transmission est la lettre chargée, p. 85. Q. 2554 quinquies,
Vov. Déchéance de la poursuite , 1, — Ouverture de l'ordre, 5.
Somme à distribuer. — V. Appel, 1,
Somme contestée. — V. Appel, 1. ,
Sous-ordre (1).
1. Tout créancier d'un créancier colloqué dans l’ordre est admis, quel que soit son titre, à s'inscrire pour participer à la distribution du montant delà collocation de celuici, p. 348, Q, 2617. — Foiimulf.s de l’acte de production et demande de collocation en sous-ordre, p. 649, n” 769 bis. — De requête d'intervention, p. 650, n" 769 ter.
— D'opposition, p. 652, u" 709 quater.
2. Suivant les circonstances, une collocation en sons-ordre peut être demandée, soit par voie de production directe, soit par voie d'intervention, soit par voio d’opposition, p. 348, y. 2617 bis.
3. Les créanciers qui, avant la clôture d’un ordre principal, demandent un sousordre, ont un privilège sur la somme à distribuer à l'exclusion de tous autres créanciers qui ne seraient intervenus qu’après la clôture de l'ordre, p. 351, y. 20t7 ter.
4. Lorsqu’un contredit a été dirige contre la collocation sur laquelle le sous-ordre .est ouvert, les créanciers demandeurs en sous-ordre doivent, s'ils ont été parties en première instance, être intimés sur l’appel du jugemeut intervenu ; Us peuvent s'en
est distribué, comme chose mobilière, entre tou-; les créanciers inscrits ou opposants avaut la clôture de l'ordre.
SURSIS
îiuisscRirrioN.
rendre appelants au nom de leur débiteur,' alors mémo qu’iU n'ont pas figuré ou jugement, si celui-ci négligeant d'agir, compromet la collocation, p, 352, Q. 26(7 9 tinter.
5. La distribution des deniers entre les créanciers colloqués en sous-ordre se fait ati mare le franc comme chose mobilière ; suivant les circonstances, elle est réglée par le juge chargé de l’ordre dans le règlement définitif, au bien par voie de distribution, p. 354, Q.
2617 quinquiet.
6 . La disposition de l’art. 775, d'après laquelle le montant de la collocation du débiteur se distribue par contribution entre les créanciers, ne s'applique pas aux créanciers de la femme mariée, subrogés par elle 1 scs droits et hypothèques légales, ou au cas de subrogation à une hypothèque ordinaire, p. 367, Q. 26(7 textes.
7. Lorsque tous les créanciers hypothécaires ont été colloqués pour l'intégralité de leurs créances dans l'ordre ouvert sur le prix d’un immeuble, le juge-commissaire est compétent pour distribuer l’excédant du prix aux créanciers chirographaires opposants, p. 367, Q. 2617 senties. — Formule de réglement définitif avec det creance 1 eolloquéet en tout-ordre, p. 662, n* 769 gm'nquict.
Vov. Bordereau de collocation, (1. — Déchéance de la pounui te, 4 . — Inter- * venfion, (.
Subrogation. — V. Créancier, 2. : — Déchéance de la poursuite, ( . — Dépent, 7. 8 . — Sout ordre, 0.
Subroge tuteur — V. Contredit, 51.
Succession bénéficiaire. — V. Aliénation volontaire au judiciaire, 1 ,
Suffisance. — V. Aliénation volontaire ou judiciaire, 2.
Suppléant. — V. Juge-commissaire, 2.
Supplément d'ordre. — V. Règlement définitif, 9.
Surenchère. — V. Frai», 3.
Surenchère sur aliénation volontaire. — V. Avoué, î.
Surenchère du sixième. — V. Folle enchère, 3.
Surenchérisseur. — V. Frai», 3.
Sursis. — V. Contredit, 32.
(() Texte de la loi. — Art. 750, p. 8 . — L’adjudicataire est tenu de faire transcrire le jugement d'adjudication dans les quarante-cinq jours de sa date, ot, eu cas d'appel, dans les quarante-cinq jours de l'arrêt confirmatif, sous peine de revente sur folio enchère.
Le saisissant, dans la huitaine après la transcription, et, à son défaut, après ce délai, le créancier le plus diligent, la partie
Tableau synoptique de routai let formalités de l'ordre, renrogant aux guettions examinées, Appendice, p. 686 bit,
Tableaux de concordance.
(. ...Entre les questions traitées en (842 et le commentaire de la loi nouvelle. — Appendice, p 657, § ix. — Entre le commentaire de la loi nouvelle et les questions traitées en (842, p. 660, g tx.
2 Entre la loi nouvelle, le projet et
la loi ancienne, renvoyant aux questions traitées, à l’exposé des motifs, auv rapports et aux formules. Appendice, p. 660, S x.
Tarif. — V. Contredit, (5. — Réglement provitoire, 6 .
Taxe.
Avant de procédera l'état de collocation, le juge a-l-il le droit, pour fixer la *ommr h distribuer, de réduire d’ofiiee les frais et honoraires stipulés dans les actes de vente volontaire ? p. (28, Q. 2562".
Voy. Appel, (4. (5. — Contredit, ( 8 . — Frais, 2. — Ventilation, 7.
Tierce opposition. — V. Appel, 2.
Tiers détenteur. — V. Règlement provisoire, 7,
Titre authentique. — V. Sous-ordre, (.
Titre sous seing privé. — V. So usordre, (.
Titre unique. — V. Bordereau de collocation, 3.
Titres. — V. Production, 4, (4.
Transcription (().
( . L’adjudicataire remplit l'obligation de faire transcrire l'adjudication dans les uarante-einq jours de sa date, en déposant ans ce délai le jugement d'adjudication au bureau des hypothèques. Il n’est pas astreint à justifier dans ce même délai delà délivrance do l'état des inscriptions, p. (9, Q. 2547 noeiei. — Formule de transcription, p. 538, n" 730.
2. L'arrêt confirmatif du jugement d’adjudication ne doit pas être transcrit, si le jugement a été transcrit avant l'appel. Il sera sursis à l'ordre jusqu’il la signification de l'arrêt. — L’ordre penl d'ailleurs être ouvert
saisio ou l'adjudicataire dépose au greffe l'état des inscriptions, requiert l'ouverture du procès-verbal d’ordre, et, s’il y a lieu, la nomination d'un juge-commissaire.
Celle nomination est faite par le président, à la suite de la réquisition inscrit* par le poursuivant sur le registre des adjudications tenu à cet effet au galle du tribunal.
àoogle
VENTE
avant la signification du jogcment d'adjudication au saisi, p. 19, Q. 2547 decies. — Circulaire, p. K f l, tj 36.
3. L'ordre doit être ouvert, non pas dans la huitaine de l'expiration des quarante-cinq jours, quelle que soil l'époque a laquelle ait eu lieu la transcription, mais dans les huit jours de celte transcription, p. 20. Q. 2548.
4. Pour quo l'avoué du saisissant sache ue le jugement a été transcrit, il faut que es mesures d'ordre intérieur soient employées
pour empêcher des surprises. Les chambres d’avoués établiront sans doute des règles qui suppléeront au silence de la loi, p. Si Q. ii 48 bit.
La folle enchère contre l’adjudicataire
qui n'a pas fait transcrire le jugement d’adjudication est poursuivie sur le certificat délivré par le conservateur des hypothèques, établissant l'absence de toute transcription. — Le certificat est notifié à l’adjudicataire. Les créanciers peuvent d'ailleurs faire transcrire au lieu de poursuivre la folle enchère, P* 22, Q- 2548 ter. — Circulaire, p. 814, 336. *
Vqy. Folle enchère. 1 . — Règlement définitif, 6, — Sommation de produire 11
Tribunal. — V. Appel, i,. — Attribution du prix, î, 0. — Compétence, 1. —
I ontredtl, 16. — Juge-commissaire, 8.
Trimestre- — V. Audience.
Unanimité. — V. Règlement co nstntuel, 3.
Usufruit. — V. Collocation, 3.
Vacations. — V. Compétence, 3. — Ventilation, 7.
Validité. — V. Consignation, 9, 11. — Folle enchère, 3.
Vendeur. — V. Attribution du prix, b.
— Contignalion, 3, 4, 7, 10. — Frais, B.
— Ordre amiable. B, 13. — Ouverture de l'ordre, 3. — Règlement consensuel, 4 . — Règlement définitif, 7, 10. — Sommation de produire, 6, 9, 11.
Vente. — V. A liénation volontaire ou
(1) Texte de la loi. — Arl. 787, p. 864.
— Lorsqu'il y a lieu à ventilation du prix de plusieurs immeubles vendus collectivement, le juge, sur la réquisition des parties ou d'office, par ordonnance inscrite sur le procès-verbal, nomme un ou trois experts, fixe le jour où il recevra leur serment et lo délai dans lequel ils devroot déposer leur rapport.
judiciaire, 1. — Collocation, 3. — Consignation, 1. — Dépens, 1,4. — Ouverture du procès-verbal de l’ordre, 1.
Venta judiciaire. — Y. Aliénation volontaire ou judiciaire, 1. — C oiutonu- (ion, 1 .
Vente volontaire. — V. Ventilation, 1.
Ventilation (1j.
1. Les dispositions sur la ventilation sont applicables à tous les ordres, c'est-àdire aux ordres faits sur le prix d’aliénation volontaire, comme à ceux faits sur le prix d’adjudication après ventes judiciaires, p. 135, Q. 2867. — Circulaire, p. B21, g 69.
2. La ventilation peut être ordonnée d’office par le juge avant le règlement provisoire ; sur la réquisition d’un créancier dans l'acte de produit, ou par un dire spécial avant lo règlement provisoire ; après ce règlement, par la voie de contredit. Dans les deux premiers cas, il est procédé par le juge ; dans le dernier, par le tribnnal, sauf renvoi au juge. Toule partie intéressée peut opposer lo défaut de ventilation, p. 186, Q. 2ô6 1 bis. — Circulaire, p. 821, g 69. — Formule de réquisition et ordonnance à fin de ventilation des prix de plusieurs immeubles, p. 636, n“ 762.
3. Le juge-commissaire doit attendre, pour rendre l'ordonnancode nomination d'experts, que le délai des productions soit expiré, p. 1 87, Q. 2667 1er.
4. Lorsque le juge-commissaire estime qu’il y a lieu à ventilation, il peut yprocéder lui-même sans avoir au préalable provoqué un rapport d’experts, p. 18s, Q. 2867 quater.
6. Lorsque, dans un règlement provisoire d’ordre portant sur le prix de trois immeubles, le juge-commissaire a indiqué les bases de la ventilation du prix total, mais à titre de simple indication ne devant acquérir le degré de la certitude qu’autant qu’elle aurait été justifiée ou reconnue par toutes les parties, le silence de ces derniers pendant le délai accordé pour contredire autorise le jugecommissaire à adopter ccs bases dans le règlement définitif. S'il le fait, ce règlement est inattaquable, p. 188, Q. 2567 quinquies.
6. L'ordonnance qui, en cas de ventilation, nomme les experts, fixo le jour de la prestation de serment et le délai dans lequel ils devront déposer leur rapport, doit être levéo et signifiée aux experts, p. 161, O. 2568. — Forum. E de la dénonciation de Cordon-
Cette ordonnance est dénoncée aux experts par le poursuivant; la prestation de serment est mentionnée sur le procèsverbal d’ordre auquel est antfexé le rapport des experts, qui ne peut êlro levé ni signifié.
En établissant l’état de collocation provisoire , le juge prononce sur la ventilation.
ventilation.
nonce aux expert*, avec inmmatwn de prêter ferment vide procéder <i /'estimation de* immeuble*, p. 030. ir 762 lu'*.
7. Les règles générales déterminées au litre des rapports d'experts soul applicables en matière de ventilation. Ainsi, la récusation des experts est admissible : le refus do procéder, après avoir prêté serment, peut donner ouverture à des dommages-intérêts, etc., p. 102, Q. 2509. — Circulaire, p. 524,869.
— Koruules de cotutatalion de la prcilation de ferment de l'expert, p. 039, u" 703.
— Du rapport de t expert*, p. 010, n” 704.
— Du dépt il du rapport de* expert*, p. Oit ,
8. Les intéressés peuvent attaquer la ventilation adoptée par le juge-commissaire an moyen du contredit dirigé contre cette partie du règlement provisoire, ou par des conclusions prises devant lo tribunal appelé à homologuer le rapport d'experts, lorsque la ventilation aura été provoquée par voie de contredit, p. 103 , Q. 2370. — Circulaire, p. 321 , g 09 . — Formule de règlement yrof noire a««c ventilation du prix, p. OU,
Avertissement
II. — Texte de la loi, commentaire et questions sous chaque article.
III. — Appendice. — § i. Exposé des motifs au nom du conseil d’État.
S U. Rapport de M. Richê au Corps législatif.
; ni. Discussion au Corps législatif.
$ iv. Rapport au Sénat.
S v. Circulaire de M. le ministre de la justico, du
• 2 mai 1859.'
| vi. Addition à la Q. 2550 icpliei sur la présence nécessaire des avoués à la tentative d’ordre amiable.
§ vu. Lettre de M. Richê.
S vin. Formules annotées, avec remarques et décomptes.
5 ix. Tableaux de concordance des questions do 1842 avec celles de 1859.
| x. Tableau des textes divers de l’ancienne loi ( Code de procédure de 1807), du projet et de la loi nouvello, avec renvoi aux diverses, parties de l’ouvrage.
S xi. Tableau synoptique des formalités de l’ordre judiciaire amiable et de l’ordre judiciaire forcé.
SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE TTÜ
dans lequel sont exposés simultanément, au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence, les principes du droit et les régies de la procédure; par DUTRUC, Avocat, ancien Magistrat. In-8. 7 fr.
CTTrrii'CCiniyi (TRAITÉ DU PARTAGE DE) et des opérations oLIUjEuoIUIi et formalités qui s’y rattachent, telles que les scellés, l’inventaire, la vente du mobilier, fa licitation, le retrait successoral ; par G. DUTRUC, Avocat, ancienMagislrat. 1 vol. in-8. 8 flr.
CODE DE COMMERCE
làtion cohsbrculb; par M. Isidore ALAUZET, Juge honoraire
au tribunal civil de la Seine.
6 tomes en 7 vol. in-8. 1871.
2* édition revue et
augmentée.
54 fr.
FAILLITES ET BANQUEROUTES (COM- MENTAIRE DES) et de la Juridiction commerciale, donifant le dernier état de la législation, de la jurisprudence et de la doctrine; par I. ALAUZET, Juge honoraire an Tribunal civil de la Seine. 2' édition, revue cl augmentée (Extrait de la 2* édition du Commentaire du Code de commerce et de la Ugiilation commerciale, du même auteur). 2 vol. in-8. 1872. 12 fr.
CODES ANNOTÉS DE SIREY la jurisprudence
des arrêts et la doctrine des auteurs; par P. GILBERT, rédacteur en chef du Recueil général des Lois et Arrêts, avec le concours (pour la partie criminelle) de MM. FAUSTIN HELIE, Président honoraire A la Cour de cassation, et CUZON, Avocat à la Cour d’appel de Paris ; avec un SupplEmeut. 1872-1873. 4 vol. gr. in-8. 33 fr.
Les mêmes 1854-1874. 4 vol. in-4. 33 fr.
FORMULA IR F DES SOCIÉTÉS CIVILES
E r '•AMU' . uri A I PC THEORIQUE ET
• JJ JW t-ÜLilALriï) PRATIQUE ET) ; par M. VA VASSEUR, A "c^u à la Cour d’appel de Paris. In-8. 1869. 7 fr. 30
CnriFTÉC (COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LES) des 24- OvfLilXal EiO 29 juillet 1867, d’après les documents officiels et les discussions parlementaires ; par MM. A. MATHIEU, Avocat à la
if, rapporteur Cour d’appel 8 fr. 50
sions parlementaires; par MM. A. MATHIEU, pci de Paris, ancien Député au Corps législatif, , et A. BOURGUIGNAT, Conseiller à la C
Cour d’appel de la loi d’Amiens. 1 vol. in-8. 1868.
FAILLITES ET BANQUEROUTES (formulaire GÉNÉRAL DES) ou Résumé pratique de législation, de jurisprudence et de doctrine, contenant les modèles des différents actes et décisions en matière de faillites ; par M. LA ROQUE-SA YS- SINEL. 3* édition, entièrement refondue, par M. DUTRUC, Avocat, ancien Magistrat, Auteur du Dictionnaire du Contentieux commercial •t industriel. 2 vol. in-8. 1877. 13 fr.
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